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PRÉFACE 


Il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  les  prin- 
cipes :  une  fois  qu'ils  sont  accordes,  toutes  les 
conséquences  s'en  tirent  logiquement;  si  les  dis- 
cussions durent  si  longtemps,  et  si  elles  n'abou- 
tissent presque  jamais,  c'est  que  de  part  et  d'au- 
tre on  ne  remonte  pas  aux  principes  et  que  les 
deux  adversaires  sont  dans  la  position  de  deux 
hommes  armés  d'une  épée  qu'ils  agitent,  mais 
placés  à  une  distance  trop  grande  pour  pouvoir 
s'atteindre.  Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que 
si  Ton  remontait  jusqu'à  eux,  sur  presque  toutes 
les  questions  on  serait  d'accord. 

Les  principes  ont  de  plus  un  autre  avantage 
c'est  que,  comme  ils  sont  la  réalité,  la  vérité,  ils 
finissent  toujours  par  avoir  le  dessus,  parce  qu'il 
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est  dans  la  destinéo  dos  cliosos  que  la  véritô  l'om- 
portc  sur  l'erreur;  ils  finissent  par  avoir  raison, 
ce  qui  n'est  pas  étonnant,  puistiu'ils  sont  la  rai- 
son même.  Il  n'y  a  rien  de  plus  méprisé  que  les 
principes  :  les  hommes  légers  s'en  moquent  vo- 
lontiers, les  hommes  pratiques  ne  voient  en  eux 
qu'une  théorie  inutile  et  vaine,  et  cependant  il 
n'y  a  rien  de  plus  puissant  qu'eux,  ils  sont  comme 
la  pierre  de  touche  de  toute  vérité,  et  finalement 
ce  sont  eux  qui  mènent  le  monde. 

Ce  livre  ne  contient  que  des  principes  :  prin- 
cipes d'économie  sociale,  principes  de  politique, 
principes  d'enseignement,  principes  de  législa- 
tion, principes  de  gouvernement,  principes  de 
science  sociale,  exprimés,  d'ailleurs,  le  plus  briè- 
vement que  j'ai  pu;  c'est  dire  qu'il  ne  contient 
rien  de  nouveau  et  qu'il  n'est  pas  fait  pour  satis- 
faire la  curiosité;  ce  n'est  pas,  cependant,  qu'il 
soit  inutile ,  il  pourra  peut-être  intéresser  ceux 
qui  seront  contents  de  se  renseigner  sur  la  na- 
ture de  la  société,  ce  grand  milieu  vivant  dans 
lequel  nous  sommes  tous  plongés  et  dont  nous 
ressentons  les  moindres  tressaillements;  a  coup 
sûr  «'il  est  vrai  que  tous  les  hommes  s'intéressent 
à  ce  qui  les  concerne,  ils  doivent  s'intéresser  à  la 
société,  car  chacun  d'eux  peut  dire  que  la  société, 
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dans  n'importe  laquelle  de  ses  parties,  c'est  liii- 
nieme. 

D'ailleurs,  tous  ces  principes,  en  s'enchainant 
entre  eux,  en  se  déduisant  les  uns  des  autres,  se 
prouvent  les  uns  par  les  autres, aussi,  bien  que  je 
n'aie  fait  en  quel([ue  sorte  que  les  énoncer,  ou 
plutôt  (jue  les  déduire,  par  la  place  même  où  je 
l(*s  ai  mis  ou  par  un  mot,  je  crois  souvent  avoir 
donné  la  raison  de  les  admettre. 

Si  nous  voulons  descendre  un  peu  en  nous- 
mêmes,  nous  verrons  qu'il  y  a  dans  notre  esprit 
un  grand  nombre  de  vérités  essentielles  telles 
que  la  propriété,  U)  gouvernement  par  la  nation, 
la  séparation  des  pouvoirs,  etc.,  pour  ne  rester 
que  dans  les  questions  sociales  ;  ces  vérités,  nous 
les  avons  reçues  sans  nous  en  rendre  compte, 
nous  en  parlons  continuellement,  nous  en  tirons 
des   conséquences ,   mais    sans    chercher    elles- 
mêmes  à  les  justitier,  en  un  mot,  nous  les  trai- 
tons comme  des  axiomes;  aussi,  ((u'arrive-t-il ? 
c'est  que,  lorsc|u'elles  sont  mises  en  question, 
nous  sommes  tout  décontenancés  et  nous  ne  sa- 
vons que  répondre.  Dans  ce  livre,  j'ai  voulu  es- 
sayer de  réunir  toutes  ces  idées  (pii  sont  dans 
nos  esprits  éparses  et  dispersées,    les  grouper 
entre  elles ,    et    montrer,  comme  je   le   disais 
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plus  liaut,  (ju'clles  se  prouvent  les  unes  par  Uis 
autres,  et  qu'elles  ont  toutes  leur  hase  dans  la 
philosophie  dont  la  science  sociale  dépend  autant 
et  plus  que  toutes  les  autres. 

Enfin,  il  y  a  dans  ce  livre  quelque  chose  de 
plus  considérahle,  c'est  l'application  à  la  science 
sociale  d'une  méthode  presque  nouvelle,  la  mé- 
thode d'observation.  Jusqu'à  présent,  à  part  l'é- 
conomie sociale  dont  les  principes  sont  à  peu 
près  posés,  et  depuis  peu  de  temps  ;  pour  toutes 
les  autres  parties  de  la  science  de  la  société,  nous 
en  sommes  aux  hypothèses,  à  l'empirisme,  abso- 
lument où  en  était  la  science  au  moyen  âge.  On 
prend  un  principe,  l'hypothèse  du  contrat  social, 
par  exemple,  ce  contrat  dont  personne  n'a  pré- 
senté le  titre,  et  l'on  en  tire  toutes  les  conséquen- 
ces sans  chercher  à  le  justifier  lui-même.  On  ne 
raisonne  que  sur  des  idées  préconçues,  sur  des 
préjugés,  parce  qu'on  ne  fait  pas  assez  attention 
que,  pour  s'occuper  de  la  société,  il  faut  partir 
de  l'homme  lui-même,  et  que,  sans  philosophie, 
il  est  impossible  de  bâtir  une  science  sérieuse.  J'ai 
donc  essayé  de  faire  reposer  toute  la  science  so- 
ciale sur  les  faits  que  l'on  peut  constater  et  de  lui  ap- 
pliquer la  seule  méthode  scientifique,  celle  de  l'ob- 
servation .  Ceci  naturellement  m'a  donné  l'occasion 


de  relever  en  passant  toutes  les  différentes  erreurs 
(jui  ont  cours  sur  la  société  et  (jui  tiennent  toutes  à 
l'i^^norance  delà  nature  humaine  elle-même.  Tou- 
tefois, comme  je  ne  voulais  parler  que  de  la 
science  sociale  et  de  rien  autre  chose,  j'ai  bien  été 
forcé  de  partir  de  certains  principesque  je  n'ai  pas 
démontrés  parce  qu'ils  m'auraient  entraîné  hors 
de  mon  sujet;  ces  principes  sont  l'existence  de 
Dieu,  de  l'àme,  du  devoir,  de  la  liberté,  de  la  res- 
ponsabilité et  du  droit.  Je  n'aurais  pu  traiter  ces 
questions  sans  faire  un  cours  complet  de  philo- 
sophie, ce  qui  n'est  point  pour  le  moment  dans 
mes  intentions. 

Au  reste,  je  serais  véritablement  ingrat  si  je 
ne  déclarais  que  dans  cette  recherche  rien  ne  m'a 
été  plus  utile  que  fétude  de  la  philosophie.  J'ai 
eu  le  bonheur  de  suivre  plusieurs  années  un 
cours  fait  par  un  vrai  philosophe  dont  l'enseigne- 
ment a  été  pour  moiia  lumière.  Non,  je  n'ou- 
blierai jamais,  ni  moi  ni  ceux  qui  ont  eu  le  même 
bonheur,  ces  entretiens  où  se  trouvait  tant  de 
profondeur,  tant  de  finesse  et  tant  de  pénétration, 
tant  de  simplicité  dans  la  forme  et  d'élévation 
dans  les  idées;  parfois,  il  nous  semblait  (juc  nous 
parlions  avec  Socrate  lui-même,  mais  Socrate 
chrétien,  Socrate  éclairé  par  les  lumières  de  la  foi. 
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Le  seul  point  sur  lequel  je  me  sois  permis  d*é- 
meltre  des  idées  qui  paraîtront  extraordinaires 
et  qui  pourront  choquer  plusieurs  personnes, 
c'est  à  propos  de  l'influence  que  le  christianisme 
doit  avoir  dans  la  société;  il  me  semble  que  c'est 
lui  qui  l'a  constituée  dans  le  passé,  que  c'est  lui 
qui  la  maintient  dans  le  présent;  que  le  droit, 
la  science,  la  civilisation,  tout  dépend  de  lui; 
que  non-seulement  il  n'y  a  pas  d'opposition 
entre  lui  et  les  sociétés  modernes,  mais  qu'elles 
sont  elles-mêmes,  au  contraire,  les  productions, 
et,  pour  ainsi  dire,  les  fleurs  du  christianisme. 
Ces  vérités,  je  dois  l'avouer,  je  n'ai  rien  fait  pour 
les  rendre  moins  fortes  et  moins  saisissantes  ;  je 
les  ai  même  exprimées  sans  ménagement,  sous 
une  forme  qui  paraîtra  peut-être  paradoxale,  non 
point  que  j'aime  le  paradoxe  assurément,  mais 
parce  que  je  compte  que  sous  cette  forme  elles 
frapperont  plus  et  seront  mieux  comprises. 

Voilà,  mon  cher  lecteur,  le  hvre  que  je  vous 
présente  ;  il  n'est  ni  pour,  ni  contre  le  gouverne- 
ment. Si,  en  quelques  endroits,  j'ai  parlé  de  ses 
actes  en  les  blâmant,  je  l'ai  fait  sans  parti  pris  de 
trouver  tout  mal,  et  surtout  sans  le  dessein  pré- 
médité de  lui  nuire  ;  et  encore,  les  reproches  que 
je  semble  lui  adresser  s'adressent  bien  plutôt  à 
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notro  organisation  sociale,  qui  a  subsisté  sous 
tous  les  gouvernements  par  |(»8(|uels  nous  avons 
passé,  (|u'au  gouvernement  lui-même.  J'ai  parlé 
en  toute  sincérité  et  en  toute  conscience,  et  je 
crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice,  que  si 
livre  a  été  conçu  avec  une  entière  indépen- 
dance, soil  du  pouvoir,  soit  des  partis,  c'est  bien 
celui-ci.  D'ailleurs,  il  sera  f\icile  de  le  vérifier; 
avec  les  principes  (|ui  y  sont  développés,  on  peut 
être  aussi  bien  le  partisan  chaleureux  de  l'Em- 
pire que  son  adversaire  déclaré,  selon  la  con- 
fiance que  Ton  a  dans  la  liberté,  et  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  selon  la  ligne  encore  incertaine  qu'il 
doit  suivre. 

Un  des  caractères  de  cet  ouvrage  est  de  pou- 
voir s'adresser  à  toutes  les  opinions.  Les  catholi- 
ques comme  les  libres  penseurs,  les  conserva- 
teurs comme  les  libéraux,  les  amis  du  gouverne- 
ment comme  ses  adversaires,  peuvent  en  accepter 
les  principales  conclusions  ;  je  ne  vois  guère  que 
les  socialistes  et  les  athées  qui  ne  puissent  être 
d'accord  avec  moi  ;  encore  leur  ai-je  fait  la  part 
de  la  justice.  Ce  livre,  j'ose  le  déclarer,  a  été 
conçu  dans  un  véritable  esprit  de  loyauté,  avec 
l'envie  de  sauvegarder  les  droits  de  tous;  aussi 
est-il  i^hitôl   un  de  ceux  qui  unissent  fju'un  de 
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ceux  qui  divisent.  C'est,  au  milieu  de  tant  d'œu- 
vres  de  destruction,  une  tentative  d'édification 
dont  on  ne  saurait  me  savoir  mauvais  gré,  même 
quand  on  penserait  différemment. 

Il  s'adresse  particulièrement  aux  membres  des 
réunions  populaires;  ils  pourront  y  trouver,  je 
crois,  une  réponse  complète  à  toutes  les  idées  qui 
y  ont  été  émises. 

Peut-être  aurais-je  mieux  fait,  dans  l'intérêt  de 
mon  livre,  de  ne  pas  toucher  à  ces  questions 
si  délicates  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État, 
questions  qui  sont  actuellement  si  brûlantes;  je 
ne  le  crois  pas  :  quand  on  a  la  conscience  de  re- 
chercher uniquement  la  vérité,  et  que  l'on  est 
bien  résolu,  d'un  autre  côté,  à  rendre  à  l'autorité 
tout  ce  qu'on  lui  doit,  il  vaut  mieux  aller  de 
l'avant  que  s'abstenir. 

PAUL  RIBOT. 
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SOCIETE  ACTUELLE 


Que  l'élude  de  la  socicié  repose  sur  la  philosopiiic 


Quand  on  veut  faire  l'étude  de  la  Société,  il 
est  indispensable  de  partir  de  Thomme,  car  par 
elle-même  la  société  n'existe  pas,  l'homme  seul 
existe  et  la  société  n'est  qu'une  abstraction  pour 
désigner  l'ensemble  des  lionnnes  vivant  les  uns 
à  côté  des  autres. 

Pour  savoir  comment  ils  peuvent  vivre  en  so- 
ciété, ce  qui  est  le  but  de  la  science  sociale  et  de 
ses  divisions,  l'économie  sociale,  la  politi(iue, 
etc.,  il  faut  donc  connaître  l'homme,  c'est-à-dire 
faire  de  la  philosophie. 

Agir  autrement,  c'est  risquer  de  tomber  dans 
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les  plus  ^rav(3S  erreurs;  on  part  alors  d'hy- 
pothèses non  démontrées ,  de  points  de  vue 
exclusifs,  de  préjugés  en  un  mot,  et  on  a  beau 
en]  tirer  loj^iquemcnt  les  conséquences  ,  on  n'a 
rien  fait  pour  la  vérité  puisqu'on  a  bâti  sur  le 
sable. 

Il  faut  donc  partir  de  l'homme  lui-même.  Les 
résultats  qui  nous  sont  donnés  par  la  philosophie 
sont  certains,  incontestables,  prouvés  de  la  ma- 
nière la  plus  péremptoire,  nous  nous  contente- 
rons de  les  énoncer  parce  que  nous  ne  voulons 
parler  que  de  la  société  et  qu'il  est  facile  à 
chacun  de  chercher  en  philosophie  la  preuve  des 
faits  que  nous  avançons. 

Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

L'homme  est  une  créature  de  Dieu,  composée 
d'une  âme  et  d'un  corps;  il  est  intelligent,  il  est 
libre;  son  but  est  d'arriver  au  développement 
complet  de  sa  personnalité  au  point  de  vue  intel- 
lectuel et  au  point  de  vue  moral;  c'est  là  pour 
lui  le  devoir  ;  il  est  continuellement  excité  à  le 
remplir  par  le  désir  du  vrai,  du  bien,  du  beau 
dont  la  réalisation  constitue  le  développement  de 
sa  personnalité. 

Examinons  un  instant  comment  cela  peut  se 
faire. 
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Dieu  présente  continuellement  au  cœur  de 
riiomme  l'idéal  qu'il  doit  réaliser  en  lui,  il  lui 
montre  comme  dans  un  miroir  ce  (ju'il  doit  faire, 
ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  et  où  il  doit  arriver;  il 
lui  montre  l'idée  selon  laquelle  il  Ta  créé,  cette 
idée  qu'il  a  de  lui  de  toute  éternité  et  qui  est  l'es- 
sence de  riionnne  par  opposition  à  sa  substance 
que  celui-ci  n'a  eue  que  du  jour  où  il  est  né.  Il  lui 
parle  continuellement  au  fond  de  lui-même,  lui 
donnant  des  décisions  surtout,  le  guidant  infailli- 
blement si  l'homme  sait  l'enlendre.  On  appelle 
cela  la  voix  de  la  conscience,  le  remords;  on  l'ap- 
pelle aussi  le  devoir,  et  c'est  avec  le  devoir  que 
Dieu  façonne  l'homme,  comme  un  ouvrier  avec 
son  outil;  seulement  dans  ce  divin  travail  il  faut 
que  l'homme  travaille  avec  Dieu  et  coopère  à  sa 
propre  formation.  C'est  par  l'idée  du  devoir  que 
Dieu  met  en  l'homme  ce  désir  continuel  de  son 
développement,  cette  soif  ardente  du  vrai,  du 
bien,  du  beau  cjui  en  sont  les  conditions;  en  lui 
mettant  devant  les  yeux  ce  qui  lui  manque,  il  lui 
montre  par  là  ce  qu'il  doit  faire.  Rien  n'est  plus 
grand»  rien  n'est  plus  sacré,  rien  n'est  plus  pro- 
fond dans  riionnne  que  cette  idée  du  devoir. 

A  côté  du  devoir  qui    est  une  émanation  de 
Dieu,  une  véritable  révélation,  il  va  comme  oon 
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séquence  nécessaire  la  liberté,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir de  faire  son  devoir  par  choix,  de  choisir 
entre  son  devoir  et  ce  qui  ne  Test  pas.  C'est  un 
grand  pouvoir  qui  est  donné  ici-bas  à  l'homme 
seul  et  qui  constitue  véritablement  sa  grandeur. 
Les  plantes,  les  animaux,  la  nature  entière  obéis- 
sent à  Dieu  sans  le  vouloir;  à  l'homme  seul  il 
est  donné  d'obéir  à  Dieu  parce  qu'il  le  veut  ;  par 
là  Dieu  a  voulu  se  ménager  un  hommage  plus  dé- 
licat et  plus  digne  de  lui,  et  en  même  temps  don- 
ner une  grandeur  infinie  à  l'être  qui  serait  revêtu 
d'une  pareille  dignité. 

Notre  liberté,  elle  a  fait  notre  grandeur  et  elle 
a  fait  aussi  notre  malheur  ;  mais  sans  nous  lancer 
dans  le  récit  de  cette  triste  histoire,  il  est  impor- 
tant de  faire  remarquer  que  la  liberté  chez 
l'homme  n'est  pas  un  fait,  mais  un  pouvoir;  elle 
n'est  chez  nous  qu'en  puissance  :  il  faut  la  conqué- 
rir, il  faut  échapper  à  la  fatalité  qui  pèse  sur  nous 
de  tous  côtés  pour  conquérir  la  liberté  qui  est 
le  propre  de  l'homme,  et  en  fait  rien  n'est  plus 
rare  que  la  liberté  et  qu'un  homme  Hbre. 

Ici-bas  l'homme  est  un  être  en  formation,  un 
être  qui  doit  coopérer  avec  Dieu  à  sa  création. 
Dieu  lui  a  moins  donné  l'être  que  la  puissance 
d'être.  Actuellement  il  y  a  des  gens  qui  sont  plus 
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les  uns  que  les  autres  à  mesure  qu'ils  sont  plus 
libres. 

Il  y  a  surtout  trois  servitudes  qui  pèsent  lour- 
dement sur  l'homme  : 

La  servitude  intellectuelle,  la  servitude  de  l'i- 
gnorance, des  préjugés,  des  idées  préconçues  et 
acceptées  sans  qu'on  puisse  en  rendre  compte  ; 
et,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui  me  lisent,  com- 
bien il  y  a  peu  d'hommes  (|ui  puissent  justifier 
les  idées  les  plus  élémentaires  qui  dirigent  leur 
vie  ;  combien  peu  pourraient  rendre  raison  du 
droit  de  propriété  par  exemple,  de  leurs  idées 
morales,  de  toutes  les  idées  enfin  dont  on  s'oc- 
cupe à  cluKjue  instant  et  dont  on  ne  cherche  ja- 
mais à  vérifier  l'origine. 

Il  v  a  aussi  la  servitude  morale,  la  servitude 
des  passions,  de  la  colère,  de  la  débauche,  servi- 
tude tellement  forte  que  nous  voyons  continuel- 
lement des  gens  qui  voudraient  s'en  affranchir 
et  qui  ne  peuvent  (^t  (jui  retombent  sous  le  joug. 

Enfin  on  peut  y  joindre  la  servitude^  politicpie 
(|ui  consiste  dans  la  négation  faite  par  le  gouver- 
nement des  droits  qui  appartiennent  à  tout 
honmie.  A  mesure  qu'elle  se  développe,  la  société 
a  pour  but  de  délivrer  l'homme  de  cette  servi- 
tude, en  réduisant  do  plus  en  plus  le  rôle  du  gou- 
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vornemcnt,  et  en  donnant  une  carrière  d'autant 
plus  grande  à  l'initiative  individuelle,  à  la  li- 
berté. 

De  même  qu'il  y  a  trois  sortes  de  servitude,  il 
y  a  trois  sortes  de  liberté,  la  liberté  intellec- 
tuelle, la  liberté  morale,  la  liberté  politique. Elles 
forment  comme  trois  degrés  dans  la  liberté.  La 
liberté  intellectuelle  est  nécessaire  pour  avoir  la 
liberté  morale,  et  sans  la  liberté  morale  il  est  im- 
possible d'avoir  la  liberté  politique.  Le  moyen 
qui  nous  est  donné  pour  les  acquérir  est  le  même, 
c'est  la  vertu,  de  vis,  violence,  ce  qui  nous 
montre  que  le  seul  moyen  d'atteindre  la  liberté 
c'est  la  force,  non-seulement  contre  soi-même, 
mais  contre  tous  les  obstacles  extérieurs.  Comme 
on  Ta  dit,  la  liberté  ne  se  donne  pas,  elle  se  prend. 

De  l'idée  du  devoir  qui  montre  une  règle  à  suivre 
et  de  l'idée  de  liberté  qui  désigne  le  pouvoir  qu'a 
l'homme  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  son  devoir 
naissent  deux  idées  importantes  : 

La  responsabilité  qui  dérive  de  cette  propo- 
sition qui  est  un  axiome  que  lorsqu'un  être  a  un 
devoir  et  qu'il  est  libre  de  l'accomplir  il  fait  bien 
s'il  l'accomplit  et  mal  s'il  ne  l'accomplit  pas,  il 
est  coupable. 

L'inviolabilité  qui  signifie  qu'aucun  homme  ne 
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peut  être  légitimement  empêché  clans  1  exercice 
de  son  devoir,  c'est-à-dire  dans  la  poursuite  du 
l)ut  pour  lequel  il  est  créé.  Le  devoir  en  elTet  est 
une  loi  plus  importante,  plus  grave  que  toute  autre 
loi,  une  nécessité  (jui  s'impose  par  dessus  toutes 
les  autres  nécessités,  parce  cjue  c'est  Dieu  qui 
commande  et  que  dans  le  monde  il  n'y  a  rien  de 
plus  grand  que  Dieu.  Entre  Dieu  et  la  créature 
nul  ne  peut  s'interposer. 

L'inviolal)ililé  ne  porte  que  sur  l'extérieur.  En 
lui-même  l'homme  n'a  point  d'obstacle  dont  sa  vo- 
lonté ne  puisse  se  rendre  maîtresse  ;  c'est  seule- 
UKMit  dans  les  rapports  des  hommes  les  uns 
vis-à-vis  des  autres,  c'est-à-dire  dans  la  société, 
que  l'inviolabilité  a  besoin  d'être  protégée;  elle 
prend  alors  le  nom  de  droit  (rectum^  ce  qui  est 
droit,  ce  qui  va  au  but),  et,  comme  nous  le  verrons, 
elle  devient  la  base  de  la  société.  La  société  tout 
entière  n'existe  que  pour  maintenir  à  chacun 
l'exercice  de  ses  droits.  Les  droits  sont  les  moyens 
pour  l'homme  d'acquérir  la  liberté. 

Il  faut  distinguer  entre  le  droit  qui  est  inalié- 
nable, imprescriptible,  et  l'exercice  du  droit  qui 
en  fait  est  très-souvent  entrave  soit  par  les  insli 
tutions  humaines,  soit  par  la  négligence  que  l'on 
met  à  le  faire  valoir. 
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Remarquons  bien  le  rapport  très-étroit  qui 
existe  entre  le  droit  et  le  devoir.  Le  devoir  est  la 
voix  intérieure  qui  nous  dit  ce  que  nous  devons 
faire,  la  loi  qui  s'impose  à  nous;  le  droit  est  le 
pouvoir  de  faire  notre  devoir,  c'est  le  devoir  en 
tant  qu'on  l'exécute,  ou  plutôt  en  tant  qu'on 
veut  l'exécuter,  pris  en  lui-même  c'est  l'âme 
dans  l'exercice  de  son  action,  l'àme  se  prolon- 
geant au  dehors.  Le  droit  n'existe  qu'à  l'occa- 
sion du  devoir,  si  le  devoir  n'existait  pas,  il  n'y 
aurait  pas  de  droit  ;  et  les  âmes  qui  n'ont  point 
un  profond  sentiment  de  leur  devoir,  n'ont  ja- 
mais un  profond  sentiment  de  leurs  droits. 

Il  y  a  également  un  rapport  très-étroit  entre 
le  droit  et  la  responsabilité.  C'est  parce  que 
l'homme  est  coupable  s'il  ne  fait  pas  son  devoir 
qu'il  doit  réclamer  l'exercice  de  son  droit,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  lutter  contre  tous  les  obs- 
tacles qui  l'empêchent  d'observer  son  devoir. 

Remarquons-le  en  passant  :  il  n'y  a  de  droits 
que  depuis  le  christianisme,  parce  qu'avant  le 
christianisme  les  idées  de  devoir  et  de  responsa- 
bilité n'étaient  pas  suffisamment  répandues,  et 
cela  parce  que  l'idée  de  l'unité  de  Dieu  n'existait 
pas. 

Il  est  curieux  de  voir  ici  comme  tout  s'en- 
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chaîne.  Avant  Jésus-Christ  riinité  de  Dieu  n'é- 
tait connue  que  du  peuple  juif,  chargé  d'en  con- 
server le  précieux  dépôt  et  de  servir  de  base  à 
la  société  chrétienne.  Pour  tous  les  autres  peu- 
ples, ils  vivaient  dans  le  polythéisme,  et  pour 
cette  raison  ils  ne  pouvaient  avoir  l'idée  du 
droit. 

Ceci  peut  se  démontrer  presque  mathéma- 
tiquement. En  dehors  du  monothéisme,  il  n'y  a 
que  le  matérialiste  qui  nie  Dieu,  que  le  poly- 
théisme ([ui  reconnaît  plusieurs  dieux,  enfin  (pie 
le  dualisme  ({ui  reconnaît  deux  principes  :  le 
bien  et  le  mal. 

Dans  le  matérialisme  comment  l'idée  du  droit 
existerait-elle,  puiscpi'il  n'y  a  ni  devoir,  ni  li- 
berté, ni  responsabilité? 

Dans  le  polythéisme,  les  dieux  ne  sont  que  des 
hommes  animés  de  toutes  les  passions  humaines; 
ce  que  l'un  défend,  l'autre  le  permet  ;  bien 
mieux,  le  polythéisme  n'est  guère  autre  chose 
que  les  passions  humaines  divinisées  ;  il  n'y  a 
plus  de  loi,  mais  seulement  le  caprice;  dans  tout 
cela  les  idées  de  devoir  et  de  responsabilité  dis- 
paraissent avec  ridée  du  droit,  l'homme  esl  à 
la  discrétion  des  dieux,  sous  le  régime  du  l)on 
plaisir,  Knée  est  poursuivi  |)nr  Junon  et  protégé 
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par  Venus,  il  eût  été  sans  doute  bien  mal  venu 
à  réclamer  contre  la  déesse  son  ennemie. 

Dans  le  dualisme  enfin,  ce  système  mixte,  les 
deux  principes  du  bien  et  du  mal  étant  opposés 
l'un  à  l'autre,  comme  ce  que  l'un  défend  l'autre 
l'ordonne,  le  devoir,  la  responsabilité  et  le  droit 
ne  peuvent  exister  non  plus. 

Ces  trois  idées,  au  contraire,  dérivent  tout  na- 
rellement  de  celle  de  l'unité  Dieu,  et  c'est  pour 
cela  qu'elles  n'ont  apparu  avec  une  inévitable  évi- 
dence qu'avec  le  christianisme  qui  le  premier  l'a 
apportée  aux  hommes. 

Est-ce  à  dire  que  dans  les  sociétés  anciennes 
les  idées  de  devoir  et  de  droit  étaient  absolument 
inconnues?  En  aucune  manière;  je  veux  dire  seu- 
lement qu'elles  n'existaient  que  dans  l'esprit 
d'un  très-petit  nombre  d'hommes  supérieurs; 
que  pour  la  masse  des  hommes  elles  étaient  va- 
gues, indécises,  obscures  et  tout  à  fait  inca- 
pables de  diriger  leur  conduite,  c'est-à-dire 
que  socialement  elles  n'existaient  pas. 

Sans  doute  il  y  avait  des  droits,  mais  ces 
droits  n'étaient  point  donnés  aux  Romains  par 
exemple  en  tant  qu'hommes,  mais  en  tant  que 
Romains  ;  tout  étranger  était  un  ennemi  ;  c'est 
l'esprit  du  vieux  droit;  c'est  seulement  sous  Ga- 
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racalla  que  les  sujets  de  Tcnipire  ont  été  faits  ci- 
toyens romains. 

Il  a  donc  fallu  que  le  christianisme  parut  pour 
faire  naître  en  nous  l'idée  du  droit,  et  il  Ta  fait 
en  apportant  aux  hommes  l'idée  de  l'unité  de 
Dieu. 

Voilà  les  principes  (ju'il  faut  admettre. 

Au  reste  nous  ne  faisons  aucune  espèce  de 
difliculté  de  l'avouer  dès  le  seuil  de  cet  ouvrage  : 
du  moment  qu'on  n'admet  pas  ces  principes, 
nos  adversaires  ont  raison  ,  et  la  vraie  doc- 
trine de  la  société  est  le  socialisme;  tout  athée, 
tout  matérialiste  doit  logiquement  être  socia- 
liste. 

Du  moment  qu'on  n'a  pas  d'àme,  mais  seu- 
lement un  corps,  ou  du  moins  du  moment  que 
ce  qu'on  appelle  l'àme  n'est  qu'une  production 
du  corps,  il  ne  doit  y  avoir  au  monde  que  le  pro- 
grès matériel  ;  le  progrès  moral,  c'est-à-dire  le 
progrès  par  la  liberté,  ne  saurait  exister,  ou  du 
moins  il  est  la  conséquence  naturelle  du  progrès 
matériel  auquel  il  faut  tout  sacrifier. 

De  même,  du  moment  qu'on  n'admet  pas  le 
devoir,  la  liberté,  comment  pourrait-on  admettre 
le  droit  et  donner  pour  mission  à  la  société  de 
développer  la  personnalité  humaine  en  garantis- 
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sant  à  chacun  rexercice  de  son  initiative  et  le 
respect  de  ses  droits  individuels? 

Dans  un  pareil  système  l'homme  n'est  plus 
qu'une  force;  il  doit  donc  suivre  la  loi  des  for- 
ces, qui  est  que  la  plus  forte  domine  la  plus  fai- 
ble. Dans  l'ordre  social,  c'est  le  despotisme  et 
le  socialisme. 
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Ce  qu'est  la  sociclé,  sa  nécessité.  Quelles  sont  ses  conditions. 


Nous  avons  vu  ce  qu'est  riiODiine;  voyons  main- 
tenant ce  qu'est  la  société. 

La  société,  c'est  l'union  des  hommes  dans  le  "^ 
but  d'arriver  à  leur  développement  intellectuel  et 
moral,  c'est-à-dire,  au  développement  de  toutes     i 
leurs  facultés. 

Un  homme  s'empare  d'un  autre  homme  et  en 
fait  son  esclave,  ce  n'est  point  là  un  commence- 
ment de  société. 

Un  homme  se  joint  à  un  autre  pour  s'aider  mu- 
tuellement, voilà  la  société. 

Comme  nous  le  voyons,  pour  que  la  société 
existe,  cette  condition  est  nécessaire;  il  faut  que 
ces  hommes  soient  réunis  dans  le  but  d'arriver 
au  développement  de  leur  personnalité  intellec- 
tuelle et  morale,  dans  le  but  de  faire  respec- 
ter leurs  droits,  puiscjue  les  droits  sont,  comme 
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nous  l'avons  dit ,  le  prolongement  de  la  per- 
sonnalité. 

D'après  cette  définition  l'armée  n'est  pas  une 
société,  puisqu'elle  repose  justement  sur  le  re- 
noncement à  certains  droits  essentiels  tels  que 
le  mariage.  C'est  le  contraire  d'une  société. 

La  famille  est  une  société  ,  les  associations 
religieuses,  également,  parce  qu'elles  reposent 
toutes  sur  le  respect  du  droit,  et  qu'elles  ont 
pour  but  le  développement  de  l'individu. 

De  même  les  sociétés  anciennes  ne  sont  point 
des  sociétés,  parce  que  chez  elles  ne  régnait  pas 
l'idée  du  droit;  nous  avons  démontré  tout  à 
l'heure  qu'elles  ne  pouvaient  point  l'avoir.  Ce  ne 
sont  pas  des  sociétés ,  ces  réunions  d'hommes 
dans  lesquelles  les  deux  tiers  étaient  esclaves.  En 
Perse,  en  Egypte,  comme  en  Chine  actuellement, 
les  hommes  étaient  ,à  proprement  parler,  les  escla- 
ves de  leurs  rois ,  parce  qu'ils  ne  dépendaient  que  de 
leur  bon  plaisir,  et  ne  travaillaient  que  pour  eux. 
Les  républiques  grecques  et  la  république  romaine 
n'avaient  de  république  que  le  nom  :  c'étaient  de 
puissantes  oligarchies,  dans  lesquelles  quelques 
hommes  exploitaient  tous  les  autres,  comme  en 
orient,  c'était  un  seul  homme  qui  les  exploitait 
tous. 
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Il  n'y  a  de  société  que  depuis  le  christianisme; 
c'est  Jésus-Christ  ([ui  en  a  introduit  l'idée  en  intro- 
duisant l'idée  du  droit,  et  comment  la  société  au- 
rait-elle pu  exister  puiscju'elle  est  fondée  sur  l'i- 
dée du  droit  et  que  l'idée  du  droit  n'existait  pas. 

Le  christianisme  a  Ibndé  la  société  par  ces 
seuls  paroles  -.melius  estobedire  Deoquamho7ni7ii' 
bus.  Par  là  le  droit  naturel  a  été  fondé,  il  s'est  mis 
aussitôt  en  lutte  avec  le  droit  écrit  (jui  seul  ré- 
gnait; et  qu'est-ce  cjue  toute  l'histoire  sinon  la 
lutte  du  droit  naturel  contre  le  droit  écrit? 

Il  a  fondé  de  même  la  liberté  politique  par  cette 
parole  :  celui  qui  est  le  premier  d'entre  vous  doit 
être  le  serviteur  de  tous,  et  les  papes,  pour  don- 
ner l'exemple  aux  rois,  ont  pris  le  titre  de  scvvus 
servorum  Dei. 

L'histoire  depuis  Jésus-Christ  n'est,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  que  la  lutte  entre  le  droit 
naturel  fondé  et  développé  par  le  christianisme, 
et  le  droit  écrit  défendu  par  les  souverains,  en 
d'autres  termes  la  lutte  de  la  conscience  contre 
la  loi. 

Cette  lutte  se  poursuit  avec  des  alternatives 
différentes  de  victoires  et  de  défaites,  tantôt  le 
droit  !iaturel  triomphe  tantôt  le  droit  écrit,  ce- 
pendant dans  l'ensemble  le  droit  naturel  l'emporte 


—   10  — 

et  le  droit  écrit  recule  et  perd  de  plus  en  plus  du 
terrain;  il  a  perdu  l'esclavages  sous  l'empire  ro- 
main, le  servage  au  moyen  âge;  le  droit  naturel 
a  gagné  la  liberté  de  penser  au  xvf  siècle  ;  der- 
nièrement, il  y  a  soixante  dix  ans,  il  vient  de  ga- 
gner la  liberté  politique,  et  la  liberté  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

C'est  ainsi  que  le  christianisme  fait  tout,  qu'il 
est  véritablement  la  cheville  ouvrière  du  monde, 
nous  lui  devons  tous  les  progrès  sociaux  qui 
se  sont  accomplis  dans  ces  derniers  temps , 
et  la  société  elle-même;  en  voulez-vous  une 
preuve,  regardez  ce  que  sont  actuellement  tous 
les  peuples  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  les  peu- 
ples païens,  les  Turcs,  les  Chinois,  les  Indiens; 
nous  pouvons^  nous  le  dire  en  toute  vérité , 
sans  le  christianisme  nous  serions  quelque  chose 
de  semblable,  et  cela  avec  d'autant  plus  déraison 
que  nos  pères  sont  venus  de  l'orient,  que  les 
Persans,  les  Indiens  sont  absolument  notre  race, 
la  race  des  Aryas,  et  qu'entre  eux  et  nous  l'é- 
ducation seule  a  fait  la  différence. 

Il  est  inutile  de  nous  étendre  bien  longtemps 
sur  la  nécessité  de  la  société,  il  suffit  de  réfléchir 
un  instant  pour  voir  que  la  société  est  absolu- 
ment indispensable  au  développement  moral  et 
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même  au  développement  physicpie  de  riiomnie. 

Songeons  donc  à  ce  que  serait  riioninie  s'il 
était  obligé  de  suffire  lui-même  à  tous  ses  be- 
soins, obligé  de  tisser  ses  habits,  de  bâtir  sa 
maison,  de  se  procurer  par  la  chasse  ou  par  la 
culture  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre;  le  moin- 
dre des  inconvénients  c'est  (ju'il  n'aurait  point  le 
temps  de  s'occuper  d'autre  chose  que  de  son 
corps ,  et  le  premier  bienfait  (|ue  nous  devons 
à  la  société,  est  de  débarrasser  (|uelques-uns 
d'entre  nous  des  préoccupations  matérielles  pour 
qu'ils  puissent  vivre,  plus  particulièrement,  delà 
vie  intellectuelle  et  morale. 

Au  moral,  le  mal  serait  encore  plus  grand  : 
point  d'instruction,  chaque  homme  serait  forcé 
de  trouver  lui-même  la  science,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  la  trouverait  pas  -,  je  parlais  tout  à  l'heure  de 
culture,  mais  la  culture  serait  impossible,  car  il 
faut  encore  qu'on  l'enseigne;  c'est  donc  un  se- 
cond bienfait  que  nous  devons  à  la  société  que 
la  science  qui  est  un  travail  tout  à  fait  social, 
chaque  génération  ajoutant  à  ce  que  la  précé- 
dente lui  a  laissé. 

Sans  société  les  idées  morales  les  plus  simples, 
les  plus  élémentaires,  l'existence  de  Dieu,  la  loi 
morale  seraient  à  l'état  d'incertitude  et  de  ténèbres, 
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iioii  point  que  ces  vérités  n'existent  réellement 
dans  le  cœur  de  riiomme,  mais  parce  qu'il  ne 
saurait  pas  lui-même  les  distinguer,  les  dégager, 
ce  qui  se  fait  par  renseignement. 

Sans  société  enfin,  Tintelligenceet  la  volonté  de 
l'homme,  manquant  d'excitations,  d'occasions  d'a- 
gir, ne  se  développeraient  pas  et  se  perdraient  par 
le  non-usage,  car  l'homme  est  un  être  en  forma- 
tion qui  se  crée  lui-même  et  qui  se  développe  en 
agissant. 

Donc  la  société  est  absolument  indispensable 
pour  le  développement  matériel  et  moral  de 
l'homme  ;  or  Dieu  veut  le  développement  maté- 
riel et  moral  de  l'homme,  donc  Dieu  veut  la  so- 
ciété; la  société  est  légitime,  elle  a  le  droit  d'exis- 
ter, et  si  nous  reconnaissons  que  la  société  ne  peut 
exister  qu'à  certaines  conditions,  ces  conditions 
seront  elles-mêmes  légitimes  et  voulues  par  Dieu. 

Une  autre  conséquence,  c'est  que  la  société  est 
elle-même  un  fait  qui  s'impose  à  l'homme  ;  le  de- 
voir de  l'homme  est  de  se  développer  au  physique 
et  au  moral  ;  la  société  est  nécessaire  pour  son  dé- 
veloppement, donc  l'homme  doit  vivre  en  so- 
ciété, obéir  aux  lois  de  la  société.  La  société  n'est 
pas  une  loi,  c'est  un  fait  et  un  fait  qui  s'impose 
comme  le  devoir. 
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Cherchons  actuellement  quelles  sont  les  con- 
ditions de  la  société  :  la  société,  comme  nous 
l'avons  dit,  est  la  réunion  des  liommes  ;  or, 
pour  que  les  hommes  se  réunissent,  il  faut  que 
quel(|ue  chose  les  rattache  les  uns  aux  au- 
tres; quel  est  ce  lien,  condition  indispensable 
de  la  société,  c'est  ce  qu'il  nous  importe  de 
savoir. 

Ici  nous  ne  j)OUVons  faire  autrement  que  d'en- 
trer dans  certains  détails  techniques,  qui  sont  du 
domaine  de  la  philosophie,  et  sur  lesquels  nous 
demandons  la  permission  de  passer  légèrement, 
pour  ne  pas  sortir  du  sujet  que  nous  traitons.  Ce 
(jui  serait  incompris  d'ailleurs  trouverait  son 
explication  plus  tard. 

Pour  que  la  société  existe,  il  faut  qu'il  y  ait 
union  des  esprits  ou  plutôt  union  des  volontés  ; 
or,  cette  union  ne  peut  exister  qu'au  moyen  de 
([uelcfues  faits  extérieurs  de  l'àme  communs  à 
tous  les  meml)res  de  la  société. 

Or,  dans  l'àme,  quand  nous  l'étudions  en  elle- 
même,  nous  trouvons  cin(j  classes  de  phéno- 
mènes qui  peuvent  se  ramener  à  trois  facultés  : 
sensibilité,  nitelligence,  volonté;  ce  sont  les  sen- 
sations, les  opérations  de  Tintelligence,  les  idées 
nécessaires  ou  axiomes,  les  sentiments  et  enfin 
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les déterminations  qui,  à  elles  seules,  constituent 
tout  le  domaine  de  la  volonté. 

Les  sensations  ont  pour  résultat  la  jouissance; 
les  opérations  intellectuelles  l'utile,  l'intérêt  et 
aussi  la  science;  les  vérités  nécessaires,  les  axio- 
mes ont  pour  résultat  le  vrai,  le  bien,  le  beau, 
la  justice;  et  les  sentiments  le  plaisir;  cherchons 
par  lequel  de  ces  éléments  pourra  se  faire  l'union 
entre  les  hommes. 

Est-ce  par  les  sensations?  Évidemment  non, 
car  la  sensation  est  essentiellement  individuelle, 
elle  varie  avec  chacun  de  nous  et  par  conséquent 
ne  peut  servir  de  lien  entre  les  hommes  ;  la  sen- 
sation ne  sort  pas  de  l'individu,  elle  l'isole,  le  rend 
égoïste,  et  la  jouissance,  qui  est  son  résultat,  est 
la  cause  de  toutes  les  discordes  parce  qu'elle  est 
la  cause  de  toutes  les  injustices  et  de  tous  les 
crimes.  D'ailleurs,  dans  la  société,  la  jouissance 
est  très-inégalement  partagée  ;  si  elle  en  était  le 
fondement,  il  faut  convenir  que  beaucoup  auraient 
à  réclamer. 

Est-ce  par  les  opérations  intellectuelles,  c'est- 
à-dire  par  l'intérêt?  Encore  moins  et  pour  la  même 
raison;  l'intérêt  varie  avec  chaque  individu,  cha- 
cun l'entend  à  sa  manière;  lui  aussi,  il  isole 
l'homme  et  le  rend  égoïste;  l'intérêt,  n'est-il  pas 
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la  cause  de  tous  les  procès  ?  au  point  de  vue  de 
la  société,  s'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ont  in- 
térêt à  ce  qu'elle  existe,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
peuvent  penser  avoir  intérêt  à  ce  qu'elle  n'existe 
pas,  et  rintérêt  du  grand  nombre  n'a  jamais  été 
uneraison  pour  imposercjuelque  chose  aux  autres. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  un  principe  d'union 
entre  les  hommes. 

Si  ce  n'est  point  par  l'intérêt,  est-ce  par  la 
science?  non  plus,  car  la  science  divise  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  réunit.  A  part  les  sciences  abso- 
lues comme  les  mathématiques,  il  n'y  en  a  au- 
cune sur  laquelle  les  hommes  soient  d'accord. 
Les  sciences  expérimentales  comme  la  physique 
et  la  chimie,  les  sciences  d'observation  comme 
les  sciences  naturelles,  sont  bien  loin  de  réunir 
toutes  les  intelligences  ;  qu'est-ce  donc  pour  les 
sciences  morales  comme  la  philosophie,  comme 
l'histoire  dans  lesquelles  intervient  l'élément  si 
variable  de  la  volonté  humaine  ;  qu'est-ce  donc- 
surtout  pour  la  science  de  la  société  qui  n'est 
pas  encore  faite,  pour  l'économie  politique,  pour 
la  politique?  Dans  toutes  ces  sciences,  ne  voyons- 
nous  pas  la  plus  grande  division  et  ne  serions- 
nous  pas  bien  malheureux  si  le  sort  de  la  société 
dépendait  uniquement  d'elles  *i^ 
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Le  vrai  lien  de  la  société  est  dans  ces  axiomes, 
dans  ces  idées  nécessaires  qui  sont  évidentes  j)ar 
elles-mêmes,  qui  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
lieux,  dans  tous  les  temps,  et  qui  forment  comme 
le  fond  de  l'âme  humaine.  Elles  seules,  avec  les 
sentiments  qu'elles  inspirent,  peuvent  relier  les 
hommes  parce  qu'elles  leur  sont  communes  à 
tous;  elles  seules  peuvent  servir  de  base  à  la 
société. 

Ces  idées,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  spé- 
cialement les  idées  de  justice  et  de  bien,  les  idées 
de  morale,  de  devoir,  de  droit.  Pour  que  nous 
puissions  vivre  les  uns  avec  les  autres  et  attein- 
dre le  but  de  la  société  qui  est  le  développement 
de  notre  personnalité,  il  faut  que  nous  compre- 
nions le  devoir,  que  nous  ayons  le  sentiment  de 
la  liberté,  de  la  responsabilité  ;  il  faut  que  nous 
tenions  à  nos  droits  comme  à  des  moyens  d'arriver 
au  développement  de  notre  être  ;  enfin  il  faut  que 
nous  respections  le  droit  d'autrui  ;  le  sentiment 
de  son  droit  et  le  respect  du  droit  d'autrui  :  telles 
sont  les  conditions  indispensables  de  toute  so- 
ciété ;  elles  seules  peuvent  maintenir  l'union 
entre  tant  de  gens  que  les  jouissances  matérielles, 
que  leurs  intérêts,  que  leurs  opinions  divisent  si 
profondément  ;  elles  seules  peuvent  faire  vivre 
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enscn]l)le  les  pauvres  et  les  riehcs,  en  apprenant 
aux  uns  à  respecter  lé  droit  d'autrui,  et  aux  au- 
tres à  ne  point  abuser  de  leurs  droits. 

Cela  est  si  vrai  que,  si  la  morale  domine  dans 
la  société,  si  le  sentiment  de  son  droit  et  le  res- 
pect du  droit  d'autrui  baissent  dans  l'esprit  des 
citoyens ,  à  l'instant  môme  les  passions  prenant 
le  dessus,  on  voit  apparaître  ces  divisions  funestes 
(jui  mettent  la  société  en  danger  et  rendent  le 
despotisme  indispensable. 

Tirons  en  passant  cette  conséquence,  puis([ue 
le  droit  est  le  lien  et  la  base  delà  société,  puisque 
les  hommes  se  réunissent  en  société  pour  faire 
respecter  leurs  droits  ,  puisque  le  but  de 
la  société  est  de  faire  respecter  les  droits  de 
cliacun/elle  ne  doit  donc  jamais  violer  elle-même 
les  droits  dont  elle  est  chargée  de  garantir  l'exer- 
cice à  tous. 

Et  remarquons-le  bien,  car  c'est  une  chose 
qui  se  démontre  ou  plutôt  qui  se  constate  en 
I)hilosophie  et  sur  laquelle  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible ici  d'insister,  ces  axiomes,  ces  idées  néces-.^ 
saires,  ces  idées  de  bien,  de  justice,  de  morale, 
de  devoir  sont,  comme  dit  Bossuet,  quelque  chose 
de  Dieu  ou  plutôt  Dieu  lui-même,  ce  qui  fait  | 
(pie  le  lien  de  toute  société  est  Dieu,  et  qu'avec 


—  u  — 

le  matérialisme  il  ne  peut  y  avoir  de  société. 

Cela  peut  se  comprendre  assez  facilement.  Dieu 
est  la  cause  dont  les  idées  nécessaires  sont  les 
manifestations  :  elles  ne  sont  que  des  aspects, 
des  visions  de  Dieu  ;  or,  on  ne  les  connaît  bien 
qu'autant  que  l'on  connaît  leur  origine,  leur 
source,  leur  ensemble,  la  substance  dont  elles 
sont  les  phénomènes,  c'est-à-dire  Dieu  ;  jusque-là 
on  en  a  une  connaissance  certainement,  puisque 
ces  idées  nécessaires  sont  en  nous,  et  que  sans 
elles  nous  ne  pourrions  ni  rien  connaître  ni  rien 
affirmer  ;  mais  c'est  une  connaissance  vague,  in- 
décise, incertaine  et  surtout  absolument  inefficace 
quant  à  la  manière  de  se  conduire,  au  moins  pour 
la  très-grande  masse  des  hommes  ;  c'est  la  con- 
naissance que  l'on  en  avait  dans  l'antiquité,  et 
voilà  pourquoi,  comme  nous  l'avons  dit,  les  an- 
ciens ignoraient  Dieu,  et  ne  pouvaient  avoir  ni 
l'idée  du  droit  ni  celle  de  la  société. 

Voilà  donc  une  seconde  raison  pour  laquelle, 
dans  l'antiquité,  ils  ne  pouvaient  avoir  de  société 
dans  le  sens  philosophique  du  mot  :  la  première, 
c'est  qu'ils  n'avaient  pas  l'idée  de  responsabilité 
et  de  droit;  la  seconde,  c'est  qu'ils  manquaient 
de  ce  principe  intérieur  d'union  nécessaire  pour 
réunir  les  membres  de  la  société.  Aussi  étaient-ils 


obligés  (le  recourir  à  un  principe  purement 
extérieur  qui  est  le  despotisme  ;  et  cela  est 
encore  vrai  maintenant  :  quand  l'union  n'existe 
|)as  dans  les  esprits,  il  faut  que  la  force  y  sup- 
plée. 

On  peut  dire  pour  une  raison  analogue  que  la 
société  est  basée  sur  le  christianisme,  justement 
parce  que  le  rôle  du  christianisme  a  été  de  rendre 
plus  évidentes  et  surtout  plus  eflicaces  les  idées 
nécessaires.  Dans  l'état  où  est  riiomnie,  toutes 
ces  vérités  naturelles  de  Dieu,  de  l'ame,  de 
la  morale,  du  droit,  qui  sont  le  résultat  di- 
rect des  idées  nécessaires,  sont  obscures,  incer- 
taines au  moins  pour  la  plupart  des  esprits  ;  le 
monde  a  vécu  dans  ces  ténèbres  jusqu'à  l'avéne- 
ment  du  christianisme,  et  ses  mœurs  et  ses  ins- 
titutions sociales  étaient  en  rapport  avec  son 
ignorance.  Le  christianisme  a  paru,  et  il  ne  fait 
pas  autre  chose  que  rappeler  ces  mêmes  vérités 
naturelles,  les  mettre  en  lumière,  et,  s'il  leur 
ajoute  de  nouvelles  données  qu'il  a  reçues  par 
révélation,  c'est  pour  les  compléter,  les  faire  mieux 
comprendre  et  leur  donner  plus  d'action  sur 
l'esprit  dos  hommes.  L'histoire  prouve  que  lui 
seul  a  réussi  dans  cette  grande  œuvre  de  l'amé- 
lioration de  la  race  humaine. 
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Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce  sujet,  sur 
lequel  nous  reviendrons  forcément  tout  à  l'heun*  ; 
qu'il  nous  soitseulementpermisd'indiqucrici  com- 
ment le  christianisme,  non  pas  en  lui-même,  mais 
par  l'intermédiaire  des  idées  nécessaires,  se  trouve 
être  effectivement  le  lien  de  la  société;  il  ne  peut 
y  avoir  de  société  que  chez  les  peuples  chrétiens  ; 
et,  de  fait,  n'est-ce  point  lui  qui  a  fondé  toutes  nos 
sociétés  européennes?  Pour  ne  parler  que  de  la 
France  qui  a  réuni  en  un  seul  peuple  tous  ces  peu- 
ples d'origine  si  diverse  qui  se  sont  rencontrés  sur 
son  territoire,  qui  leur  a  donnéces  idées  communes 
qui  sont  nécessaires  à  l'union  des  âmes  et  de  la 
société?  Qui  est-ce  qui  a  maintenu  cette  union 
sociale  en  protégeant  les  faibles  contre  les  forts, 
sinonles  évêques?  N'oublions  pas  que,  dans  l'an- 
cienne société  française,  entre  les  ordres  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état,  c'est-à-dire  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus,  se  trouvait  le  clergé  placé 
là  comme  pour  les  concilier.  Et  alors,  qui  est-ce 
qui  a  fondé  la  France,  sinon  l'ÉgUse,  comme  elle 
avait  fondé  l'Espagne,  comme  elle  avait  fondé 
l'Allemaofne  et  toutes  les  autres  nations  de  l'Eu- 
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rope 

Le  christianisme  étant  ainsi  indirectement  le 
lien  de  la  société,  lorsque  les  croyances  chré-    \ 
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tiennes  arrivent  à  dimiimer  chez  un  peuple,  il  en 
résulte  nécessairement  Fanarchie  dans  les  esprits, 
Téparpillement  et  la  dissolution  mc^me  de  la  so- 
ciété. 

Quel  meilleur  exemple  en  pourrions-nous  don- 
ner que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  même?  De 
quekjue  côté  que  nous  nous  tournions,  nous 
n'apercevons  dans  notre  société  que  discorde  et 
confusion. 

En  philosophie,  que  de  systèmes  se  heurtent 
violemment  les  uns  les  autres  :  le  spiritualisme, 
le  matérialisme,  le  positivisme. 

Dans  la  science  sociale,  tout  n'est-il  pas  remis 
en  question  parles  socialistes  etles  communistes, 
qui  veulent  le  renversement  de  la  société  ac- 
tuelle? 

En  politique,  c'est  bien  pis,  la  France  est  di- 
visée en  trois  ou  qualre  partis  acharnés  les  uns 
contre  les  autres,  et  entre  lesquels  nulle  concilia- 
tion n'est  possible. 

En  morale,  ne  parle-t-on  pas  d'une  morale 
nouvelle,  la  morale  du  xx*"  siècle,  et  juscju'en 
esthétique  le  réalisme  n'a-t-il  pas  la  prétention  de 
changer  toutes  les  règles  respectées  jusque-là? 
Et  comme  ces  divisions  sont  profondes,  comme 
elles  ont  pour  résultat   de  créer  dans  la  société 
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des  camps  ennemis  parfaitement  décidés  à  se 
détruire  les  uns  les  autres  et  à  se  refuser,  quand 
ils  le  peuvent,  les  droits  qm  ne  devraient  être 
déniés  à  personne,  il  en  résulte  nécessairement 
le  despotisme.  L'union  dans  les  esprits  n'existant 
pas,  l'union  extérieure  s'impose  parce  qu'il  faut 
avant  tout  que  la  société  existe  :  laissons  nos 
grandes  divisions  se  creuser  de  plus  en  plus,  et 
nous  ne  serons  plus  capables  d'un  autre  régime 
que  de  celui  de  l'empire  romain. 


III 


De  la  méthode  que  nous  avons  suivie  cl  les  divisions 
de  la  société. 


Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  bon  que  nous 
parlions  de  la  méthode  que  nous  avons  suivie 
jus([u'ici  et  de  celle  que  nous  suivrons  dans  les 
études  qui  vont  suivre. 'C'est  la  méthode  d'observa- 
tion, appliquée  non  pas  seulement  aux  choses  ex- 
térieures, mais  aux  faits  intérieurs  de  l'àme  ;  toute 
la  théorie  de  la  société  dérive  en  effet  de  la  nature 
même  de  Tàme  humaine.  Cette  méthode  de  l'ob- 
servation externe  a  fait  faire  de  grands  progrès 
aux  sciences  physiques  et  naturelles;  celle  de 
l'observation  interne,  non  moins  sûre  dans  ses 
résultats,  nous  fera  faire  ég«ilemcnt  de  grands 
progrès  dans  la  science  de  la  société,  comme  elle 
en  a  déjà  fait  faire  à  la  philosophie  avec  Des- 
cartes, son  inventeur. 

Jusqu'à  présent  la  science  de  la  société,  comme 
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toutes  les  seiences  qui  commencent,  ne  pro- 
cède guère  que  par  des  hypothèses  quant  aux 
principes,  et  que  par  l'empirisme  quant  à  la 
pratique.  Il  en  est  d'elle  absolument  comme  de 
l'alchimie  au  moyen  âge. 

Les  uns  partent  de  la  fameuse  hypothèse  du 
Contrat  social,  hypothèse  que  rien  ne  justifie;  les 
autres  partent  d'une  considération  d'utilité  quel- 
conque, ils  pensent  comme  les  socialistes,  cjue 
l'État  est  chargé  d'assurer  le  bien-être  de  tous,  et 
renoncent  à  la  liberté  pour  avoir  l'égalité  ;  les  au- 
tres sont  plus  particulièrement  touchés  du  be- 
soin de  liberté,  et  ils  lui  sacrifient  l'autorité; 
les  autres  sentent  plus  le  besoin  d'autorité,  et 
ils  lui  sacrifient  la  liberté.  Puis,  de  ces  données 
qui  sont  fournies  par  le  sentiment,  ils  tirent  cha- 
cun leurs  conséquences  et  bâtissent  leurs  sys- 
tèmes, qui  n'ont  que  peu  de  chance  d'être  d'ac- 
cord. 

Pour  sortir  de  ce  dédale,  que  faut-il  faire?  re- 
courir aux  principes,  c'est-à-dire  à  la  nature 
même  de  l'homme,  car  la  société  n'existe  pas, 
mais  l'homme  seul.  Quand  nous  aurons  constaté 
sa  nature,  le  devoir  qui  s'impose  à  lui,  sa  liberté, 
qui  en  fait  le  caractère  distinctif,  ses  droits,  qui 
doivent  toujours   être  respectés,  quand,  enfin, 


—   31    — 

nous  aurons  constaté  ses  peiiclianls  bons  ou  mau- 
vais, puis  la  manière  dont  se  compose  la  société, 
ses  différentes  classes,  les  rapports  (jui  doivent 
exister  entre  elles,  nous  en  conclurons  quelles 
sont  les  institutions  sociales  etpoliti([ues  qui  peu- 
vent lui  convenir,  et  nous  aurons  ainsi  l'ondé,  sur 
une  base  solide  qui  est  Thomnie  lui-même,  la 
science  de  la  société.  Toutes  les  erreurs  sociales 
viennent  d'un  mancjue  d'observation  de  la  nature 
humaine. 

C'est  (ju'en  effet  la  société  n'est  point  une  insti- 
tution arbitraire  dont  l'homme  puisse  à  son  gré 
modifier  les  conditions;  nous  ne  manquons jpas 
de  projets  de  société  faits  a  priori,  Platon  a  sa  ré- 
publique, Thomas  Morus  son  utopie,  Gampanella 
sa  cité  du  soleil,  Bacon  sa  noua  atlantis,  la  plu- 
part n'ont  même  pas  été  exécutés,  et  pour  ceux 
qui  Font  été,  comme  le  phalanstère  ou  le  système 
de  Saint-Simon,  ils  n'ont  pas  duré,  justement 
parce  qu'ils  ne  reposaient  pas  sur  les  bases  éter- 
nelles de  toute  société,  sur  la  nature  humaine, 
notamment  sur  la  liberté. 

Le  développement  de  la  société  se  fait  d'une 
manière  régulière  ;  elle  se  développe  comme  une 
grande  plante,  ou  plutôt  comme  un  grand  arbre, 
d'après  les  lois  fixes  et  invariables  (pii  dépendent 
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de la  nature  humaine,  et  pour  les  changer  il  fau- 
drait changer  la  nature  hunriaine  elle-même. 

Nous  avons  d'abord  constaté  quel  est  le  but  de 
l'homme,  lequel  est  son  développement  matériel  et 
moral;  nous  avons  vu  que  ce  but,  il  lui  est  impos- 
sible de  l'atteindre  sans  la  société,  d'où  nous 
avons  conclu  que  la  société  était  légitime,  qu'elle 
s'imposait  à  l'homme,  et  qu'il  devait  se  soumettre 
à  ses  lois, 

Dans  ce  qui  nous  reste  à  voir,  nous  suivrons 
absolument  la  même  méthode,  nous  partirons 
toujours  de  l'observation,  c'est-à-dire  de  l'homme, 
pour  tirer  de  ses  besoins  la  nécessité  des  différentes 
fonctions  de  la  société,  nous  chercherons  à  quelles 
conditions  ces  différentes  fonctions  peuvent  exis- 
ter, et,  puisque  la  société  est  nécessaire,  puis- 
qu'elle est  légitime,  nous  en  conclurons  que  les 
lois  que  nous  aurons  trouvées  sont  également 
légitimes  et  qu'elles  doivent  être  les  règles  de  la 
société,  puisque  la  société  ne  peut  régulièrement 
fonctionner  sans  elles. 

Telle  est  la  méthode  que  nous  suivrons;  en 
elle-même  elle  résume  tout  ce  travail,  elle  nous 
semble  juste,  rigoureuse  et  capable  de  faire  im- 
pression sur  les  esprits. 

La  première  observation  que  nous  aurons  à 
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faire  est  que  la  socirlcest  elle-même  un  être,  ouu 
un  être  comme  une  plante,  comme  un  animal, 
comme  le  corps  de  l'homme,  comme  l'homme  lui- 
même,  c'est-à-dire  un  tout  vivant  et  individuel,- 
c'est-à-dire  un  organisme. 

A  première  vue  cela  peut  paraître  étonnant  ;  en 
général  nous  ne  nous  représentons  les  êtres  (jue 
-tf«e.  comme  un  assemblage  de  molécules  tenant 
les  unes  aux  autres,  et  nous  avons  peine  à  croire 
que  des  molécules  continuellement  mobiles  . 
comme  sont  celles  (jui  composent  la  société  , 
puissent  former  un  être,  car  dans  cet  être,  qu'on 
appelle  la  société,  la  molécule,  c'est  l'homme. 

Cependant,  si  nous  voulons  réfléchir  à  la  na- 
ture des  corps,  nous  verrons  (ju'il  n'y  a  dans  cette 
difficulté  cju'une  illusion,  une  illusion  d'optique, 
et  que  si  nous  voyons  une  différence  entre  la  so- 
ciété et  un  être  ordinaire,  cela  tient  à  ce  (jue  nous 
sommes  trop  près  de  la  société,  ou  plutôt  à  ce  que 
nous  sommes  dans  la  société  même,  et  le  raisonne- 
ment que  nous  faisons  pourrait  être  fait  avec  la 
même  raison  par  les  molécules  de  n'importe  quel 
corps,  si  par  hasard  elles  étaient  pensantes. 
Qu'est-ce,  en  effet,  (ju'un  corps,  autant  qu'on 
peut  le  deviner,  sinon  un  assemblage  de  mo- 
lécules dans  un  continuel  mouvement?  qu'est- 
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OC  (|iie  la  chaleur  sinon  le  mouvement?  qu'est- 
ce  que  la  lumière?  qu'est-ce  que  les  différentes 
manières  d'èlre  des  corps,  sinon  les  différents 
mouvements  des  molécules?  La  société  est  donc 
un  corps  tout  comme  un  autre;  elle  suit  toutes 
les  lois  des  corps.  Le  corps  humain  se  renou- 
velle, dit-on,  tous  les  sept  ans;  le  corps  social  se 
renouvelle  à  peu  près  tous  les  soixante  ans. 

Cest  cette  vérité  banale  que  Menenius  Agrippa 
racontait  au  peuple  réfugié  sur  le  mont  Aven  tin, 
quand ,  comparant  la  société  romaine ,  alors 
naissante,  au  corps  humain,  il  leur  démontrait 
que  nos  organes  avaient  différentes  fonctions,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  vivre  séparés  les  uns  des  au- 
tres. 

Gela  est  très-juste;  il  y  a  dans  la  société  des 
gens  qui  pensent,  et  ceux-là  sont  comme  le  cer- 
veau de  la  société;  il  y  a  dans  la  société  des  gens 
qui  jouissent  et  consomment,  et  ceux-là  sont 
comme  le  ventre  de  la  société  ;  il  y  a  dans  la  so- 
ciété des  gens  qui  agissent  et  se  fatiguent,  ceux- 
là  sont  les  pieds  et  les  mains  de  la  société;  aucune 
de  ces  fonctions  ne  doit  être  rabaissée,  car 
elles  sont  toutes  nécessaires  les  unes  aux  autres  ; 
il  y  en  a  certainement  qui  sont  plus  nobles  les 
unes  que  les  autres,  mais  toutes  le  sont. 
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Il  résulte  de  là  que,  (juand  on  veut  étudier  la 
société,  on  peut  suivre  une  méliiode  absolument 
analo^^ie  à  celle  qu'on  emploie  pour  étudier  les 
plantes  et  les  animaux,  ou  pour  étudier  le  corps 
humain. 

Ainsi,  comment  fait  un  botaniste  qui  veut  étu- 
dier une  plante,  ou  un  médecin  qui  veut  étudier 
le  corps  humain?  II  le  décompose  en  ses  divi- 
sions, puis  les  divisions  en  subdivisions  :  il  faut 
Taire  de  même  sur  la  société,  jusqu'à  ce  que  Ton 
arrive  à  l'élément  simple  ({ui  est  Thomme,  et 
c'est  ainsi  que  nous  retombons  sur  ce  que  nous 
avons  dit  en  commençant,  à  savoir  que  Ton  ne 
peut  faire  de  la  science  sociale  sans  faire  de  la 
philosophie,  parce  qu'on  ne  peut  faire  l'étude  de 
la  société  sans  connaître  l'homme. 

Cette  étude,  qui  consiste  à  chercher  les  divi- 
sions et  les  subdivisions  qui  existent  dans  la  so- 
ciété, s'appelle  Tanatomie  de  la  société;  après 
celle-là  en  vient  une  autre,  que  Ton  peut  appeler 
la  physiologie  de  la  société  et  qui  consiste  à  voir 
commentions  ces  différents  organes  fonctionnent 
et  à  voir  aussi  comment  ils  doivent  fonctionner  ; 
car  ici  il  y  a  une  difficulté  de  plus  que  dans  la 
médecine.  Quand  en  médecine  on  a  vu  comment 
un  organe  fonctionne,  on  sait  en  même  tcmj)s 
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comment  il  doit  ibnctioiiner  ;  mais  la  liberté,  (jui 
intervient  dans  la  société  comme  dans  Fâme, 
donne  un  nouvel  élément  aux  recherches  et  à 
l'incertitude.  Les  plantes,  les  corps  font  toujours 
leur  devoir  :  l'homme  seul,  parce  qu'il  est  libre, 
a  le  pouvoir  à  la  fois  si  grand  et  si  funeste  de  ne 
pas  le  faire. 

Viennent  ensuite  d'autres  études  que  l'on  peut 
appeler  la  pathologie  des  sociétés,  ou  la  connais- 
sance des  différentes  maladies  qui  peuvent  frap- 
per le  corps  social,  et  la  thérapeutique  de  la  so- 
ciété, ou  l'art  de  les  guérir.  Ici  nous  sortons  du 
domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  celui  de 
la  pratique.  La  thérapeutique  est  ce  qu'on  appelle 
à  proprement  parler  la  médecine  de  la  société. 

Enfin  pour  donner  une  idée  complète  de  notre 
plan,  il  faudrait  étudier  les  rapports  des  diffé- 
rentes sociétés  les  unes  avec  les  autres,  car,  jus- 
qu'à présent,  nous  nous  sommes  tenus  dans  une 
société  ;  mais  il  y  a  plusieurs  sociétés,  la  société 
française,  la  société  anglaise,  etc.  ;  toutes  ces  so- 
ciétés sont  en  rapport  continuel  les  unes  avec 
les  autres,  et  certaines  lois  président  à  ces  rap- 
ports. 

Ceci  est  une  occasion  pour  nous  de  voir  com- 
bien nous  sommes  encore  peu  avancés  dans  la 


science  sociale  ;  c'est  à  peine  si  Ton  connaît  Tana- 
tomie  et  la  physiologie  de  la  société  :  la  patholo- 
gie ne  Test  pas  du  tout;  aussi  il  en  résulte  que, 
|)our  la  société,  la  thérapeutique  n'est  quederem- 
pirisnie.  Quand  le  corps  social  est  malade,  il  est 
traité  au  hasard  comme  les  malades  du  docteur 
Sangrado.  Et  comment  })ourrait-il  en  être  autre- 
ment? Ces  études  supposent  des  études  qu'on  ne 
lait  plus,  l'étude  de  l'homme,  l'étude  de  Tàme  ; 
or,  il  n'y  a  point  de  praticjue  sans  science,  point 
d'art  sans  théorie. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  l'anatomie  de 
la  société. 

Si  nous  examinons  le  fait  social  dans  son  en- 
semble, nous  arrivons  à  cette  division  que  l'ex- 
périence donne  et  que  la  raison  admet. 

11  y  a  dans  la  société  trois  grandes  classes 
d'hommes,  dans  lesquelles  ils  peuvent  tous  ren- 
trer, ou,  pour  continuer  la  comparaison  que  nous 
faisions  tout  à  l'heure,  trois  grands  organes,  trois 
grandes  fonctions  : 

La  fonction  industrielle. 

La  fonction  gouvernementale. 

La  fonction  enseignante. 

La  première  correspond  aux  besoins  du  (orpS, 
la  seconde  aux  besoins  de  protection  et  de  jus- 
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tice,  la  troisième  aux  besoins  de  rame,  et  c'est    / 
ainsi  que  tout  dérive  de  la  nature  humaine. 

Les  trois  grandes  fonctions  se  divisent  elles- 
mêmes  chacune  en  trois  sous-fonctions  que  nous 
donne  la  nature  même  des  choses. 

La  fonction  industrielle  se  divise  en  industrie 
agricole,  et  par  là  j'entends  tout  le  travail  dépensé 
par  les  hommes  pour  tirer  de  la  terre  les  matières 
premières,  aussi  bien  celui  du  mineur  que  celui 
de  l'agriculteur. 

En  industrie  manufacturière,  et  par  là  'entends 
le  travail  qui  est  fait  sur  ces  matières  premières 
pour  les  rendre  propres  à  nos  usages. 

En  industrie  commerciale,  qui  consiste  dans  ^ 
les  échanges  de  ces  produits  manufacturés.  ^ 

La  fonction  gouvernementale  se  divise  égale- .^^ 
ment  quant  aux  personnes  qui  la  composent  en 
pouvoir  législatif  qui  fait  les  lois,  c'est-à-dire  les 
règles  qui  président  à  la  société. 

En  pouvoir  exécutif  qui  applique  ces  règles.  ^ 

En  pouvoir  judiciaire  qui  tranche  les  difficul- 
tés qui  surgissent  dans  l'appHcation  de  ces  rè- 
gles entre  les  particuliers  ou  entre  les  particu- 
liers et  l'Etat. 

Ces  résultats  sont  donnés  par  l'observation  et 
confirmés   par  la  raison  qui  nous  dit,   comme 
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nous  le  verrons  plus  tard,  ({ue  les  mêmes  per- 
sonnes ne  peuvent  à  la  fois  exercer  ces  trois  pou 
voirs. 

Enfin  les  personnes  ([ui  forment  la  fonction 
enseignante  se  divisent  également  en  trois  classes 
qui  nous  donnent  trois  sortes  d'enseignement  : 

L'enseignement  scientificiuc,  qui  a  pour  objet 
les  choses  extérieures. 

L'enseignement  pliiloso[)lii(iue,  (|ui  a  pour  objet"! 
Fàme  de  l'homme,  le  monde  intérieur. 

L'enseignement  religieux,  quia  pour  objet  la 
révélation.  Cet  enseignement  se  rapproche  de 
l'enseignement  philosophie] ue  en  ce  que  lui  aussi 
il  a  pour  but  l'àme  de  l'homme  ;  mais  il  en  diffère 
profondément  par  la  méthode. 

Toutes  ces  divisions  et  ces  subdivisions  com- 
prennent tout  l'ensemble  de  la  société;  il  n'y  a 
point  un  homme  ([ui  ne  rentre  dans  une  de  ces 
classes  :  nous  les  avons  trouvées,  nous  les  avons 
constatées  dans  notre  société,  mais  elles  se  re- 
trouvent dans  toutes,  et  en  effet  elles  ne  peuvent 
pas  ne  pas  exister,  parce  qu'elles  dérivent  de  la 
nature  humaine  qui  est  toujours  la  môme  et  qui 
réclame  la  satisfaction  des  mêmes  besoins. 


IV 


De  la  solidarité  qui  existe  entre  les  différentes  fonctions 
de  la  société. 


Nous  allons  maintenant  constater  ce  fait  curieux 
que  toutes  ces  divisions,  toutes  ces  subdivisions 
sont  solidaires  les  unes  des  autres,  c'est-à-dire, 
que  toutes  ces  diverses  fonctions  et  sous-fonctions 
sont  nécessaires  chacune  pour  Texistence  et  le 
développement  des  autres,  et  par  là  même  nous 
allons  prouver,  ce  que  nous  avons  avancé  tout  à 
l'heure,  que  la  société  est  un  organisme,  un  tout 
vivant  et  individuel  ;  car  un  organisme  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  tout  dont  les  parties  sont  solidai- 
res les  unes  des  autres.  Ceci,  je  vais  le  démon- 
trer. 

Prenons  d'abord  les  fonctions  industrielles. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que,  sans  l'industrie 
agricole,  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie 
commerciale  sont  en  souffrance  puisque  l'une  et 
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l'autre  travaillent  sur  les  matières  premières  four- 
nies par  celle-ci. 

Supprimez  Tiudustrie  manufacturière,  Tagri- 
culturc  est  en  souffrance  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
débouché,  et  le  commerce  également  puisqu'il  ne 
travaille  que  sur  les  produits  manufacturés. 

Supprimez  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie manufacturière  sont  en  souffrance  puis- 
qu'ils ne  peuvent  plus  écouler  leurs  produits. 

Prenons  les  fonctions  gouvernementales. 

Il  est  également  facile  de  démontrer  que  les 
partiels  qui  le  composent  sont  essentielles  les  unes 
aux  autres. 

Supprimez  le  pouvoir  ou  l'organe  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  n'a  plus  d'autre  règle  que  son 
ca|)rice  et  le  pouvoir  judiciaire  est  inutile,  c'est 
le  despotisme  puisqu'il  n'y  a  pas  de  loi. 

Supprimez  le  pouvoir  exécutif,  les  lois  restent 
sans  application,  et  le  pouvoir  judiciaire  n'a  point 
d'objet. 

Supprimez  le  pouvoir  judiciaire,  \c  pouvoir 
exécutif  devenant  lui-même  Tinter  prête  de  la  loi, 
la  fausse  et  rend  inutile  le  pouvoir  législatif. 

Comme  on  le  voit,  d'après  cela,  une  des  choses 
les  plus  à  craindre  dans  une  société,  c'est  la  toute- 
puissance  du  pouvoir  exécutif,  c'est  un  frère  ja- 
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loux  qui  a  l'habitude  de  dominer  les  deux  autres. 

Si  deux  de  ces  pouvoirs  sont  confiés  aux  mêmes 
personnes,  vous  avez  les  mêmes  inconvénients,  de 
là  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Enfin  prenons  l'enseignement. 

Si  l'on  supprime  l'enseignement  scientifique, 
il  n'y  a  plus  d'industrie,  car  l'industrie  dépend 
uniquement  de  la  science,  plus  de  richesse,  plus 
de  bien-être,  plus  de  loisirs  et,  par  conséquent, 
point  d'enseignement  philosophique  et  point  d'en- 
seignement religieux,  du  moins  point  d'enseigne- 
ment religieux  élevé  et  supérieur,  car  l'enseigne- 
ment religieux  est  encore  celui  qui  peut  le  mieux 
se  passer  de  richesse  et  de  science. 

Si  l'on  supprime  l'enseignement  philosophique, 
il  n'y  a  plus  de  science,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
méthode  scientifique.  Si  l'on  veut  voir  ce  qu'est 
l'absence  de  méthode  pour  le  progrès  des  scien- 
ces, que  l'on  réfléchisse  à  l'état  de  la  science 
avant  Bacon  et  avant  Descartes,  au  peu  de  progrès 
qu'elle  a  fait  pendant  quinze  siècles  de  christia- 
nisme sans  parler  de  l'antiquité. 

Alors  au  lieu  de  s'attacher  à  l'observation,  on 
partait  toujours  d'hypothèses  que  rien  ne  justi- 
fiait, et  on  en  tirait  des  conséquences  qui  ne  repo- 
saient également  sur  rien.  Depuis  qu'on  a  la  vraie 
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méthode,  en  moins  de  trois  cents  ans  les  progrès 
ont  été  immenses. 

J'entends  bien  ce  qu'on  va  me  dire  :  la  vraie 
méthode,  nous  l'avons;  périsse  maintenant  la  phi- 
losophie, la  vraie  méthode  nous  restera;  c'est  une 
erreur,  la  philosophie  maintient  chez  nous  la  mé- 
thode, et,  si  elle  disparaissait,  la  méthode  disparaî- 
trait également  j  au  bout  d'un  temps  qui  ne  serait 
pas  bien  long,  le  scepticisme  aidant,  on  en  re- 
viendrait aux  hypothèses. 

Enfin,  sans  enseignement  philosophique,  point 
d'enseignement  religieux  parce  que  la  foi  a  sa  base 
dans  la  raison;  si  nous  n'avons  point  de  crité- 
rium de  certitude ,  il  est  aussi  impossible  de 
croire  aux  vérités  révélées  qu'aux  vérités  natu- 
relles. 

D'ailleurs  tous  les  problèmes  qui  sont  résolus 
par  la  révélation  sont  posés  par  la  philosophie, 
l'existence  de  Dieu,  la  spiritualité  de  l'àme,  le  mé- 
rite et  le  démérite,  la  vie  future.  La  révélation 
n'a  pour  but  que  de  venir  en  aide  à  la  philosophie 
pour  la  démonstration  des  vérités  naturelles,  et, 
pour  ce  motif  encore,  elle  trouve  sa  base  en  elle. 

J'arrive  à  l'enseignement  religieux  et,  au  riscjue 
de  déchaîner  contre  moi  des  tempêtes,  je  déclare 
purement  et  simplement,  et  je  vais  le  prouver,  que 


sans  religion,  il  n'y  aurait  dans  la  société  ni 
science,  ni  philosophie. 

Il  y  a  d'abord  cette  raison  qui  s'applique  à  l'une 
comme  à  l'autre,  (ju'avant  le  christianisme  on  vi- 
vait surtout  d'une  manière  extérieure  et  par  les 
sensations,  c'est-à-dire,  par  la  partie  inférieure  de 
notre  âme,  de  là  ce  charme  tout  physique  de  la 
vie  grecque  et  cette  grossièreté  sauvage  de  la  vie 
romaine;  on  ne  pensait  pas,  on  n'étudiait  pas; 
aurait-on  pu  le  faire  sous  ces  beaux  climats  qui 
invitaient  à  la  joie?  aurait-on  pu  renoncer  à  la  lu- 
mière, au  soleil  pour  l'austère  travail  de  la  ré- 
flexion ?  Avant  tout  on  s'adonnait  aux  exercices 
corporels,  tout  y  portait  :  la  religion  divinisait 

toutes  les  passions  humaines;  l'àme  n'apparaissait 
(|ue  comme  une  tradition  douteuse  et  lointaine, 
en  somme  on  s'occupait  beaucoup  de  son  corps 
et  très-peu  d'elle 

Le  christianisme,  le  premier  et  le  seul  en  ce 
monde,  a  enseigné  aux  hommes  à  ne  point  vivre 
par  leurs  sens,  mais  par  la  raison;  il  leur  a  appris 
qu'ils  avaient  une  âme,  avec  laquelle  ils  étaient  en 
communication  avec  Dieu,  et  que,  pour  vivre  par 
elle,  il  fallait  lui  sacrifier  ou  du  moins  lui  subordon- 
ner la  vie  du  corps.  Alors  commence,  pour  l'huma- 
nité, la  vie  de  prière  et  de  réflexion  ;  tout  y  portait 


('•paiement,  les  brumes  des  pays  du  Nord,  la  nature 
plus  <^rave  des  peuples  qui  les  habitaient-,  ce  sont 
les  moines  qui  ont  fondé  la  vie  intellectuelle  dans 
le  monde,  et  c'est  grâce  à  eux  que  nous  voyons 
actuellement  dans  la  société  une  classe  d'hommes 
(jui  ne  se  trouvait  ni  à  Rome  ni  à  Athènes,  les 
hommes  qui  étudient,  (jui  réfléchissent, et  (|ui,  par 
leur  travail  accumulé,  ont  fait  faire  aux  sciences 
et  à  la  philosophie  des  progrès  cjue  Ton  ne  cons- 
tate nulle  j)art  ailleurs  que  chez  les  peuples  chré- 
tiens. C'est  lui,  en  un  mot,  qui  leur  a  fait  découvrir 
la  vraie  méthode  scientifique  avec  Bacon,  et  la  vraie 
méthode  philosophi(jue  avec  Descartes,  et  cela  par 
une  longue  préparation  de  travail  et  de  réflexion. 
Encore  une  fois,  entendons-nous  bien;  je  ne  dis 
point  que  dans  l'antiquité  il  n'y  ait  point  eu  de 
gens  qui  aient  réfléchi  et  qui  aient  pensé,  je  dis 
qu'ils  étaient  en  très-petit  nombre  et  tout  à  fait 
sans  influence  sur  la  masse  du  peuple. 

Le  service  que  la  religion  a  rendu  alors  à  la 
science  et  à  la  philosophie,  elle  le  leur  rend  tous 
les  jours,  en  maintenant  parmi  les  hommes  le 
goût  de  la  vie  intérieure  et  de  la  réflexion;  si,  par 
impossible,  elle  disparaissait,  au  bout  de  peu  de 
temps,  les  hommes  reviendraient  au  paganisme 
et  h  toutes  les  habitudes  païennes. 
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Il  y  a  encore  une  autre  raison  tout  à  fait  déci- 
sive pour  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  science  en 
dehors  du  christianisme.  C'est  lui  qui  a  répandu 
dans  le  monde  l'idée  de  l'unité  de  Dieu,  qui  n'exis- 
tait alors  que  chez  le  peuple  juif  ;  or,  il  ne  peut 
y  avoir  de  science  sans  l'idée  de  l'unité  de  Dieu, 
de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  responsabilité. 

En  effet,  quelle  science  voulez-vous  qu'il  y  ait 
dans  le  paganisme,  où  tous  les  phénomènes  de 
la  nature  sont  érigés  en  causes  premières?  L'air, 
c'est  Jupiter^  le  feu,  c'est  Yulcain  ;  l'eau,  c'est 
Neptune  ;  des  divinités  particulières  président 
aux  fleuves,  aux  forets,  aux  vents  ;  en  tout  cela, 
je  ne  vois  que  des  forces  libres,  des  volontés 
particulières  et  capricieuses,  mais  rien  qui  puisse 
donner  lieu  à  des  lois  et  par  conséquent  à  la 
science.  Tous  les  phénomènes  sont  des  causes 
premières  ^  or,  la  science  n'est  pas  autre  chose 
que  la  recherche  des  causes  secondes  ;  aussi  ne 
pouvait-elle  pas  prospérer  dans  le  paganisme  et 
est-elle  restée  dans  un  véritable  état  d'enfance. 

Sans  l'enseignement  rehgieux,  maintenant  il 
n'y  aurait  pas  de  philosophie.  Ici  il  faut  nous 
arrêter  et  examiner  une  fois  pour  toutes  cette 
grande  question  des  services  que  la  religion  rend 
à  la  philosophie. 
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Toutes  ces  grandes  idées  de  l'existence,  de  la 
personnalité,  de  Tunité  de  Dieu,  du  devoir,  de 
la  liberté,  de  la  responsabilité,  du  droit,  de  la 
spiritualité  et  de  l'immortalité  de  IVime,  idées  qui 
nous  paraissent  si  claires,  si  évidentes  qu'il  sem- 
ble que  l'esprit  humain  doive  les  avoir  toujours 
possédées,  le  sont  si  peu  qu'avant  le  christianisme, 
elles  étaient  presque  com])létement  inconnues. 

Je  dis  presque,  parce  que  je  sais  fort  bien  que 
quelques  esprits  distingués  et  très-rares,  qui  sont 
les  philosophes,  s'en  sont  occupés  dans  tous  les 
t  emps  et  que  quelques-uns  commeSocrate,  comme 
Platon,  comme  Cicéron  les  ont  connues  ;  mais  elles 
étaient  si  peu  répandues  (|ue  ces  gi^ands  hommes 
ont  été  persécutés  à  cause  d'elles.  Socrate  a  bu  la 
ciguë  et  Platon  a  été  fait  esclave  justement  pour 
avoir  parlé  de  Tunité  de  Dieu,  ce  qui  alors  était 
une  impiété. 

Est-ce  à  dire  que  par  lui-même  Tesprit  humain 
ne  pouvait  arriver  à  ces  vérités?  non,  puisque 
([uelques  philosophes,  l'ont  fait;  mais  je  veux 
dire  qu'en  réalité  la  masse  des  hommes  ne  pou- 
vait pas  y  atteindre  et  que  la  philosophie  livrée 
à  elle-même,  malgré  ses  grands  hommes,  a 
été  incapable  de  fonder  une  doctrine  et  sur- 
tout de  la  répandre.  C'est  un  fait  que  je  cons- 
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talc,  et  j'en  ai  la  preuve  dans  les  institutions  (jui 
se  retrouvent  dans  les  sociétés  anciennes  et  qui 
sont  incompatibles  avec  ces  vérités  quand  elles 
sont  généralement  répandues,  par  exemple,  l'es- 
clavage. La  raison,  les  idées  nécessaires  ne  peu- 
vent nous  tromper  ;  cela  est  vrai,  puisqu'elle  sont 
elles-mêmes  une  révélation  de  Dieu,  mais  à  la  rai- 
son s'applique  Tintelligence  humaine  qui  est  essen- 
tiellement faillible,  et  voilà  pourquoi  il  y  a  des 
différences  d'opinions,  car,  autrement  partant  des 
mêmes  principes  tous  devraient  arriver  aux  mê- 
mes conséquences. 

La  religion  rend  à  la  philosophie  ce  service  im- 
mense de  lui  donner  des  solutions  toutes  faites, 
solutions  que  la  philosophie  n'eût  pu  trouver, 
mais  qu'elle  peut  vérifier,  qu'elle  peut  démontrer, 
et  c'est  là  le  vrai  rôle  de  la  philosophie.  De  plus, 
ces  vérités,  la  religion  se  charge  de  les  répandre 
à  profusion  et  de  les  faire  vivre  dans  l'esprit  de  tous . 
Pourquoi  est-il  aujourd'hui  si  facile  à  un  spi- 
ritualiste  de  démontrer  toutes  ces  grandes  vérités? 
pourquoi  ces  idées  semblent-elles  si  simples  qu'aux 
yeux  de  la  plupart  des  esprits,  elles  n'ont  pas 
besoin  de  démonstration?  c'est  parce  que  nous 
vivons  après  dix-huit  siècles  de  christianisme,  dix- 
huit  siècles  de  pénétration  de  la  doctrine  de  Jésus- 


—  49  — 

(Ihrist.  Toutes  nos  idées,  tous  nos  sentiments,  tou- 
tes nos  aspirations,  même  celles  que  nous  regar- 
dons comme  les  plus  contraires  à  l'Eglise,  en  sont 
remplies;  nous  sommes  chrétiens  quoi  (|ue  nous 
fassions  ;  toutes  nos  idées  sont  chrétiennes  comme 
les  feuilles  d'une  plante  sont  remplies  des  sucs 
que  cette  plante  puise  dans  la  terre  qui  la 
nourrit. 

Mais  examinons  de  plus  près  comment  la  reli- 
gion s'y  prend  pour  faire  acceptera  la  masse  des 
hommes  ces  solutions  toutes  faites  sur  tous  les 
principaux  problèmes  (pii  intéressent  l'humanité. 

Elle  ne  s'adresse  pas  directement  à  la  raison 
puisque  la  plupart  des  hommes  sont  incapables 
d'arriver  à  la  vérité  uniquement  par  ce  moyen, 
mais  ces  vérités  lui  avant  été  de  nouveau  révélées, 
(juclques  hommes  ont  été  chargés  d'en  garder 
précieusement  le  dépôt,  d'en  perpétuer  la  tradi- 
tion, et  de  les  prêcher  aux  autres.  L'Église,  en  un 
mot,  a  été  fondée,  ses  moyens  de  convaincre  sont 
la  tradition,  l'autorité,  la  foi,  dont  l'origine,  du 
reste,  repose  bien  sur  la  raison  puisque  la  preuve 
de  la  foi  est  la  preuve  historique  des  miracles. 
Ces  divers  moyens,  d'ailleurs,  ont  l'avantage  d'être 
appropriés  à  toutes  les  intelligences  même  les  plus 
vulgaires.  Aussi  TÉglise  a-t-elle  pleinement  réussi 
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là  où  la  philosophie  avait  toujours  échoué;  elle 
a  fondé  une  doctrirjc  lixc,  invariable,  et  cette 
doctrine,  elle  l'a  répandue  sur  toute  la  terre. 

Le  christianisme  a  encore  confirmé  ces  vérités 
d'une  autre  manière,  en  les  complétant,  c'est- 
à-dire  en  ajoutant  à  ces  vérités  naturelles  de 
nouvelles  vérités  qui  ne  pouvaient  venir  que  de 
Dieu  par  la  révélation,  et  qui  ont  été  destinées  a 
les  faire  mieux  comprendre,  à  les  rendre  plus  sen- 
sibles alors  qu'elles  sont  inaccesibles  à  presque 
tous  les  hommes  à  cause  même  de  leur  abstrac- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  l'idée  vague  de  cause,  il 
nous  présente  l'idée  d'un  Dieu  personnel  et  vivant, 
qu'à  la  place  du  Dieu  pur  esprit,  du  Dieu  invi- 
sible, du  Dieu  siégeant  dans  la  conscience  humaine, 
où  les  hommes  savent  si  peu  le  reconnaître,  il 
nous  présente  en  Jésus-Christ  Dieu  présent  sous 
une  forme  humaine,  vivant,  marchant,  reflétant 
dans  sa  personne  toutes  les  qualités  d'un  Dieu  et 
montrant  aux  hommes,  par  son  propre  exemple, 
comment  ils  peuvent  les  imiter  ;  c'est  ainsi 
qu'au  heu  de  l'idée  vague  de  la  bonté  de 
Dieu,  il  nous  représente  Jésus-Christ,  c'est-à- 
dire  Dieu  lui-même  souffrant  et  mourant  pour 
nous  sur  la  croix  et  perpétuant  sa  présence 
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au  milieu  des  hommes  par  le  sacrement  de  l'Eu- 
cliarislie;  c'est  ainsi,  enfm,  (ju'à  Tidéede  resj)on- 
sabilité  il  ajoute  la  notion  du  paradis,  de  Tenler, 
beaucoup  plus  précise  et  beaucoup  plus  sensible. 
Par  là,  en  somme,  il  nous  fait  mieux  comprendre 
les  vérités  naturelles  et  il  nous  donne  des  motifs 
plus  puissants  de  bien  l'aire. 

Ce  cjue  le  christianisme  a  lait  pour  le  dogme, 
Il  Ta  fait  pour  la  morale,  il  en  a  affermi  la  no- 
tion dans  les  esprits  en  en  reculant  les  bornes  et 
en  créant  de  nouveaux  devoirs,  11  a  sur  la  philo- 
sophie rinestimable  avantage  d'avoir,  par  la  doc- 
trine du  péché  originel,  le  secret  et  l'explication 
de  la  nature  humaine.  Toute  sa  morale  en  dé- 
rive; pour  lui  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  faire  le 
mal,  il  faut  déraciner  en  soi  les  mauvaises  ten- 
dances d'une  nature  viciée;  aussi  toutes  les  ver- 
tus naturelles  ont-elles  été  complétées,  transfor- 
mées par  le  christianisme. 

La  modération  dans  le  désir  d'acquérir  les  ri- 
chesses est  devenue  la  vertu  de  pauvreté  qui 
tend  à  se  dépouiller. 

La  tempérance  devient  le  jeune,  la  mortifica- 
tion qui  allligent  le  corps,  et  établissent  la  domi- 
nation de  l'esprit. 

La   modestie  devient   Thumilite  par   laquelle 
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l'âme,  voyant  le  mal  qui  est  en  elle,  se  méprise 
et  se  déteste  elle-même. 

Le  sacrifice  de  soi-même  devient  l'abnégation, 
la  lutte  continuelle  et  persévérante  contre  soi- 
même  et  ses  mauvais  instincts. 

Enfin  le  sentiment  vague  de  l'humanité  de- 
vient la  charité  chrétienne  tout  enflammée  de 
Tamour  du  prochain,  et  le  sentiment  assez  indé- 
cis de  Tamour  de  Dieu  devient  la  piété  chré- 
tienne qui,  par  la  prière,  vit  avec  lui  dans  un 
continuel  commerce  et  une  continuelle  soumis- 
sion. 

En  même  temps  qu'il  a  donné  aux  hommes, 
sinon  de  nouveaux  devoirs,  du  moins  des  devoirs 
agrandis,  le  christianisme  leur  a  donné,  avec  de 
nouveaux  motifs  de  bien  faire,  des  secours  puis- 
sants qui  sont  les  sacrements  et  particulièrement 
TEucharistie. 

En  agrandissant  ainsi  les  devoirs,  il  a  con- 
sidérablement fortifié  le  sentiment  de  la  mo- 
rale ;  il  a  obtenu  le  moins  en  demandant  le 
plus,  il  a  donné  satisfaction  aux  âmes  ardentes 
qui  veulent  ici-bas  la  réalisation  complète  du 
bien  et  qui  sont  devenues  les  apôtres  brû- 
lants de  la  vérité;  en  somme,  les  événements 
lui  ont  donné  raison  ;  il  a  réussi  là  où  toutes  les 
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sectes  philosophi(jues,  là  où  toutes  les  religions 
avaient  échoué;  il  a  vaincu  la  vieille  inertie  du 
monde;  il  a  fondé  et  il  développe  dans  l'huma- 
nité la  vie  intellectuelle  qui  s'accuse  [nw  les 
sciences  et  la  philosophie,  et  la  vie  morale  cjui 
s'accuse  par  les  institutions  des  peuples  libres. 

Par  lui,  les  hommes  ont  appris  à  s'arracher  à 
l'empire  des  sens,  à  vivre  principalement  par  la 
raison;  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  Theure,  ils 
ont  appris  à  étudier,  à  travailler;  ils  ont  fini  par 
trouver  la  vraie  méthode  scientifique  et  la  vraie 
méthode  philosophique,  et  c'est  ainsi  que  la  phi- 
losophie et  les  sciences  sont  dues  au  christia- 
nisme. 

Partout  où  le  christianisme  n'a  pas  régné,  il 
est  facile  de  le  constater,  il  n'y  a  ni  philosophie 
ni  science,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté. 

Gela  est  si  vrai  que  même  actuellement  quand 
les  idées  religieuses  diminuent,  nous  voyons  en 
même  temps  la  philosophie  s'en  aller  et  disparaî- 
tre. Au  xvu"  siècle,  où  les  sentiments  religieux 
étaient  si  puissants,  la  philosophie  brille  d'un 
éclat  magnifique  avec  Descartes ,  Leibnitz  et 
Malebranche;  au  xviir,  où  ils  ont  baissé,  la 
philosophie  baisse  également,  ou  plutôt  elle  dis- 
parait avec   Helvétius,    d'Holbach,    La    Mettrie 


et  Rousseau.  Actuellement  les  idées  chrétien- 
nes ne  sont  plus  le  partage  de  tous,  aussi  les 
sciences  sont-elles  seules  en  honneur,  la  philo- 
sophie est  abandonnée,  le  matérialisme  triomphe 
avec  MM.  Renan,  Taine  et  Littré,  et  surtout  avec 
l'école  de  médecine  qui  est  son  représentant  le 
plus  naturel,  mais  qui,  par  sa  méthode  et  ses 
études,  n'a  jamais  eu  rien  de  commun  avec  la 
philosophie. 

Voilà  comment  le  christianisme  rend  plus  évi- 
dentes à  l'esprit  de  l'homme  et  véritablement  ef- 
ficaces ces  vérités  nécessaires  de  justice,  de 
bien  que  nous  avons  reconnues  être  la  base  de 
la  société,  et  pour  cette  raison,  revenant  sur  ce 
que  nous  avons  déjà  dit,  nous  pouvons  affirmer 
que  le  christianisme  est  lui-même  la  base  de  la 
société  et  que  si,  par  impossible,  il  venait  à  dis- 
paraître, la  société  disparaîtrait  avec  lui. 

Nous  avons  vu  que  les  trois  sous-fonctions  qui 
divisent  chacune  des  fonctions  de  la  société  sont 
solidaires  les  unes  des  autres  ;  il  nous  reste  main- 
tenant à  montrer  que  ces  trois  grandes  fonctions 
de  la  société,  l'industrie,  le  gouvernement,  l'en- 
seignement sont  solidaires  entre  elles,  c'est-à- 
dire  que  l'existence  de  chacune  d'elles  dépend  de 
l'existence  des  autres. 
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Sans  l'intlustrie,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'y 
a  point  de  richesse,  point  de  hien-(^tre;  s'il  n'y  a 
point  de  richesse,  la  société  sera  difficile  à  gou- 
verner, parce  qu'il  y  aura  beaucoup  de  souf- 
frances, et  le  despotisme  arrivera  naturellement  ; 
il  n'y  aura  pas  non  plus  d'enseignement,  parce 
que  les  hommes  n'auront  pas  de  loisirs  et  seront 
occupés  à  gagner  péniblement  leur  vie. 

S'il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  point  de  sé- 
curité et  par  conséquent  point  d'industrie,  puis- 
que les  intérêts  seront  perpétuellement  menacés, 
et  point  d'enseignement,  puisque  Ton  vivra  dans 
une  inquiétude  continuelle. 

Enfin ,  s'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  pas  de 
science,  il  n'y  aura  pas  d'industrie,  point  de  gou- 
vernement non  plus,  parce  que  les  idées  de  jus- 
tice et  de  bien  ne  seront  pas  suffisamment  répan- 
dues dans  la  société  et  qu'il  faudra  employer  la 
force. 

Nous  voyons  donc  combien  les  différentes  fonc- 
tions de  la  société  ont  d'action  les  unes  sur  les 
autres  ;  nous  avons  vu  également  (jue  les  sous- 
fonctions  d'une  même  fonction  sont  solidaires  les 
unes  des  autres.  11  ne  nous  est  pas  dilïicile  d'en 
conclure  toute  l'action  que  chacune  des  sous- 
fonctions  a  indirectement  sur  les  autres  fonctions 
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dont  elle  ne  fait  pas  partie,  puisqu'elle  a  une  ac- 
tion directe  sur  la  fonction  même  dont  elle  dépend. 

Citons  quelques  exemples,  et  montrons  ce  que 
serait  la  société  sans  enseignement  religieux. 

Sans  religion ,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré, il  n'y  a  ni  philosophie  ni  science.  Il  n'y  a 
pas  de  philosophie,  c'est-à-dire  de  morale;  les 
idées  de  justice  et  de  bien,  qui  sont  le  principe 
de  l'union  dans  la  société,  n'étant  plus  suffisam- 
ment développées,  ne  peuvent  plus  relier  les 
hommes  ;  il  faut  le  lien  extérieur  de  la  force,  le 
despotisme. 

Il  n'y  a  pas  de  science,  par  là  même,  il  n'y  a  plus 
d'industrie,  plus  de  richesse;  la  nation  sera  par 
conséquent  très-difficile  à  gouverner,  et,  pour 
cette  raison  encore,  nous  arrivons  au  régime  de 
la  force. 

Prenons  un  autre  exemple. 

S'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif,  par  exem- 
ple, ou  s'il  est  faussé,  le  pouvoir  exécutif  de- 
viendra le  maître  incontesté,  annulera  le  pouvoir 
judiciaire  en  le  dominant;  par  là  même  l'indus- 
trie sera  en  souffrance,  parce  qu'elle  sera  conti- 
nuellement soumise  au  caprice  d'un  homme  qui 
changera  les  conditions  d'existence  ou  fera  peser 
sur  elle  des  menaces  de  guerre  ;  il  y  aura  lutte  con- 
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tre  renseignement  religieux  (|ui  réclamera  contre 
Tabus  de  la  force;  lutte  contre  la  philosopliie,  que 
Ton  trouvera  factieuse  ;  décadence  dans  les  lettres, 
dans  les  arts,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  liberté. 

Nous  voyons  par  là  combien  la  société  forme 
un  tout  solidaire;  il  est  impossible  de  toucher  à 
Tune  de  ses  parties  sans  que  le  corps  social  tout 
entier  ne  s'en  ressente;  toutes  ces  différentes  fonc- 
tions et  sous-fonctions  se  pénètrent  en  ([uelque 
sorte  les  unes  les  autres,  quand  Tune  est  en  souf- 
france, toutes  sont  en  souffrance,  c'est  par  là  que 
cha([ue  société  forme  véritablement  un  être,  ayant 
ses  organes  et  sa  vie  propre. 

On  peut  même  aller  plus  loin  dans  cette  voie 
de  la  solidarité,  et  dire  que  dans  la  société  non- 
seulement  les  fonctions  et  les  sous -fonctions 
sont  solidaires  les  unes  des  autres,  mais  encore 
les  hommes  entre  eux.  Tout  homme,  en  effet, 
est  chargé  de  produire  un  certain  bien  social  ; 
lorsqu'il  ne  le  fait  pas,  la  société,  c'est-à-dire 
la  masse  des  hommes,  est  privée  d'autant.  En  tout 
cas  il  est  chargé  de  ne  pas  faire  le  mal.  Combien 
de  forces  sociales  sont  ainsi  perdues ,  et  com- 
bien sont  retournées  contre  leur  but,  qui  est  le 
bien  de  la  société  î 

Toutefois,  il  faut  y  faire  attention,  le  propre  de 
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riiomme,  c'est  la  liberté,  et  la  solidarité  qui  nous 
lie  ne  nous  donne  pas  le  droit  d'exiger  des  citoyens 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  tous  ;  nous  n'avons 
à  réclamer  d'eux  que  le  respect  de  nos  droits,  et 
tout  au  plus  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  de 
la  société.  L'homme  reste  toujours  libre  de  faire, 
soit  le  bien,  soit  le  mal,  et  tel  est  le  plus  grand 
intérêt  de  la  société  ;  car  ce  sont  les  hommes  li- 
bres qui  font  les  hommes  forts,  et  par  conséquent 
les  nations  fortes. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l'homme  est  également 
vrai  pour  ces  différentes  fonctions  et  sous-fonc- 
tions de  la  société,  et  bien  qu'elles  aient  toutes 
une  grande  influence  les  unes  sur  les  autres,  elles 
n'en  doivent  pas  moins  être  absolument  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Nous  l'avons  démontré,  pour  que  la  société  soit 
forte  et  puissante,  il  faut  que  chacune  de  ces  fonc- 
tions soit  fortement  développée;  si  l'une  d'en- 
tre elles  manque,  les  autres  s'en  ressentent 
et  la  société  dépérit. 

Par  quel  moyen  donc  peuvent- elles  se  déve- 
lopper fortement  ?  C'est  par  la  liberté. 

En  effet,  pour  qu'une  institution  soit  forte,  il 
faut  qu'elle  soit  libre,  qu'elle  se  développe  natu- 
rellement par  les  causes  mêmes  qui  doivent  faire 
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sa  force,  et  que  sa  vie,  au  lieu  de  lui  venir  du 
dehors,  vienne  d'elle-même. 

Si,  au  contraire,  elle  tire  sa  vie  d'une  autre 
institution,  elle  est  subordonnée  à  l'existence  de 
celle-ci;  au  lieu  de  chercher  en  tout  la  satisHic- 
tion  de  ses  propres  nécessités,  de  s'inspirer  du 
mobile  qui  lui  est  propre  et  de  viser  au  but  au- 
quel elle  doit  atteindre,  elle  est  obligée  de  se  sacri- 
fier aux  nécessités  de  l'institution  qui  la  domine, 
de  s'inspirer  de  ses  idées  et  d'atteindre  le  but 
qu'elle  poursuit  ;  elle  n'a  donc  qu'une  vie  tout  à 
fait  secondaire,  subordonnée,  languissante,  et 
bien  souvent  une  vie  factice. 

Prenons  quelques  exemples. 

Si  c'est  la  classe  gouvernante  qui  domine, 
l'industrie  va  être  en  souffrance  ;  au  lieu  de 
suivre  son  cours  régulier,  normal,  la  politique 
lui  imprimera  une  impulsion  selon  ses  besoins, 
elle  attirera  inconsidérément  les  ouvriers  à  tels 
ou  tels  travaux,  contentera  les  villes  au  détriment 
des  campagnes,  modifiera  à  son  gré  ses  con- 
ditions d'existence,  et,  au  jour  où  le  gouver- 
nement sera  en  danger,  l'industrie  se  trouvera 
menacée  du  même  coup. 

De  même  pour  la  classe  enseignante,  si  le  gou- 
vernement domine,  il  cherchera  partout  des  ap- 
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probateurs;  tout  écrivain,  tout  journaliste  qui 
parlera  selon  sa  conscience  et  la  vérité  sera  re- 
gardé comme  suspect  et  sera  puni.  On  se  fera  de 
l'enseignement  un  instrument  politique,  la  philo- 
sophie sera  regardée  comme  incompatible  avec 
le  gouvernement  et  on  la  supprimera  ;  en  un  mol, 
la  pensée  sera  sous  un  régime  de  gêne  et  de  com- 
pression. 

Si  c'est  la  classe  enseignante  qui  domine,  les 
maux  ne  seront  pas  moins  grands,  le  gouverne- 
ment et  l'industrie  seront  livrés  aux  théoriciens 
et  abandonnés  aux  caprices  des  rêveurs.  Quels 
maux  n'ont  pas  faits  à  l'enseignement  les  hommes 
de  science  qui  en  ont  remanié  les  programmes  ? 
Ce  sera  le  régime  de  l'inconstance  et  de  l'incer- 
titude. Sans  doute  dans  la  société  le  mouvement 
doit  partir  des  classes  enseignantes  ^  mais  avant 
que  les  projets  soient  mis  à  exécution,  il  faut 
qu'ils  soient  hbrement  acceptés  par  ceux  qui  au- 
ront à  en  supporter  les  conséquences. 

Enfin,  si  c'est  la  classe  industrielle  qui  domine, 
si  ce  sont  les  grands  industriels,  on  n'aura  plus 
souci  que  des  intérêts  matériels,  toutes  les  forces 
sociales  s'appliqueront  à  les  satisfaire,  on  ne  se 
souciera  plus  ni  de  la  science  ni  de  la  liberté,  et 
la  corruption  arrivera  naturellement  avec  le  des- 
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potisme;  si  ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans 
le  but  d'arriver  au  bien-être  matériel  pour  tous, 
vous  aurez  le  socialisme,  c'est-à-dire  qu'ils  vou- 
dront changer  les  conditions  naturelles  de  la 
société  humaine,  composer  une  société  où  tous 
seront  ouvriers,  pour  (jue  tous  soient  égaux,  et 
où  la  liberté  individuelle  ne  pourra  plus  pro- 
duire de  différences  :  le  socialisme ,  en  effet , 
n'est  autre  que  la  subordination  de  tous  les  be- 
soins de  la  société  aux  besoins  matériels,  et  le 
sacritlcede  toutes  les  classes  à  une  seule,  la  classe 
ouvrière. 

En  somme,  la  dépendance  de  ces  diverses  fonc- 
tions les  unes  vis-à-vis  des  autres  est  toujours 
nuisible. 

Cela  peut  encore  se  comprendre  par  un  autre 
moven. 

Par  industrie,  en  effet,  il  faut  entendre  les  in- 
dustriels ;  par  gouvernement,  ceux  qui  gouver- 
nent, et  par  enseignement,  ceux  qui  enseignent, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  descendre  de  l'abstraction 
et  s'arrêter  à  l'homme,  la  molécule  sociale. 

La  question  revient  donc  à  celle-ci  :  comment 
un  industriel  pourra-t-il  devenir  un  véritable  in- 
dustriel, nn  gouvernant,  un  véritable  gouver- 
nant, un  savant,  un  véritable  savant. 
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Posée  ainsi,  elle  se  simplilie  beaucoup,  car  il 
nous  est  facile  de  comprendre  que,  pour  qu'un 
homme  existe  réellement,  il  faut  non-seulement 
qu'il  puisse  penser  et  donner  son  avis,  mais  en- 
core qu'il  puisse  agir  :  c'est  la  volonté,  c'est  la  li- 
berté qui  fait  véritablement  l'homme. 

En  effet,  supposez  un  industriel  libre ,  son 
intérêt  sera  son  seul  guide  dans  ses  opérations, 
et  non  le  désir  de  plaire  au  pouvoir  en  donnant 
un  mouvement  factice  à  l'industrie. 

Supposez  un  écrivain,  un  publiciste  libre,  il 
recherchera  uniquement  la  vérité,  et  ne  se  préoc- 
cupera pas  de  la  rendre  agréable,  comme  le  fait 
trop  souvent  la  presse  officieuse. 

Supposez  enfin  un  gouvernement  libre,  au  lieu 
d'agir  dans  les  vues  de  tel  ou  tel  parti  qu'il 
craint,  il  agira  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
justice. 

En  un  mot,  l'industrie  doit  surtout  s'inspirer 
de  Futile,  l'enseignement  de  la  vérité,  le  gouver- 
nement de  la  justice;  c'est  là  la  condition  natu- 
relle, le  moyen  de  faire  à  chacune  de  ces  trois 
fonctions,  si  j'ose  ainsi  parler,  un  bon  tempéra- 
ment, une  santé  soUde  et  capable  de  résister  aux 
épreuves. 

En  dehors  de  cela^  si  l'industrie  et  l'enseigne- 
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ment  s'occupent  de  politique,  si  le  gouvernement 
lui-même  s'occupe  d'industrie  et  d'enseignement, 
les  conditions  normales  de  la  vie  sociale  sont 
changées  :  chacune  de  ces  trois  l'onctions  n'a 
qu'une  vie  chétiveet  enipiuntée,  el  la  société  elle- 
même  dépérit. 

La  grande  erreur  des  gouvernements,  c'est  de 
croire  toujours  que,  pour  qu'ils  soient  forts,  il 
faut  qu'ils  disposent  de  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion, qu'ariivet-il  ?  Entre  leurs  mains,  ces  forces 
diminuent,  et  ils  tinissent  par  ne  plus  régner  que 
sur  des  cadavres  ;  c'est  le  résultat  du  despo- 
tisme. S'ils  s'appliquaient,  au  contraire,  à  déve- 
loppei'  toutes  ces  forces  au  lieu  de  les  compiimer, 
ils  seraient  à  la  tête  d'un  peuple  Ibrt  et  libre,  qui 
leur  ferait  à  coup  sûr  beaucoup  plus  d'honneur. 

C'est  également,  et  à  plus  forte  raison,  l'erreur 
du  socialisme  (jui,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  dans  le  but  de  procurer  le  bien-être  à 
tous,  supprime^  la  liberté,  l'initiative  individuelle 
sans  s'apercevoir  que  le  résultat  qu'il  obtient 
c'est  de  tuer  l'industrie  et  d'augmenter  la  mi- 
sère. 

Ceci  nous  montre  donc  que  ces  trois  fonctions, 
qui  sont  toutes  nécessaires  les  unes  aux  autres, 
doivent  rester  indépendantes  les  unes  des  autres, 
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puisque  dans  le  cas  contraire  elles  se  nuisent. 
Cette  indépendance  des  fonctions  sociales  est  une 
règle  de  la  société,  puisque  la  société  ne  peut 
fonctionner  régulièrement  sans  elle. 

Donc,  pour  le  dire  en  passant,  l'État  n'a  point 
à  se  mêler  ni  de  renseignement  des  enfants , 
charge  qui  incombe  surtout  aux  parents  ,  ni 
surtout  de  l'industrie,  sauf  pour  la  protéger  :  il 
ne  doit  ni  fabriquer  lui-même,  ni  imposer  à  l'in- 
dustrie des  conditions  onéreuses;  en  cela  il  nuit 
d'autant  à  l'initiative  individuelle. 

En  appliquant  le  même  raisonnement,  nous 
pourrions  montrer  que  les  trois  industries  agri- 
cole, manufacturière  et  commerciale  doivent  res- 
ter indépendantes  les  unes  des  autres. 

Que  dans  le  gouvernement  les  trois  pouvoirs 
législatif,  exécutif,  judiciaire  doivent  également 
être  indépendants,  d'où  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

Enfin  que,  dans  renseignement,  les  trois  ensei- 
gnements religieux,  philosophique  et  scientifique 
doivent  également  ne  point  dépendre  les  uns  des 
autres. 

Notre  conclusion  est  par-dessus  tout  le  respect 
de  l'initiative  individuelle,  qui  est  la  condition 
indispensable  de  toute  société  forle  et  puissante  ; 
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au  reste,  si  Ton  veut  y  réfléchir,  il  n'y  a  là  (ju^une 
vérité  évidente  d'elle-même  :  une  société,  c'est 
une  réunion  d'hommes  ;  pour  qu'une  société  soit 
forte,  il  faut  ([u'elle  se  compose  d'hommes  forts, 
et  un  homme  n'est  fort  que  par  l'énerj^ie,  la  vo- 
lonté, l'initiative  individuelle;  voilà  1  idée  dans 
la([uelle  peut  se  résumer  tout  ce  travail. 

Tirons,  enfin,  une  dernière  conséquence  de  phy- 
siologie sociale  des  observations  que  nous  venons 
de  faire,  et  tentons  de  fixer  bien  exactement  le  rôle 
de  chacune  de  ces  fonctions  dans  la  société.  Car 
bien  ciu'ellcs  doivent  toutes  être  indépendantes 
les  unes  des  autres,  néanmoins  elles  ont  les  unes 
sur  les  autres,  une  action  qui  est  continuelle. 

Ainsi,  le  rôle  de  l'industrie,  c'est  de  pourvoir 
aux  besoins  matériels  de  la  société,  c'est  la  fonc- 
tion la  moins  noble  de  toutes,  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'être  aussi  nécessaire  que  les  autres. 

L'enseignement,  au  contraire,  est  l'àme  de  la 
société,  c'est  lui  qui  la  fait  progresser,  c'est  lui 
qui  la  dirige,  non  point  directement  encore  une 
(ois,  mais  parce  qu'il  agit  sur  les  mœurs,  et  que 
ce  sont  les  mœurs  qui  font  les  lois.  De  toutes  les 
fonctions  sociales  c'est  la  plus  noble,  la  plus  im- 
portante, c'est  d'elle  que  dépend  tout. 

Enfin,  vient  le  gouvernement;  au  milieu  de 
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toutes  ces  activités  jalouses,  rivales  les  unes  des 
autres  qui,  en  se  produisant,  se  f^ênent  et  tendent 
à  se  détruire,  son  rôle  est  d'être  le  médiateur  uni- 
versel, le  protecteur  de  tous  les  droits,  le  pro- 
tecteur de  l'initiative  individuelle  qu'il  ne  doit 
jamais  essayer  de  suppléer. 

Tout  au  plus,  lorsque  l'initiative  individuelle 
fait  défaut,  peut-on  lui  accorder  de  venir  à  son 
aide;  mais  aussitôt  qu'elle  paraît,  il  doit  toujours 
se  retirer  devant  elle,  et  surtout  n'en  être  jamais 
jaloux. 

Actuellement,  comme  nous  le  verrons,  c'est 
tout  juste  le  contraire  qui  a  lieu,  et  les  entre- 
prises privées  n'ont  jamais  de  plus  grand  adver- 
saire que  l'administration,  qui  est  à  la  fois  et 
leur  rivale,  et  leur  maîtresse. 

L'exagération  du  rôle  que  doit  jouer  le  gouver- 
nement donne  lieu  à  la  fois  au  despotisme  et  au 
socialisme. 


Des  trois  sciences  dont  se  compose  l'élude  de  l.i  sociale  ei  du 
problOme  principal  qui  se  rencontre  en  chacune  d'elles. 


Arrivons  maintenant  à  une  étude  plus  particu- 
lière de  ces  Ibnctions. 

Les  problèmes  c|ui  se  rencontrent  dans  l'exer- 
cice  de  chacune  d'elles  ont  donné  lieu  à  trois 
sciences  : 

L'économie  sociale  qui  traite  des  problèmes  deV 
rindiislrie; 

La  politique  qui  traite  des  problèmes  du  gou-7 
veinomcnt; 

La  pédagogie  qui  traite  des  problèmes  de  l'en-^ 
seignemcnt.  J 

L'économie  sociale  répond   aux  besoins  infé- 
rieurs de  la  nature  humaine;  la  politique  au  besoin    , 
de  responsabilité,  de  droit,  deliberté,  de  justice; 
la  pédagogie  aux  besoins  du  vrai,  du  beau,  da 
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bien  ;  elle  développe  la  vie  intérieure,  tandis  que 
la  politique  développe  la  vie  extérieure. 

Ces  sciences  sont  à  vrai  dire,  parmi  nous,  a 
Fétat  d'enfance;  on  s'occupe  surtout  d'économie 
sociale,  et  cela  depuis  peu  de  temps;  on  fait 
pratiquement  de  la  politique  et  de  la  pédago- 
gie ,  mais  de  la  science  de  la  politique  et  sur- 
tout de  la  science  pédagogique,  qui  est  la  plus 
importante  de  toutes,  on  en  s'en  occupe  presque 
pas. 

Les  anciens,  sous  ce  rapport,  étaient  mieux 
avisés  que  nous.  Nous  avons  de  Platon,  d'Aristote, 
de  Xénophon  des  traités  de  politique  et  de  péda- 
gogie. Les  livres  de  politique  sont  très-rares  chez 
nous;  je  ne  vois  guère  que  le  Contrat  social  et 
r Esprit  des  lois,  A  part  Télémaque  et  le  Traité 
des  études  de  Rollin,  les  livres  de  padagogie  nous 
manquent  presque  complètement. 

Ces  trois  sciences  comprennent  un  grand 
nombre  de  problèmes;  cependant,  toutes  con- 
tiennent un  problème  fondamental  dont  les  autres 
ne  sont  souvent  que  la  conséquence,  et  qu'il  est 
bon  d'indiquer  ici. 

Le  problème  fondamental  de  l'économie  so- 
ciale est  de  mettre  la  richesse  au  niveau  des  be- 
soins. 11  n'y  a  point  assez  de  richesses  dans  la 
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société  pour  suffire  à  tous  les  besoins,  c'est  ce 
_  qui  fait  la  misère. 

Pour  résoudre  ce  problème  se  présentent  trois  - 
solutions  : 

Celle  des  économistes,  qui  consiste  à  multiplier 
la  richesse;  ' 

Celle  de  la  religion,  qui  consiste  à  diminuer  les 
besoins; 

Enfin,  vient  celle  des  socialistes  et  des  com- 
munistes qui  disent  aux  économistes  :  La  richesse 
que  vous  multipliez,  ne  diminue  pas  la  misère 
parce  qu'elle  se  concentre  dans  les  mêmes  mains; 
et  à  la  religion  :  Vous  ne  diminuez  pas  assez  les 
besoins  pour  empocher  la  misère;  il  n'y  a  qu'une 
seule  solution  :  partageons  la  richesse. 

La  véritable  solution  de  ce  problème  est  dans 
la  réunion  de  ces  trois  moyens,  le  partage  deve- 
nant une  répartition  plus  équitable  de  la  richesse. 

Le  problème  fondamental  de  la  politique  est 
de  mettre  le  droit  écrit  on  rapport  avec  le  droit 
naturel.  Nous  avons  vu  que  le  droit  naturel 
n'existe  socialement  que  depuis  le  christianisme, 
et  qu'il  est  en  lutte  continuelle  avec  le  droit  écrit  ; 
c'est  la  lutte  entre  l'individu  et  l'État,  lutte  qui 
est  la  source  de  tout  progrès,  et  de  tout  bien.  Ici 
encore  il  y  a  deux  solutions:  celle  des  libéraux  qui^ 
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sacrifient  le  droit  écrit  au  droit  naturel,  celle  des 
conservateurs  qui  sacrifient  le  droit  naturel  au 
droit  écrit,  qu'ils  veulent  avant  tout  conserver.  —^ 

Enfin,  vient  celle  de  ceux  qui  veulent  les  mettre 
continuellement  en  harmonie  Tun  avec  l'autre. 
Et  en  effet,  l'accord  a  besoin  d'être  perpétuelle- 
ment établi,  autrement  si  le  droit  naturel  l'em- 
porte, il  renverse  le  gouvernement,  c'est  ce  qu'on 
appelle  une  révolution  ;  si  le  droit  écrit  a  le  des- 
sus, c'est  le  despotisme;  il  faut  donc  les  concilier, 
c'est  le  rôle  de  la  politique,  rôle  qui  rend  si  dif- 
ficiles les  fonctions  gouvernementales,  car  il  faut 
s'inspirer  d'une  chose  insaisissable,  qui  est  la  vo- 
lonté souvent  secrète  et  très-variable  de  la  na- 
tion, et  ne  pas  se  tromper  sous  peine  d'être  ren- 
versé. 

Enfin,  en  pédagogie  il  y  a  également  un  pro- 
blème fondamental  :  conciUer  ensemble  les  trois 
enseignements  scientifique,  philosophique  et  re- 
hgieux. 

Actuellement  la  lutte  est  à  son  comble  :  le  sa- 
vant ne  veut  point  de  la  philosophie  et  encore 
moins  de  la  religion  ;  les  philosophes  ne  veulent 
pas  de  la  religion  et  de  la  science,  et  les  théolo- 
giens ne  veulent  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

Cela  fait  trois  solutions  à  notre  problème  : 


Les  savants  veulent  donner  la  prééminence  à 
la  science,  tant  pis  pour  la  philosophie  et  la  théo- 
logie ; 

Les  philosophes  veulent  la  donner  à  la  phi- 
losophie, tant  pis  pour  les  deux  autres; 

Les  théologiens  veulent  la  donnera  la  religion, 
tant  pis  pour  la  science  et  la  philosophie. 

La  véritable  solution  de  ce  problème,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  c'est  d'avoir  des 
hommes  qui  soient  à  la  fois  savants,  philosophes 
et  théologiens  ;  la  cause  de  nos  dissensions ^  c'est 
la  spécialité,  elle  atrophie  l'esprit  de  Tliomme,  et, 
en  ne  lui  faisant  comprendre  que  certaines  véri- 
tés, elle  le  rend  incapable  de  comprendre  les 
autres,  c'est-à-dire  la  vérité  tout  entière. 
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VI 


De  réconomie  sociale. 


L'économie  sociale  est  la  science  de  l'industrie  ; 
elle  a  pour  but  la  richesse  et  elle  produit  le  bien- 
être. 

Comme  nous  Tavons  dit,  l'industrie  se  divise 
en  trois  classes  :  l'industrie  agricole,  qui  a  pour 
but  de  tirer  de  la  terre  les  matières  premières,  et 
par  là  il  faut  entendre  aussi  bien  l'agriculture 
proprement  dite,  ou  la  culture,  que  le  travail 
des  mines  ; 

L'industrie  manufacturière,  qui  a  pour  but  le 
travail  fait  sur  les  matières  premières  pour  les 
rendre  propres  à  nos  usages  ; 

Enfin  l'industrie  agricole,  qui  a  pour  but  l'é- 
change ou  plutôt  la  vente  des  produits  manufac- 
turés. 

Le  grand  principe,  en  matière  d'économie  so- 
ciale, c'est  la  dépendance  du  droit. 
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Ainsi  tout  système  économique  doit  être  basé 
sur  le  droit;  quand  bien  même  on  prouverait 
qu'il  peut  y  avoir  une  meilleure  organisation,  soit 
en  niant  la  propriété,  soit  en  niant  la  liberté  du 
travail,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  d'ailleurs,  il 
faudrait  la  repousser,  parce  que  ce  système  serait 
contraire  nu  droit. 

Le  communisme,  Tesclavage,  les  maîtrises,  les 
jurandes  sont  donc  des  systèmes  qui  doivent  être 
tout  d'abord  écartés. 

La  seconde  règle  qui  doit  dominer  en  économie 
sociale,  c'est  l'indépondance  du  gouvernement, 
qui  ne  doit  avoir  vis-à-vis  de  l'industrie  qu'un 
rôle  de  protecteur. 

L'État,  vis-à-vis  de  l'industrie,  doit  d'abord 
garantir  les  droits,  le  droit  de  propriété,  la  li- 
berté du  travail,  etc. 

Il  doit  aussi  donner  à  Pindustrie  la  sécurité. 
Faire  peser  sur  un  pays  une  continuelle  menace 
de  guerre,  c'est  vouloir  ruiner  l'industrie. 

Voilà  uniquement  le  rôle  de  l'État. 

Il  ne  doit  donc  pas  se  faire  lui-même  industriel, 
comme  il  arrive  pour  certains  monopoles  ;  par 
exemple  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer,  l'État  se 
les  adjuge  à  lui-même  et  il  en  tire  de  grands  pro- 
fits qui  lui  servent,  il  est  vrai,  à  diminuer  d'autant 
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les  impôts,  mais  il  n'y  en  a  pas  moins  là  un  man- 
quement aux  principes. 

Je  ne  parle  pas  d'autres  monopoles,  par  exemple 
delà  poudre,  des  postes  et  aussi  des  chemins  de 
fer  et  des  télégraphes,  qui  deviendront  eux  aussi 
des  monopoles  du  gouvernement  ;  ces  industries, 
pour  des  raisons  particulières,  doivent  forcément 
rentrer  sous  ce  régime. 

L'État  ne  doit  point  faire  lui-même  de  profits 
dans  l'industrie,  surtout  quand  il  ne  risque  rien, 
car  c'est  entraver  d'autant  l'initiative  individuelle. 
Je  sais  bien  qu'il  y  a  là  une  distinction  délicate  à 
faire;  l'État,  les  communes,  etc.,  se  trouvent  sou- 
vent dans  la  position  du  propriétaire  qui  fait  faire 
une  chose  sur  son  terrain,  et  par  conséquent  aux 
conditions  qu'il  veut;  néanmoins  il  ne  doit  jamais 
abuser  de  sa  position  pour  exiger  des  conditions 
trop  dures  et  trop  onéreuses.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  la  ville  de  Paris  avec  le  gaz,  avec  les  om- 
nibus. L'État  surtout  ne  doit  établir  de  monopoles 
que  dans  les  cas  tout  à  fait  indispensables.  On  a 
eu  donc  bien  raison  de  supprimer  dernièrement 
les  monopoles  de  la  boucherie ,  de  la  boulan  - 
gerie,  des  petites  voitures,  des  théâtres,  etc. 

On  dit  à  cela  qu'avec  les  monopoles  les  services 
sont  beaucoup  mieux  faits  ;  cela  est  possible,  mais 
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ils  coûtent  plus  cher,  et  cette  amélioration  re- 
tombe sur  le  consommateur.  D'ailleurs  ils  sont 
contraires  aux  principes  de  la  liberté  du  travail. 

Tout  ce  que  l'on  peut  admettre,  c'est  que  les 
monopoles  peuvent  être  bons  transitoirementdans 
un  pays  où  l'industrie  est  encore  en  enfance;  ce 
sont  des  moyens  defairepourvoirà  tous lesbesoins. 

Il  faut  admettre  également  que  pour  stimuler 
riniliative  individuelle,  donner  l'exemple  des 
meilleurs  procédés,  TÉtat  pourra  créer  lui-même 
des  industries  et  les  faire  aller  à  son  compte;  mais 
il  se  retirera  toujours  devant  l'initiative  privée 
et  ne  cherchera  jamais  à  la  gêner  pour  faire  valoir 
ses  produits. 

Arrivons  maintenant  aux  diverses  classes  d'in- 
dustrie et  voyons  quelle  est  pour  elles  la  meil- 
leure organisation. 

Remarquons  d'abord  que  dans  toute  industrie 
il  faut  d'abord  la  matière  première,  qui  est  la 
terre  ou  ses  produits,  du  travail  et  du  capital. 

Le  capital  n'est  autre  chose  que  du  travail 
accumulé,  et  il  est  juste  que  l'on  en  tire  des  pro- 
fits en  proportion  des  risques  que  l'on  court 
quand  on  l'expose.  De  là  la  légitimité  de  la  rente 
qui  trouve  aussi  sa  raison  d'être  dans  la  liberté 
des  transactions. 
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Agriculture. 


L'agriculture  est  la  première  et  la  plus  indis- 
pensable de  toutes  les  industries  ;  nous  avons  vu 
que  toutes  étaient  nécessaires  et  qu'elles  dépen- 
daient toutes  les  unes  des  autres  ;  celle-ci  est  la 
plus  nécessaire,  car,  sans  manufacture  et  sans 
commerce,  on  pourrait  vivre  misérablement,  mais 
on  ne  pourrait  pas  vivre  du  tout  sans  agriculture. 

L'agriculture  est  la  première  et  la  plus  sûre 
source  des  richesses  des  nations  ;  produire  assez 
pour  pouvoir  se  suffire  à  soi-même  et  n'avoir  pas 
besoin  de  ses  voisins,  telle  est  la  meilleure  condi- 
tion pour  un  État.  Les  pays  agricoles  comme  la 
France  sont,  sous  ce  rapport,  bien  mieux  partagés 
que  les  pays  manufacturiers  et  commerciaux 
comme  l'Angleterre;  ils  sont  notamment  bien 
plus  à  l'abri  des  grandes  crises. 

L'agriculture  a  un  autre  avantage  très-précieux 
pour  un  économiste  :  elle  est  tout  particulière- 
ment favorable  à  la  moralité  et  à  la  santé  de 
l'homme.  Les  gains  y  sont  peut-être  moins  forts 
que  dans  l'industrie,  mais  on  y  vit  facilement;  les 
forces  du  corps  se  développent  complètement 
par  les  saines  fatigues  des  champs ,  et  est-ce  le 


—  77  — 

spectacle  de  la  nature,  est-ce  la  solitude,  est-ce 
plutôt  Tabsence  de  toutes  tentations  qui  assiè- 
gent rhomme  des  villes  ,  il  est  incontestable  que 
les  gens  de  la  cannpagne  sont  et  plus  forts  et  plus 
honn(^tes,  et  constituent  le  véritable  élément  de  la 
nation. 

11  ne  faut  pas  s*y  tromper,  les  paysans  sont  de 
beaucoup  la  classe  la  plus  nombreuse  et  en 
même  temps  la  plus  intéressée  à  l'ordre;  ce 
sont  ceux  qui,  sous  la  forme  de  l'armée,  sont 
toujours  venus  mettre  fm  à  nos  discordes  ci- 
viles; seulement  l'éducation  leur  manque,  sur- 
tout l'éducation  politique  ;  aussi  chez  eux  y  a-t-il, 
a  ce  point  de  vue,  une  indifférence  dont  il  est  facile 
d'user  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  La  mo- 
ralité des  gens  de  la  campagne  ne  suftît  point  pour 
nous  rassurer;  tant  (|u'ils  ne  seront  pas  instruits 
et  capables  de  comprendre  leur  vote,  le  suffrage 
universel  sera  une  arme  imprudemment  mise 
entre  leurs  mains. 

Les  populations  des  campagnes,  qui  sont  les 
plus  nombreuses,  sont  ausi  les  plus  négligées  ; 
d'un  côté  ce  sont  les  im|)ùts  qui  pèsent  surtout 
sur  la  propriété  immobilière,  puisque  la  pro- 
priété mobilière  en  est  presque  exempte.  De  l'au- 
tre, c'est  le  gouvernement  qui,  voyant  dans  les 
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gens  des  campagnes  des  populations  tranquilles  et 
sûres,  porte  tous  ses  soins  et  toutes  ses  faveurs  du 
côté  des  populations  ouvrières,  qui  du  reste  ne  lui 
en  sont  guère  reconnaissantes  ;  de  là  ces  énormes 
travaux  des  villes,  et  particulièrement  de  la  ville 
de  Paris,  qui  font  déserter  les  campagnes,  hausser 
la  main-d'œuvre  d'une  manière  ruineuse  pour  les 
cultivateurs,  en  même  temps  qu'elle  constitue  un 
grand  danger  pour  les  villes.  A  Paris,  les  ouvriers 
sont  au  nombre  de  300,000.  C'est  la  politique 
qui  ruine  l'industrie,  et  voilà  un  triste  exemple 
du  mal  que  peut  lui  causer  la  dépendance  des 
fonctions  gouvernementales. 

Industrie. 

L'industrie  manufacturière  s'exerce  dans  des 
conditions  tout  à  fait  différentes  :  en  général,  les 
manufactures  sont  dans  les  villes,  et  le  travail  y 
est  nuisible  à  la  santé  soit  parce  que  l'air  manque, 
soit  parce  qu'on  y  travaille  presque  uniquement 
des  bras  et  non  du  corps  entier  comme  à  la  cam- 
pagne ;  il  est  encore  plus  nuisible  à  la  moralité, 
parce  que  les  hommes  y  vivent  trop  près  les  uns 
des  autres  et  à  cause  des  tentations  de  toutes  sortes 
qu'ils  rencontrent  de  tous  côtés.  La  statistique 
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constatait  récemniont  qu'en  1SGS,  |)lus  du  tiers, 
presque  la  moitié  des  enfants  nés  à  l*ai  is  étaient 
des  enfants  naturels. 

C'est  l'industrie  qui,  par  les  grands  progrès 
qu'elle  a  faits  depuis  environ  soixante  ans  dans 
les  nations  européennes,  particulièrement  en  An- 
gleterre où  elle  avait  pris  sa  plus  grande  extention, 
c'est  l'industrie,  dis-je,  qui  a  amené  cette  plaie  mo- 
derne du  paupérisme,  qui  a  surtout  deux  causes 
d'un  côté  le  vice,  de  l'autre  Tétiolement  physique. 

Ces  populations  ouvrières,  en  même  temps 
qu'elles  sont  les  moins  morales,  sont  aussi  celles 
qui  sont  les  plus  portées  au  désordre,  les  plus 
remuantes,  les  plus  faciles  à  entraîner  parles  uto- 
pies qui  llattent  leurs  passions. 

Elles  sont  à  craindre,  non  à  cause  de  leur  nom- 
bre, car  les  populations  des  campagnes  sont  bien 
plus  nombreuses,  mais  |)arce  que,  vivant  dans  les 
villes,  elles  s'organisent  facilement,  suivent  les  en- 
traînements de  leurs  chefs  et  font  les  révolutions. 

Elles  sont  moins  ignorantes  que  les  populations 
des  campagnes,  mais  leur  science  est  une  science 
fausse  puisée  aux  plus  mauvaises  sources  et  tou- 
jours d'accord  avec  leurs  mauvaises  passions. 

La  meilleure  organisation  de  l'industrie,  c'est 
l'indépendance  complète  de  l'État. 
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Ce  n'est  pointa  lui  à  donner  du  travail  aux  ou- 
vriers, c'est  à  eux  à  en  chercher  ;  le  gouverne- 
ment n'existe  que  pour  protéger  le  droit  ;  ce  n'est 
pointa  lui  à  faire  vivre  les  ouvriers,  et  ce  n'est  pas 
sans  crainte  qu'il  faut  voir  amassés  dans  les  gran- 
des villes  ces  ouvriers  qui  attendent  leur  vie  des 
travaux  que  l'État  commande,  et  qu'il  ne  pourra 
plus  arrêter  sans  bouleverser  la  société. 

Ce  n'est  point  au  gouvernement,  mais  à  l'initia- 
tive individuelle  qu'est  réservée  la  mission  de 
soulager  la  misère  ;  il  peut  le  faire  par  des  hôpi- 
taux, des  hospices,  mais  le  droit  à  l'assistance 
n'existe  pas. 

Par  contre  : 

Il  faut  laisser  les  ouvriers  débattre  avec  leurs 
patrons  la  question  de  leur  salaire  ;  il  faut  tolérer 
les  grèves,  les  coalitions,  et  se  borner  à  faire  res- 
pecter l'ordre  public  et  la  hberté  de  chacun. 

11  faut  laisser  les  ouvriers  eux-mêmes  s'associer 
par  la  coopération;  c'est  là  leur  droit  qu'on  ne 
saurait  leur  dénier.  Actuellement,  par  suite  de  la 
concurrence,  les  salaires  sont  peu  considérables  et 
tous  les  bénéfices  pour  le  patron.  De  là  la  misère 
pour  les  ouvriers.  Pourquoi  ne  pourraient-ils  pas, 
en  s'unissant  entre  eux,  en  donnant  au  travail  une 
organisation  démocratique,  chercher  eux-mêmes 
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à  profiter  des  bénéfices  des  patrons.  H  y  a 
là  plusieurs  avantages  ;  au  point  de  vue  poli- 
tique, ils  seront  intéressés  à  l'ordre,  puisqu'ils 
auront  (juelque  chose  a  perdre;  au  point  de  vue 
moral,  rien  ne  les  portera  plus  à  être  rangés,  éco- 
nomes que  de  sentir  que  le  succès  de  leurs  affai- 
res dépend  de  leur  conduite. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  améliorer 
le  sort  des  ouvriers  de  même  que  pour  faire  pro- 
gi^esser  l'industrie,  la  première  condition  est  de 
développer  en  eux  la  moralité.  Dans  ce  but,  il 
faut  maintenir  parmi  eux  l'esprit  de  famille;  i! 
faut  qu'autant  (jue  possible  la  femme  reste  au 
logis  pour  garder  les  enfants  et  ne  s'en  aille 
pas  travailler  de  son  côté  pendant  le  jour; 
il  faut  que  les  enfants  ne  soient  pas  en- 
voyés de  trop  bonne  heure  au  travail  qui  épuise 
leur  force  et  les  étiole  ;  il  faut  que  chaque 
famille  ait  un  logement  à  elle,  si  c'est  pos- 
sible, au  moins  un  logement  qui  ne  soit  point 
le  garni,  un  foyer  en  un  mot  où  tout  le  monde  se 
réunisse;  enfin,  il  faut  développer  chez  eux  les 
idées  religieuses  (|ui  sont  le  seul  soutien  et  la 
condition  indispensable  de  la  morale. 

Disons  encore  un  mot  des  résultats  de  l'éco- 
nomie sociale  pour  l'industrie.  La  division  du  tra- 
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vail  est  favorable  à  l'induslrie,  parcc^  qu'il  est 
plus  facile  à  l'homme  de  bien  faire  une  seule 
chose  que  plusieurs.  Les  machines,  bien  qu'elles 
enlèvent  du  travail  aux  ouvriers,  sont  profita- 
bles parce  que  les  objets  de  première  nécessité 
deviennent  moins  chers;  il  arrivera  un  moment 
où  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  seront  à 
la  portée  de  tous. 

Enfin,  il  faut  distinguer  dans  l'industrie  les 
industries  de  première  nécessité  qui  ne  chôment 
presque  jamais,  des  industries  de  luxe  que  la 
moindre  cause  arrête. 

Commerce. 

L'industrie  commerciale  a  pour  but  les  échan- 
ges. Les  commerçants  sont  les  intermédiaires 
nécessaires  entre  les  industriels  et  les  consom- 
mateurs. 

La  monnaie  est  l'instrument  de  l'échange  ;  l'or 
et  l'argent  sont  eux-mêmes  des  marchandises 
qui  servent  de  commune  mesure  à  toutes  choses. 

Comme  ils  sont  facilement  transportables,  ils 

facilitent  les  transactions  ;  les  papiers  de  crédit 

les  facilitent  encore  plus  pour  la  même  raison. 

Ifaut  bien  les  distinguer  du  papier  monnaie,  que 
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les  gouvernements  ém(  tient  dans  les  moments  de 
détresse,  et  qui  ne  reposent  sur  rien  :  les  papiers 
de  crédit  reposent  au  contraire  sur  des  valeurs 
assurées. 

La  grande  loi  dans  le  commerce  est  celle-ci  : 

Les  objets  n'ont  point  en  eux-mêmes  de  valeur 
intrinsèque  iixc  :  ils  ont  d'autant  plus  de  valeur 
qu'ils  sont  plus  utiles  et  qu'il  y  en  a  moins.  Il 
résulte  de  là  que  la  valeur  de  toute  chose  est  con- 
tinuellement variable  avec  l'utilité  présente  de 
cette  chose  et  sa  rareté.  C'est  la  loi  de  l'ofTre  et 
de  la  demande  et  celle  delà  concurrence. 

Les  valeurs  étant  continuellement  variables,  il 
<în  résulte  qu'elles  donnent  lieu  à  un  jeu,  qui  est 
le  jeu  de  la  bourse.  On  y  gagne  en  proportion  des 
risques  que  Ton  y  court. 

Remarquons  aussi  que  l'or  et  l'argent  étant  des 
marchandises,  leur  valeur  varie  avec  leur  ra- 
reté ;  il  en  résulte  que  doubler  les  capitaux 
d'une  nation,  ce  ne  serait  point  la  rendre  deux 
fois  plus  riche,  car  toute  chose  s'y  payerait  le 
double. 

Sur  toute  chose  les  fabricants  prélèvent  leurs 
bénéfices,  puis  les  intermédiaires,  c'est-à-dire  les 
commerçants,  et  il  y  en  a  souvent  plusieurs  de- 
grés entre  les  fabricants  et  le  public  :  on  coni- 
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prend  ainsi  comment  nous  payons  les  choses  le 
double  ou  le  triple  de  ce  qu'elles  ont  coûté. 

Le  libre  échange  entre  les  nations,  c'est-à-dire 
la  suppression  des  droits  imposés  sur  les  mar- 
chandises, est  une  mesure  théoriquement  bonne 
qui  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  baisser  le 
prix  de  toute  chose  ;  mais  est-ce  la  précipitation 
avec  laquelle  ont  l'a  introduit?  sont-ce  les  diffi- 
cultés inséparables  de  l'avènement  d'un  régime 
commercial  nouveau?  Il  est  sûr  que  l'industrie  et 
le  commerce  en  ont  considérablement  souffert, 
notamment  pour  les  métaux,  les  tissages  et  les 
blés. 

Remarquons  enfin,  comme  remarque  générale, 
qu'environ  tous  les  dix  ans  il  arrive  une  crise. 
Cette  crise  vient  de  ce  que  la  production  a  dé- 
passé la  consommation  ;  alors  les  objets  tombent 
à  bas  prix,  et  le  commerce,  comme  l'industrie  et 
l'agriculture,  sont  en  souffrance. 

Remarquons  aussi  que  dans  notre  organisation 
actuelle  de  l'industrie,  la  richesse  est  distribuée 
inégalement  entre  ceux  qui  concourent  à  la  pro- 
duction :  c'est  l'intelligence,  c'est-à-dire  le  tra- 
vail intellectuel  qui  reçoit  la  plus  grosse  part; 
c'est  ensuite  le  capital  ou  le  risque  ;  c'est  enfin  le 
travail  matériel  qui  n'est  qu'assez  peu  rétribué 


par  le  salaire,  justement  parce  (ju'il  y  a  beaucoup 
de  concurrence.  De  là  vient  Télat  misérable  des 
classes  ouvrières. 

Voilà  quel  est  et  quel  doit  élre  le  régime  écono- 
mique d'une  nation.  Sans  doute  nous  avons  en- 
core bien  des  progrès  à  faire,  notamment  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  développement  de  l'initiîi- 
tive  individuelle,  la  destruction  de  plus  en  j)lus 
grande  des  monopoles,  les  progrès  de  la  science, 
la  coopération,  la  moralité  des  ouvriers;  mais 
nous  sommes  sur  la  voie,  nous  n'avons  qu'à 
continuer,  et  non  pas  à  rêver  une  nouvelle  orga- 
nisation sociale. 

Je  ne  fais,  au  reste,  aucune  difficulté  à  l'avouer, 
notre  état  social  n'est  point  la  perfection  même  ; 
au  contraire,  il  comporte  les  plus  grandes  souf- 
frances ;  mais  il  tend  à  réaliser  cette  perfection 
autant  qu'elle  peut  1  être  ici-bas. 

D'abord  c'est  le  malheureux  sort  des  femmes. 
Actuellement  il  est  presque  impossible  à  une 
fille  qui  n'est  pas  soutenue  par  sa  famille  de  vi- 
vre uni(juement  avec  ce  qu'elle  gagne  par  son 
travail.  Aussi  un  grand  nombre  se  livre  à  la  pros- 
titution qui,  depuis  une  trentaine  d'années,  a  pris 
chez  nous  des  proportions  considérables.  Autre- 
fois presque  toutes  les  femmes  qui  se  condui- 
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saient  mal  avaient  un  état  qui  les  faisait  vivre; 
înaintcnant  la  prostitution  est  devenue  elle-même 
une  carrière  et  l'immoralité  une  profession.  Dans 
notre  société,  personne  n'est  plus  maltraité  que 
la  femme,  qui  cependant  mérite  tant  de  ménage- 
ments, soit  parce  qu'elle  est  plus  faible  et  de  corps 
et  de  volonté,  soit  à  cause  de  la  délicatesse  et  de 
l'élévation  des  fonctions  auxquelles  elle  est  des- 
tinée dans  la  famille.  Yis-à-vis  d'elle,  l'homme 
abuse  grossièrement  de  sa  force  :  il  se  fait  un  jeu 
de  sa  faiblesse,  il  foule  aux  pieds  tous  les  trésors 
de  pureté  et  d'affection  qui  sont  dans  son  cœur, 
et  cela  pour  son  propre  malheur,  car  rien  ne  dé- 
prave plus  les  hommes  que  les  femmes  que  les 
hommes  ont  dépravées. 

Ensuite  ce  sont  les  prisonniers.  Notre  système 
pénitentiaire  est  si  imparfait  qu'au  lieu  de  les  ren- 
dre meilleurs,  la  prison  a  l'habitude  de  les  ren- 
dre pires  ;  quand  un  homme  qui  est  encore  hon- 
nête a  passé  par  la  prison,  il  est  presque  toujours 
perdu  ;  il  devient  un  irréconciliable  ennemi  de  la 
société,  et  celle-ci  s'en  aperçoit  bien  quand  il 
est  libre.  Les  condamnés  sont  presque  tou- 
jours récidivistes,  et  c'est  ainsi  que  se  recrute 
dans  les  bas-fonds  de  la  société  une  masse 
d'hommes  toujours  en  lutte  avec  elle,  attaquant 
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tantôt  les  biens,  tantôt  la  vie  des  citoyens,  crou- 
pissant dans  le  vice  et  vivant  eux-nienies  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  à  la  discrétion  de 
Tadministration. 

Enfin  il  y  a  les  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
parleur  travail,  ne  peuvent  suiïlre  à  leurs  besoins, 
soit  que  Tàge,  soit  que  les  infirniilés,  soit  même 
que  le  grand  nombre  d'enfants,  soit  enfin  que  le 
vice  les  en  empêche. 

Sans  doute  il  y  a  eu  toujours  des  pauvres, 
mais  il  ne  l'aut  pas  qu'on  s'y  trompe,  le  paupé- 
risme est  une  maladie  moderne  de  la  société, 
comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  il  date  d'un 
siècle  à  peine  ;  il  s'est  développé  en  même  temps 
que  rindustrie,  et  il  résulte  de  l'agglomération 
dans  les  villes  ;  dans  les  campagnes,  les  hom- 
mes ne  sont  jamais  complètement  pauvres,  il  y 
a  toujours  et  pour  tout  le  monde  quelque  chose 
à  faire,  et  comme  les  pauvres,  après  tout,  sont 
peu  nombreux,  les  familles  aisées  viennent  tou- 
jours à  leur  aide.  Dans  les  villes,  au  contrante, 
les  pauvres  sont  nombreux,  cantonnés  dans  les 
mêmes  quartiers,  sans  aucune  relation  avec  les 
riches  ;  aussi  là  sont  les  grandes  misères  qui 
crient  vers  le  ciel  et  qui  menacent  de  plus  en 
plus  la  société,  si  on  n'y  porte  remède.  Le  pau- 
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pcrismc  a  fait  naîtro  tout  naturellement  le  socia- 
lisme; il  est  ù  coup  sûr  son  plus  fort  argu- 
ment. 

Le  paupérisme,  il  faut  bien  le  dire,  est  une 
conséquence  du  principe  de  liberté  ;  c'est  parce 
que  l'homme  est  libre  qu'il  faut  (ju'il  soit  excité 
à  bien  faire,  et  il  n'y  a  pas  de  stimulant  plus 
puissant  pour  porter  l'homme  au  travail  que  la 
misère.  Descendons  en  nous-méme,  nous  ver- 
rons qu'en  fait  le  travail  qui  est  notre  condition 
naturelle  et  un  honneur,  nous  apparaît  toujours 
comme  une  chose  pénible  et  dure  ;  si  nous  n'a- 
vions pas  à  craindre  la  misère,  si  l'État  se  char- 
geait de  pourvoir  à  tous  nos  besoins,  nous  nous 
croiserions  les  bras  et  le  monde  entier  croupi- 
rait dans  la  paresse. 

Telle  est  la  raison  d'être  de  la  misère,  néan-^ 
moins  il  ne  faut  pas  que  le  principe  de  liberté 
soit  appliqué  trop  cruellement,  et  il  a  son  cor- 
rectif dans  la  charité,  nouveau  bienfait  du  chris- 
tianisme envers  la  société. 

A  côté  de  ces  souffrances,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier celles  de  la  classe  si  nombreuse  des  em- 
ployés, dont  le  traitement  n'a  point  augmenté 
en  môme  temps  que  le  prix  de  toute  chose. 
Pour  beaucoup,  il  est  difficile  de  vivre,  impos- 


~  89  — 

sible  de  se  marier,  parce  qu'ils  sont  tenus  à  un 
certain  décorum  qui  absorbe  tous  leurs  appoin- 
tements. 

Parlons  maintenant  de  la  condition  des  classes 
ouvrières. 

Sans  doute  il  est  à  désirer  que  les  ouvriers  ga- 
gnent assez  non-seulement  pour  vivre,  mais  pour 
se  suffire  soit  dans  les  temps  de  chômage,  soit  sur 
leurs  vieux  jours;  que  le  travail  soit  toujours 
constant  et  indépendant  de  ces  crises  qui  viennent 
quelquefois  répandre  la  misère  sur  tout  un  pays  ; 
et  même  (pie  les  ouvriers  acquièrent  une  part 
dans  les  bénéfices  que  font  les  patrons  ;  mais  en 
sonmie,  on  voit  beaucoup  d'entre  eux  devenir 
patrons,  faire  eux-mêmes  fortune,  et  s'élever  aux 
premiers  rangs  dans  la  société.  Leur  condition 
n'est  certainement  pas  très-lieureuse,  mais  elle  est 
très-supportable;  j'ajoute  qu'elle  ne  saurait  être 
meilleure.  Un  petit  nombre  de  privilégiés  de  la 
fortune,  et  pour  le  grand  nombre  une  existence 
médiocre  avec  la  faculté  pour  tous  d'arriver  par 
le  travail  dans  les  privilégiés,  telle  est  la  condition 
de  la  société  ici-bas. 

Les  ouvriers  remplissent  actuellement  dans  la 
société  les  mêmes  fonctions  (jue  remplissaient 
dans    l'empire  romain  les  esclaves,    c'est  dire 
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toul  ce  qu'ils  doivent  de  reconnaissance  au  chris- 
tianisme. 

Pour  venir  en  aide  à  tant  de  misères,  deux 
systèmes  sont  en  présence. 

Les  économistes  s'inspirent  des  vraies  doctri- 
nes de  la  société  et  veulent  avant  tout  le  respect 
de  l'initiative  individuelle,  de  la  liberté,  ce  ca- 
ractère distinctif  de  l'homme.  Pour  les  remèdes, 
ils  les  trouvent  non  point  dans  des  moyens  spé- 
cifiques et  prompts  qui  détruiront  à  l'instant 
même  la  misère,  mais  dans  des  moyens  plus  lents 
mais  plus  sûrs,  tels  que  l'association  des  ouvriers 
entre  eux  par  la  coopération,  le  développement 
des  institutions  de  prévoyance  comme  les  so 
ciétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne, 
aussi  bien  que  de  toutes  les  institutions  qui  ont 
pour  but  de  diminuer  l'im.moralité,  vraie  cause 
de  la  misère.  Pour  les  pauvres,  enfin,  le  remède 
est  dans  la  charité  privée,  et,  à  son  défaut,  dans 
la  charité  publique. 

Parmi  les  économistes  il  y  a  également  deux 
systèmes. 

Les  uns  veulent  s'appuyer  surtout  sur  le  pa- 
tronage des  ouvriers  par  les  patrons  et  deman- 
dent à  ceux-ci  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut 
développer  chez  eux  la  moralité  et  le  bien-être. 
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Les  autres  s'appuient  surtout  sur  l'association 
des  ouvriers  entre  eux  et  comptent  qu'ils  pour- 
ront se  tirer  d'affaire  eux-mêmes  en  s'unissant. 

Ce  dernier  système  est  assurément  plus  con- 
Ibrme  à  la  dignité  de  l'ouvrier,  et  lui  plaît  da- 
vantage; cependant  il  faut  admettre  que  pour  le 
moment  tous  les  deux  peuvent  être  utilement  em- 
ployés et  se  suppléer  l'un  par  l'autre. 

Les  socialistes,  au  contraire,  s'inspirent  beau- 
coup plus  du  désir,  fort  légitime  du  reste,  de  voir 
diminuer  les  souffrances  que  des  vraies  doctri- 
nes delà  société;  ils  sacrifient  volontiers  la  liberté 
à  l'égalité,  c'est-à-din^  au  bien-être,  et  leur  grand 
remède  est  le  recours  au  gouvernement.  Selon 
eux,  l'État  est  chargé  de  procurer  le  bien-être  à 
tous  ;  ils  réclament  donc  le  droit  au  travail,  le 
droit  à  l'assistance  ;  ils  s'en  remettent  du  reste  à 
lui  du  soin  de  tout  faire  dans  la  société;  à  lui  ap- 
partient le  soin  d'élever  les  enfants  dans  les  éco- 
les de  l'État  qui  auront  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement, de  développer  l'industrie;  ils  réclament 
tout  particulièrement  de  lui  de  restreindre  la  li- 
berté des  transactions  en  proscrivant  l'intérêt  du 
capital. 

Selon  eux,  à  proprement  parler,  les  individus 
n'ont  pas  ces  droits  qui  doivent  avant  tout  être 
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respectés,  ou  du  moins  ils  n'ont  que  ceux  que 
la  société  veut  bien  leur  donner.  Aussi  le  seul  but 
du  gouvernement  doit-il  être  non  pas  le  maintien 
pour  chacun  de  ses  libertés  individuelles,  mais 
d'assurer  le  bien-être  à  tous,  et  c'est  ce  qui  fait 
quecettc  toute-puissance  de  l'État  doit  être  exercée 
dans  l'intérêt  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre  et  par  elle,  et  que  les  autres  classes 
de  la  société  doivent  être  complètement  subor- 
données à  celle-ci.  De  là  le  système  de  l'impôt 
progressif,  etc. 

Les  communistes  vont  plus  loin,  ils  font  de 
l'Etat  l'unique  et  le  seul  propriétaire,  le  dispen- 
sateur de  tous  les  biens,  quelques-uns  même  sup- 
priment la  famille  en  prêchant  la  communauté 
des  femmes  et  en  donnant  à  l'État  la  charge  d\'i- 
lever  les  enfants  qu'ils  enlèvent  complètement  à 
leur  famille.  Les  systèmes  de  Saint-Simon  et  de 
Fourrier  se  rattachent  aux  communisme. 

Pour  les  réfuter,  il  suffit  de  faire  remarquer 
qu'ils  sont  en  contradiction  avec  la  nature  hu- 
maine, d'abord  en  ce  qu'ils  méconnaissent  son 
caractère  principal,  la  liberté,  et  sa  conséquence 
dans  l'ordre  matériel,  la  propriété. 

Il  résulterait  du  communisme  deux  conséquen- 
ces funestes  :  la  première,  une  misère  plus  grande 
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que  celle  qui  existe.  Pourquoi  Iravaillerait-on,  en 
eifet,  puisqu'on  n'en  pourrait  avoir  le  profit?  Tini- 
tiative  individuelle  diminuerait,  et  l'État  étant 
absolument  incapable  de  la  remplacer,  il  y  aurait 
dans  la  société  moins  de  travail,  moins  de  ri- 
chesse, et,  par  conséquent,  plus  de  misère. 

La  seconde,  c'est  l'avilissement.  Ce  serait  le 
règne  en  effet,  du  despotisme  le  plus  grand  cjue 
l'on  puisse  imaginer,  puisque  ceux  qui  gouver- 
neraient n'auraient  pas  seulement  le  pouvoir  de 
trancher  dans  W\  ou  tel  sens  les  questions  poli- 
ti(|ues,  mais  encore  de  distribuer  à  chacun  ses 
biens  et  d'intervenir  dans  sa  famille  pour  disposer 
de  ses  enfants.  Jamais  pouvoir  plus  grand  n'au- 
rait été  donné  à  des  hommes. 

Ils  méconnaissent  encore  la  nature  humaine  en 
jugeant  tous  les  hommes  portés  au  bien,  honnê- 
tes, travailleurs,  économes,  incapables  d'user  du 
pouvoir  à  leur  profit.  C'est  tout  le  contraire  qui 
a  lieu,  et  sans  dire  plus  de  mal  de  la  nature  hu- 
maine qu'il  n'est  convenable,  on  peut  assurer  que 
si  l'Etat  se  chargeait  du  bien-être  de  tous,  la 
grande  masse  aimerait  mieux  se  croiser  les  bras 
que  de  travailler,  parce  qu'elle  a  besoin  de  l'exci- 
tation du  besoin,  et  pour  ceux  qui  seraient  à  la 
tète  de  la  nation,   ils  chercheraient  bien  moins 
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rinlcrèt  général  que  la  satisfaction  de  leurs  désirs 
ambitieux  ;  en  somme  nous  n'y  aurions  gagné 
que  des  maîtres  plus  durs. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  communistes  s'applicjue 
à  un  degré  inférieur  aux  socialistes. 

Ils  commettent  d'abord  l'injustice  de  nier  les 
droits  individuels,  par  exemple,  le  droit  pour  le 
père  d'élever  ses  enfants  comme  il  l'entend,  et  ils 
sacrifient  toutes  les  classes  de  la  société  à  une 
seule,  la  classe  ouvrière. 

Ils  exagèrent  singulièrement  le  rôle  de  l'État 
en  faisant  tout  dépendre  de  son  initiative,  et  par 
là  ils  établissent  dans  la  société  le  despotisme, 
qui  est  la  destruction  de  l'initiative  individuelle 
et  la  diminution  de  la  vie  dans  la  société. 

Cette  doctrine  du  socialisme  est  une  doctrine 
relativement  récente,  elle  n'a  guère  pris  naissance 
chez  nous  que  depuis  que  les  classes  ouvrières  ont 
appris  à  se  compter  et  à  se  connaître;  elle  est  le 
produit  beaucoup  plus  de  leurs  passions  et  de 
leurs  désirs  que  de  la  science,  elle  naquit  avec  Ba- 
beuf, elle  se  fit  jour  surtout  en  1848  avec  Gabet, 
avec  Louis  Blanc,  et  alors  elle  s'annonça  comme 
une  révolution  sociale  qui  devait  se  faire  au  profit 
du  peuple  comme  la  première  révolution  s'était 
faite  au  profit  de  la  bourgeoisie.  A  cette  époque  elle 
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fut  comprimée,  la  réaction  ([ui  s'daljlit  contre  elle 
amena  Tempire,  depuis  elle  a  couvé  à  l'ombre  et 
elle  vient  (le  profiter  de  l'aurore  de  liberté  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  pour  relever  la  tête. 

En  soi-même,  le  socialisme  n'est  pas  dangereux. 
En  supposant  qu'il  triomphe,  il  ne  pourrait  pas 
durer  ;  la  société  ne  saurait  longtemps  vivre  en 
dehors  de  ses  conditions  naturelles  et  pour  ainsi 
dire  marcher  sur  la  tête  ;  mais  il  entretient  dans  la 
société  un  trouble  profond  et  par  réaction  il  amène 
le  despotisme. 

Le  despotisme  de  son  coté  a  tout  avantagea  faire 
des  concessions  au  socialisme,  concessions  tou- 
jours faites  aux  dépens  de  la  liberté;  et  c'est  ainsi 
qu'ils  s'avancent  tous  les  deux  se  soutenant  l'un 
l'autre,  sous  la  figure  répugnante  des  démocrates 
autoritaires,  constituant  à  eux  deux  le  véritable 
danger  de  notre  société  moderne. 

Si  nous  cherchons  l'origine  philosophique  du 
socialisme,  elle  vient  de  ce  qu'on  s'occupe  beau- 
coup plus  des  vérités  utilitaires  que  des  vérités 
absolues,  de  la  philosophie  ;  on  a  perdu  de  vue 
l'idée  du  droit,  en  ne  se  préoccupant  plus  que 
de  l'utile,  on  est  arrrvé  fatalement  au  socia- 
lisme. 

Pour  la  misère,  elle  doit  être  surtout  soulagée 
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par  la  charité  privée,  et  j'ajoute  par  la  charité 
chrétienne. 

La  cliarité  puljHque  a  de  grands  inconvé- 
nients. 

Elle  avilit,  car  l'inscription  sur  les  registres 
du  bureau  de  bienfaisance  crée  officiellement 
dans  la  société  deux  sortes  de  gens,  ceux  qui  ont 
besoin  de  secours  de  la  société  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas  besoin. 

Elle  soulage  sans  moraliser,  car  l'administra 
tion  ne  peut  moraliser. 

La  charité  privée  a  encore  un  inestimable  avan- 
tage, elle  établit  entre  le  pauvre  et  le  riche  des 
rapports  excellents  pour  le  pauvre  qu'ils  relè- 
vent à  ses  propres  yeux,  excellents  pour  le  ri- 
che auquel  ils  font  connaître  ce  qu'il  ignore  trop 
souvent,  la  misère  ;  elle  seule  enfin  est  suffisam- 
ment ingénieuse  pour  aller  au-devant  de  tous  les 
besoins. 

La  charité  publique  est  utile  surtout  pour 
les  grands  étabUssements,  tels  que  les  hôpitaux, 
les  hospices  dont  les  frais  pourraient  être  diffi- 
cilement fournis  d'une  manière  régulière  par  les 
particuliers.  Son  rôle  est  de  favoriser  toujours 
la  charité  privée  et  de  lui  céder  toujours  la 
place. 
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Au  reste,  je  le  reconnais,  si  la  cliarilé  privée 
lait  défaut,  il  appartient  à  la  charité  publique  de 
prendre  Tinitiative  pour  guérir  les  maux  de  la 
société.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons  beaucoup 
à  faire;  dans  une  société  civilisée,  les  enfants, 
les  jeunes  filles,  les  malades,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  femmes  même  devraient  trouver 
une  protection  ([ui  ne  blesserait  pas  le  principe»  du 
respect  de  l'inilialive  individuelle,  et  les  hommes 
valides  eux-mêmes  ne  devraient  jamais  manquer 
des  moyens  de  gagner  leur  vie.  Actuellement,  il 
faut  bien  le  dire,  nous  appliquons  le  principe  de 
liberté  avec  une  certaine  cruauté  ;  la  machine 
sociale  n'avance,  comme  ces  dieux  de  l'Inde, 
(ju'en  écrasant  des  hommes;  à  ce  point  de  vue, 
nous  sommes  encore  à  l'état  barbare,  et  par  là 
nous  prétons  des  armes  à  ceux  qui  veulent  le 
renversement  de  la  société. 

On  peut  apprécier  par  là  les  inestimables  ser- 
vices que  la  religion  rend  à  la  société  par  ses 
congrégations  religieuses,  dont  l'existence  cepen- 
dant est  encore  légalement  si  précaire.  Sup- 
primez-les, et  que  deviendront  les  pauvres  sou- 
mis à  la  charité  publique?  En  les  supprimant,  ce 
serait  moins  elles  que  les  pauvres  eux-mêmes  (jue 
l'on  frap|)erait. 

7 
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Elle  est  également  utile  par  le  flot  d'aumônes 
qu'elle  fait  donner  pour  les  pauvres  et  qui,  sans 
elle,  n'arriverait  ni  si  abondant  ni  si  fécond, 
ainsi  que  par  l'harmonie  qu'elle  établit  entre 
toutes  les  classes  de  la  société,  ce  qui  montre 
qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  religion  est  un  vé- 
ritable besoin  pour  la  société  elle-même. 

Naturellement  la  charité  n'a  pas  de  plus  grands 
adversaires  que  les  socialistes  qui  prétendent  se 
passer  de  son  concours  et  qui  ne  veulent  que  du 
mal  à  ceux  qui  la  pratiquent,  comme  les  sœurs 
de  charité  et  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Cette  solution  des  économistes  ne  supprimera 
peut-être  jamais  la  misère  ;  mais  qui  peut  la  sup- 
primer? Sa  raison  profonde  est  dans  les  infirmi- 
tés humaines  et  dans  le  vice  lui-même,  deux 
choses  qui  existeront  toujours.  Elle  pourra 
avoir  l'effet  de  la  diminuer  de  plus  en  plus  ;  le 
sociaUsme  l'augmenterait. 

Elle  a  de  plus  l'avantage  d'être  en  parfait  ac- 
cord avec  la  nature  humaine,  en  sauvegardant 
ce  grand  principe  de  liberté  individuelle  qui  fait 
le  fond  de  notre  nature  et  sur  laquelle  repose  la 
société  elle-même. 


VII 


De  la  polili(|U( 


La  [)oliti(]ue  est  la  science  du  gouvernement, 
elle  a  pour  but  la  justice  et  elle  produit  la  liberté, 
la  sécurité. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  que  nous  fas- 
sions justice  d'une  grande  erreur  qui  est  de  con- 
fondre la  société  avec  le  gouvernement.  Le  gou- 
vernement n'en  est  qu'une  fonction,  qu'un  or- 
gane, et  c'est  absolument  comme  si  l'on  prenait 
la  tête  ou  le  bras  pour  le  corps  tout  entier. 
Ce  n'est  point  le  gouvernement  qui  donne  la  vie 
à  la  société  ;  la  société  existe  par  elle-même,  et 
c'est  elle,  au  contraire,  qui  donne  lieu  au  gou- 
vernement. 

De  cette   erreur  naissent  deux  systèmes  qui 

paraissent   contraires,   mais  qui,  dans  le  fond, 

sont  semblables.  

'veis:tas    ^^ 


—   100  — 

L'un,  c'est  le  despotisme,  dans  lecjuel  Je  chef 
du  gouvernement  se  déclare  également  le  chef  de 
la  société.  Tel  était  le  système  des  empereurs  ro- 
mains. 

L'autre,  c'est  le  socialisme,  qui  est  l'exploita- 
tion de  l'homme,  non  plus  par  un  seul  homme, 
mais  par  la  société  tout  entière. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmes,  la 
société  n'existe  pas  pour  Tindividu,  mais  l'indi- 
vidu existe  pour  la  société  ;  il  n'a  que  les  droits 
que  la  société  veut  bien  lui  reconnaître. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  l'État  se  charge 
de  tout,  même  du  bonheur  de  ses  propres  su- 
jets ;  l'État  est  le  grand  initiateur,  l'homme  n'a 
plus  la  liberté  de  ses  actes,  il  est  mutilé  dans  sa 
plus  haute  faculté,  il  n'est  plus  libre. 

Le  socialisme  agit  avec  les  meilleures  inten- 
tions ;  il  voit  les  maux  énormes  dont  souffre  la 
société  et  veut  la  soulager,  mais  son  procédé  est 
inefficace,  et  puis  le  remède  est  pire  que  le  mal  ; 
car  mieux  vaut  la  liberté  avec  les  inconvénients 
qui  en  sont  les  conséquences  inévitables  que  le 
manque  de  liberté. 

Le  rôle  du  gouvernement,  nous  l'avons  déjà 
trouvé,  c'est  la  protection  du  droit;  l'observation 
du  devoir  rencontre  en  effet  de  continuels  obsta- 
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clés  dans  les  prétentions  de  nos  senibluljles;  l'Élat 
la  protège,  et  par  là  crée  la  liboité. 

Mais  ([u'est-ce  (pic  le  droit?  Il  s'agit  ici  de  traiter 
cette  qn  est  ion. 

Pour  cela,  il  faut  encore  redescendre  dans  I(^ 
domaine  de  la  plii!os()[)]iio,  dont  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  (piand  on  veut  parler  de  la  société.  Le 
droit,  d'après  ce  (jue  nous  avons  vu,  est  le  devoir 
se  produisant  au  dehors,  le  devoir,  en  tant  (|u'il 
doit  être  respecté  dans  son  exécution,  le  devoii* 
jouissant  de  Tinviolahilité  cpii  lui  est  due. 

Le  droit  et  le  devoir  sont  donc  la  même  chose; 
donc  pour  connaitie  le  droit  il  sufllt  de  connaître 
le  devoir. 

Le  devoir  de  riiomme  peut  se  résumer  en  un 
mot  :  c'est  le  développement  de  son  être  dans 
toutes  ses  parties,  c'est-à-dire  son  développe- 
ment physique,  intellectuel,  moral. 

Voyons  donc(iuels  sont  les  devoirs  de  Tliomme 
vis-à-vis  de  son  corps. 

Il  a  le  devoir  d'exister,  d'où  il  faut  conclure  le 
droit  d'exister. 

Il  a  le  devoir  de  travailler  pour  soutenir  sa  vie, 
donc  il  a  le  droit  de  travailler,  de  travailler  sans 
entrave,  sans  gène  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 
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H  a  le  devoir  de  posséder,  c'est-à-dire  d'a- 
masser les  fruits  de  son  travail,  les  choses  qui 
sont  nécessaires  à  son  existence  pour  le  moment 
présent  et  pour  celui  où  il  ne  pourra  plus  tra- 
vailler ;  donc  il  a  le  droit  de  propriété. 

Le  droit  de  propriété  ne  s'appuie  pas  sur  autre 
chose,  l'impossibilité  pour  l'homme  de  vivre 
sans  lui,  et  le  fait  est  qu'il  est  impossible  de  con- 
cevoir l'homme  sans  le  droit  de  propriété.  Dans 
l'ordre  matériel,  la  propriété  est  la  conséquence 
de  l'individualité,  de  la  liberté  ;  le  communisme, 
c'est  l'absorption  par  l'État,  c'est  le  despotisme. 

Passons  à  l'âme,  maintenant. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l'homme  a  le  de- 
voir de  connaître,  et  comme  pour  connaître  il  a 
besoin  d'être  enseigné,  il  a  le  droit  d'être  enseigné 
et  par  conséquent  le  droit  d'enseigner. 

Le  droit  d'enseigner  existe  d'ailleurs  par  lui- 
même  ;  tout  homme  a  le  droit  de  faire  participer 
ses  semblables  à  la  vérité  qu'il  a  acquise. 

Enfin ,  &u  point  de  vue  moral ,  l'homme  a  le 
devoir  de  mettre  ses  actions  en  conformité  avec 
le  bien,  le  devoir  de  bien  faire,  donc  il  a 
également  le  droit  de  faire  le  bien  soit  par  lui- 
même,  soit  dans  sa  famille,  soit  dans  la  so- 
ciété. 


—  103  — 

Tous  ces  droits,  comme  on  peut  le  voir,  peu- 
vent se  ramener  à  trois  : 

Pliysi(|ucmcnt; 
Droit  d'exister.  .   .  Intellectuellement; 

Moralement. 

Tous  les  autres  droits  sont  compris  dans  ceux- 
là  :  liberté  individuelle,  liberté  d'enseignement, 
droit  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  droits  poli- 
tiques même. 

Ce  sont  là  les  droits  proclamés  en  1789.  La 
société  tout  entière  repose  sur  eux. 

De  ce  principe,  que  le  droit  se  dérive  du  de- 
voir, se  tirent  deux:  conséquences  très-graves. 

L'une  que  la  loi,  qui  est  faite  pour  protéger  le 
droit,  ne  doit  rien  demander  de  contraire  au  de- 
voir. 

La  seconde,  que  le  mal  ne  peut  avoir  de 
droit. 

En  eftet,  d'où  vient  l'inviolabilité,  c'est-à-dire 
le  droit?  Elle  vient  d'un  côté  de  Tidée  du  devoir, 
de  l'autre  de  l'idée  de  liberté  et  de  responsabilité, 
comme  nous  l'avons  dit;  c'est  parce  que  le  devoir, 
(lui  est  Dieu  lui-même,  est  une  raison  d'agir  qui 
prime  toute  autre  raison,  que  l'inviolabilité  existe. 
Mais  (juand  le  devoir  n'est  pas  là,  cette  raison 
n'existe  pas,  et  l'homme  se  trouve  en  face  d'une 
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iiiipossibiliLé  qui  pcul  Tirriter,  mais  contre  In- 
HLielIc  il  n'a  pas  de  droit. 

Il  suit  de  là  que  la  liberté  de  penser,  de  même 
que  la  liberté  d'aj^ir,  n'existent  pas  d'une  manière 
absolue,  ne  constituent  pas  des  droits  naturels  et 
primordiaux  ;  nous  avons  seulement  le  droit  d'at- 
teindre la  vérité,  c'est-à-dire  de  penser  juste,  et 
le  droit  de  faire,  non  pas  tout  ce  que  nous  vou- 
drons, mais  de  faire  ce  qui  est  bien.  En  d'autres 
termes,  ce  n'est  point  l'exercice  de  nos  facultés 
qui  est  garanti  par  le  droit  naturel,  mais  le  bon 
exercice  de  ces  facultés.  Ceci  ne  nous  étonnera 
pas ,  si  nous  voulons  réfléchir  que  la  société  de 
fait  nous  impose  certains  actes ,  exige  de  nous 
une  certaine  morale,  par  exemple,  quand  elle 
punit  le  vol  ou  l'assassinat. 

Ce  droit  naturel  dont  nous  parlons,  et  qui  n'est 
autre  que  la  liberté  du  bien ,  je  tiens  à  le  dire 
franchement,  n'est  point  ce  qu'on  appelle  la  li- 
berté de  conscience.  Aussi  n'est-ce  point  là,  c'est- 
à-dire  dans  le  droit  naturel  qu'il  faut  en  chercher 
la  base,  mais  dans  le  droit  civil  lui-même.  La  li- 
berté de  conscience  ne  repose  que  sur  lui. 

L'homme  a  le  devoir  d'atteindre  la  vérité,  l'er- 
reur n'a  pas  de  droit.  Que  faire  dans  une  société 
où  les  opinions  sont  très-diverses,  où  il  y  a  des 
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calliolKiaes,  des  protestants,  des  libres  penseurs, 
imposer  une  de  ces  doctrines,  pour(|uoi  l'une 
plutôt  (jue  Tautre?  On  en  arrive  donc  fatalement 
à  une  transaction,  f[ui  reconnaît  à  tous  le  droit 
de  penser  comme  ils  veulent.  La  liberté  de  cons- 
cience, de  cette  manière,  dépend  donc  uniquement 
de  Tétat  général  des  opinions  religieuses  et  varie 
avec  lui. 

H  résulte  de  la  que  si  dans  un  pays  tout  le 
monde  estcatliolicpie,  le  gouvernement  pourra,  à 
bon  droit,  empêcher  l'introduction  d'un  culte 
apporté  par  des  étrangers;  de  même,  du  reste, 
que  dans  un  pays  protestant  le  gouvernement 
pourra,  en  parfaite  bonne  toi,  empêcher  l'entrée 
du  catholicisme.  Mais  une  fois  (ju'ils  sont  l'un  et 
l'autre  entrés  dans  un  pays,  l'État  doit  les  to- 
lérer. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  réfléchir  à  tous  les  maux 
qu'ont  amenés  en  France  et  en  Allemagne  les 
guerres  religieuses  pour  comprendre  que  le  gou- 
vernement ait  le  droit  de  les  empêcher  dans  leur 
cause  quand  il  le  peut. 

Ce  système,  qui  fait  de  la  liberté  des  cultes  une 
chose  continuellement  variable  avec  les  disposi- 
tions des  peuples,  a  l'avantage  d'être  parfaite- 
ment d'accord  avec  ce  qui  s'est  toujours  fait  ;  on 
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trouvera  peut-être  qu'aveclui  on  peut  tout  excu- 
ser ;  je  ne  le  crois  pas,  car  la  loi  civile  peut  parfois 
être  injuste.  On  m'accordera  au  moins  qu'il  suffit 
parfaitement  pour  garantir  la  liberté  de  cons- 
cience. 

L'erreur  n'a  pas  de  droit,  soit;  mais  qui  est-ce 
(jui  peut  fixer  quelle  est  l'erreur,  quelle  est  la  vé- 
rité? L'Église,  mais  il  y  a  distinction  complète 
entre  l'Église  et  l'État  ;  l'État  lui-même ,  mais  ce 
n'est  pas  sa  mission;  il  reste  la  société  elle-même, 
qui  fixe  quelle  est  la  croyance,  ou  plutôt  le  degré 
de  croyance  qu'il  est  nécessaire  de  garantir  pour 
qu'elle  puisse  exister,  et  qui  constitue  la  liberté 
de  conscience  ;  celle-ci  est  une  loi  essentiellement 
civile,  dont  le  fondement  naturel  n'est  autre  (|ue 
le  droit  d'atteindre  la  vérité. 

On  peut  même  considérer  les  choses  de  cette 
façon  :  l'erreur  n'a  point  de  droit,  cela  est  vrai  ; 
mais  le  devoir  de  l'homme  est  moins  d'atteindre 
la  vérité  que  de  la  chercher;  de  même  qu'il  est 
moins  de  faire  le  bien  que  de  vouloir  le  faire.  En 
cherchant  la  vérité,  les  uns  arrivent  au  déisme, 
les  autres  au  protestantisme,  les  autres  au  catho- 
licisme ;  ce  sont  comme  différents  degrés  de  la 
vérité  que  les  hommes  atteignent;  ils  ont  tous 
droit  à  la  protection  de  l'État,  puisqu'en  cela  ils 
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remplissent  leur  devoir,  (jui  est  de  elierclier  la  vé- 
rité, et  il  doit  d'autaut  })lus  en  être  ainsi,  (jue 
TKtat  par  lui-même  ne  peut  pas  avoir  de  doetrine 
religieuse,  puis([u'il  n'existe  que  pour  protéger 
les  droits. 

Le  seul  droit  que  puisse  avoir  la  société,  c'est 
d'empêcher  les  doctrines  qui  sont  contraires  à 
son  existence;  ainsi  il  peut  s'opposer  à  ce  cju'on 
établisse  en  France  le  mormonisme  ou  le  malio- 
métisme,  parce  cju'ils  entraînent  l'un  la  promis- 
cuité, l'autre  la  polygamie,  qui  sont  contraires  à 
nos  mœurs,  aux  principes  sur  lesquels  repose 
notre  société;  il  peut  de  même  s'opposer  à  la  dif- 
fusion de  l'athéisme,  du  matérialisme,  parce  que 
ces  doctrines  conduisent  à  la  négation  de  la  cons- 
cience, de  la  morale,  et  que  la  société  est  basée 
sur  la  morale.  La  société  est  nécessaire,  nous  l'a- 
vons démontré;  elle  doit  donc  se  défendre,  mais 
elle  doit  le  faire  non  dans  l'intérêt  des  doc- 
trines religieuses,  mais  dans  son  propre  intérêt  à 
elle-même,  puisque  son  existence  en  dépend  ; 
c'est  d'ailleurs  une  chose  dont  elle  est  juge  elle- 
même,  et  à  la(|uelle  elle  peut  renoncer. 

Remarciuons  d'ailleurs  que,  lorsque  nous  par- 
lons d'interdiction  de  certaines  doctrines,  il  ne 
s'agit  que  de  leur  enseignement  public,  car  pour 
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ce  qui  est  des  sentiments  intérieurs,  l'État  n'a 
jamais  à  s'en  occuper,  son  action  se  bornant  à 
l'extérieur. 

De  cette  manière,  si  un  peuple  est  exclusive- 
ment catholique,  la  société  pourra,  à  bon  droit,  re- 
fuser d'admettre  un  autre  culte,  en  disant  (jue  la 
société  est  basée  sur  le  catholicisme  et  qu'ad- 
mettre un  autre  culte,  c'est  ébranler  les  bases  de 
la  société.  De  même  pour  un  peuple  protestant. 

De  l'autre,  si  un  peuple  est  mêlé  d'opinions 
très-diverses,  il  pourra,  à  bon  droit,  établir  que 
toutes  les  opinions  sont  libres  et  les  proté^çer 
toutes  ;  c'est  ainsi  que  je  crois  parfaitement  pos- 
sible de  concilier  les  prétentions  de  l'Église,  qui 
tient  surtout  à  ce  principe  que  l'erreur  ou  le  mal 
ne  doivent  pas  avoir  de  droit,  et  celle  des  nations 
modernes  qui  veulent  que  TÉglisc  ne  fasse  pas 
protéger  ses  doctrines  par  la  force. 

En  somme,  la  liberté  de  conscience  n'est  point 
un  droit  naturel,  ce  n'est  point  non  plus  une  to- 
lérance de  fait,  c'est  un  droit  civil. 

Résumons-nous.  Il  v  a  trois  sortes  de  droits. 

Les  droits  naturels,  qui  dérivent  de  la  nature 
de  l'homme  et  qui  sont  contenus  sous  cette  for- 
mule générale,  droit  de  se  développer  physique- 
ment, intellectuellement  et  moralement. 
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Le  droit  d'exister,  de  travailler,  de  posséder  ; 
le  droit  d'atteindre  la  vérité,  de  faire  le  bien,  non- 
seulement  dans  la  limite  de  sa  personnalité,  mais 
encore  dans  la  famille  et  dans  la  société,  sont  des 
droits  naturels  en  ce  sens  (|ue  ce  n'est  point  la 
société  (jui  nous  les  donne. 

Les  droits  civils  sont  les  droits  naturels  en 
tant  (ju'ils  sont  proté^^és  par  la  société,  et  sou- 
vent par  suite  de  circonstances  particulières, 
la  société  les  proté|j;e  en  les  modifiant. 

Tout  les  droits  cités  plus  haut  deviennent  des 
droits  civils,  en  ce  sens  (jue  la  société  les  recon- 
naît et  les  développe  dans  leurs  détails.  Ainsi 
fait-elle  pour  la  propriété,  pour  le  mariage,  pour 
la  famille  qui  existent  également  à  l'état  naturel. 
La  liberté  de  la  j)rcsse,  le  droit  de  réunion,  et 
toutes  les  libertés,  ont  leur  origine  dans  le  droit 
civil. 

La  société,  en  touchant  à  certains  droits,  les 
modifie  comuK^  le  droit  d'atteindre  la  vérité 
(pii  devient  la  liberté  de  conscience,  par  l'im- 
]iossil)ilitéoùest  la  société,  (juand  elle  n'est  pas 
unanime  de  dire  (|uelle  est  la  vérité  ou  l'erreur. 

Enfin,  viennent  les  droits  politicjues  (|ui  sont 
les  droits  naturels,  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
au  gouvernement  de  la  société. 
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Droit  de  nommer  des  députés,  droit  d'être 
élu  député. 

En  somme,  les  droits  civils  sont  faits  pour  pro- 
téger les  droits  naturels  et  les  droits  politiques, 
pour  protéger  les  droits  civils;  ils  enfantent  trois 
sortes  de  liberté,  la  liberté  naturelle,  la  liberté 
civile  et  la  liberté  politique. 

Tous  ces  droits  sont  la  base  même  de  la  société  ; 
puisque  l'homme  ne  vit  en  société  que  pour  se 
les  faire  garantir,  ils  ne  doivent  pas  être  violés 
par  elle,  sans  que,  par  là  même,  elle  se  suicide 
elle-même.  Elle  ne  peut  le  faire  qu'en  un  seul  cas, 
pour  punir  les  gens  qui  ont  abusé  de  leur  li- 
berté et  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  pour  les  cri- 
minels ;  c'est  le  droit  de  légitime  défense,  et  le 
pouvoir  judiciaire  seul  a  le  droit  de  prononcer  la 
sentence. 

Il  semble  que  ces  droits  soient  bien  simples  et 
qu'ils  aient  toujours  dû  exister  ;  il  n'en  est  rien 
cependant  ;  nous  l'avons  vu  et  nous  l'avons  dé- 
montré, ces  droits  n'existaient  pas  en  fait  avant 
le  christianisme  ^  depuis,  c'est  lentement  et  très- 
lentement  qu'ils  se  sont  développés. 

On  n'avait  pas  le  droit  d'exister  tant  qu'il  y  a 
eu  des  esclaves,  et  il  y  a  eu  en  France  des  serfs 
jusqu'en  89. 
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Oïl  n'avait  pas  le  droit  do  travailler  avec  le 
système  des  maîtrises,  des  jurandes  ;  ce  droit  est 
donc  encore  tout  nouveau  et  ne  fait  (lue  de 
naître. 

Pour  le  droit  de  propriété,  à  Rome,  il  n'existait 
pas,  puis(iue,  pendant  longtemps,  l'Empereur  et 
le  sénat  étaient  propriétaires  des  terres  ;  mainte- 
nant nous  l'avons,  mais  c'est  celui  (pii  est  le  plus 
disputé  et  le  plus  en  question. 

Pour  les  autres,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
pour  le  droit  de  réunion,  c'est  à  peine  s'ils 
existent,  puisqu'il  n'en  était  pas  question  il  y  a 
un  siècle. 

C'est  par  la  loi  que  le  gouvernement  consacre 
les  droits. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi?  C'est  une  règle  que 
le  gouvernement  impose  dans  le  but  de  faire  res- 
pecter le  droit. 

La  loi  forme  ce  que  nous  avons  appelé  le  droit 
écrit  par  opposition  au  droit  naturel  ;  elle  est  le 
produit  de  l'effort  que  fait  continuellement  la  so- 
ciété pour  réaliser  le  droit  naturel. 

Avant  Jésus-Christ,  nous  l'avons  vu,  il  n'y 
avait  que  la  loi  ;  Jésus-Christ  a  fondé  le  droit  de- 
vant lequel  la  loi  recule  de  plus  en  plus. 

Il  résulte  de  là  que,  tandis  que  le  droit  est  fixe 
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vl  inéhranlabh',  la  loi  est  osscntiellcmont  chan- 
j^eante,  et  de  fait,  nos  lois  ont  été  renouvelées  de 
fond  en  conihle  trois  ou  quatre  fois,  par  Charle- 
magne,  par  saint  Louis,  par  Louis  XIV  et  par  la 
Révolution. 

Le  gouvernement  est  intéressé  à  mettre  ainsi 
continuellement  la  loi  d'accord  avec  le  droit  na- 
turel ;  autrement  le  droit  naturel  le  renverse  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  une  révolution  ;  le  mot  est 
très-bien  choisi,  re-volvere,  retour  en  arrière,  re- 
tour vers  la  barbarie. 

On  peut  comparer  la  loi  à  une  machine,  une 
machine  destinée  à  diriger  non  pas  la  vapeur, 
mais  une  force  bien  plus  difficile  à  diriger  que 
la  vapeur,  la  volonté  humaine.  La  loi  n'est  autre 
chose  qu'un  principe  de  direction.  Si  elle  n'est 
pas  bien  faite,  si  elle  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
force  qu'elle  doit  conduire,  comme  une  machine, 
elle  saute.  La  loi,  comme  nous  l'avons  dit,  a  pour 
but  la  protection  des  droits  individuels  ;  elle 
peut  être  faite  encore  dans  un  autre  but,  la  pro- 
tection de  la  société  et  même  du  gouvernement 
lui-même;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  pro- 
téger la  morale  publique,  parce  que,  sans  elle, 
la  société  ne  pourrait  exister. 

Ici,  il  y  a  une  erreur  qu'il  est  très-important  de 
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signaler;  on  entend  souvent  dire  que  ce  sont  les 
lois  i\ui  font  les  mœurs;  rien  n'est  plus  faux; 
c'est  tout  le  contraire  ;  ce  sont  les  mœurs  qui 
font  les  lois,  et  toujours  et  invariablement,  les 
croyances  religieuses  qui  font  les  mœurs,  en 
sorte  que  tout  dépend  de  celles-ci.  Gela  est  si 
vrai  que  Ton  peut  définir  le  caractère  d'un  peuple 
justement  par  ses  croyances  religieuses;  ce  sont 
les  croyances  chrétiennes  qui  ont  fait  les  nations 
chrétiennes  ;  c'est  le  mahométismc  qui  a  formé 
les  mœurs  fatalistes  de  la  Turquie;  c'est  le 
bouddhisme  qui  a  formé  les  mœurs  panthéistes 
de  rinde,  comme  c'est  le  protestantisme  (|iii  a 
formé  les  mœurs  de  l'Angleterre  et  de  l'Allema- 
gne, et  le  catholicisme  qui  a  formé  celles  de  la 
France. 

Pour  ce  qui  est  des  lois,  il  y  a  une  preuve  bien 
simple  qu'elles  sont  faites  par  les  mœurs  :  c'est 
que  nous  les  voyons  continuellement  changer 
avec  elles,  nous  les  voyons  faire  de  continuels 
efforts  pour  se  modeler  sur  elles. 

Il  en  résulte  que,  quand  on  veut  arrêter  la  vie 
chez  un  peuple,  le  détruire,  on  n'a  qu'à  détruire 
chez  lui  les  idées  religieuses;  car  ce  sont  celles 
qui  sont  les  plus  profondes  dans  l'àme,  et  tout  dé- 
pend d'elles;  ce  sont  aussi,  bien  entendu,  celles 
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qui  se  défendent  le  naieux,  témoin  la  Pologne  et 
l'Irlande. 

Voyons  maintenant  comment  le  gouvernement 
s'y  prend  pour  protéger  le  droit. 

Pour  cela,  il  se  divise  en  trois  pouvoirs  :  lie 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pour- 
voir judiciaire. 

Ces  trois  pouvoirs  sont  donnés  par  la  nature 
même  des  choses;  il  faut  un  pouvoir  pour  fixer 
la  loi,  un  pouvoir  pour  l'exécuter,  et  enfin  un 
pouvoir  pour  trancher  les  difficultés  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  l'exécution. 

A  la  raison  que  nous  avons  déjà  donnée  pour 
montrer  que  ces  trois  pouvoirs  ne  peuvent  être 
puissants  qu'à  la  condition  d'être  indépendants 
les  uns  des  autres,  puisque  c'est  seulement  quand 
ils  sont  indépendants  qu'ils  ont  leur  vie  propre, 
il  faut  ajouter  celle-ci  que,  si  l'on  réunit  deux  de 
ces  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains,  il  en  ré- 
sulte les  plus  grands  inconvénients  pour  la  so- 
ciété. 

Si  le  législatif  est  joint  à  l'exécutif,  celui  qui  fait 
la  loi  est  celui  qui  l'applique,  c'est-à-dire  qu'il  fait 
ce  qu'il  veut,  c'est  le  despotisme  ;  le  résultat  est 
amené  par  les  candidatures  officielles. 

Si  l'exécutif  est  joint  au  judiciaire,  celui  qui 
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exécute  la  loi  est  celui  qui  rintcrprèlc;  il  est  juge 
et  partie;  c'est  encore  le  despotisme  ;  ce  résultai 
est  amené  par  la  nomination  des  maj^istrats  par 
le  gouvernement,  et  par  Tarticle  7o  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII  (jui  exige  sa  permission  pour 
attacjuer  un  fonctionnaire. 

Si  le  législatif  est  joint  au  judiciaire,  celui-là 
même  qui  fait  la  loi  l'interprète,  alors  il  n'y  a 
plus  de  fixité  dans  la  loi,  car  on  ne  regarde  pas 
à  l'interpréter  contre  son  sens  quand  on  l'a  faite 
soi-même. 

Ceci  nous  montre  donc  à  l'évidence  la  néces- 
sité de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Du  pouvoir  liîgislalif. 

Le  pouvoir  législatif  fait  la  loi  ;  la  loi  a  surtout 
pour  but  la  protection  de  ces  droits  individuels 
qui  sont  la  base  de  la  société,  parce  qu'on  ne  se 
réunit  en  société  que  pour  s'en  assurer  l'exer- 
cice. 

Si  la  loi  a  pour  but  la  protection  des  droits  in- 
dividuels, qui  pourra  mieux  la  faire  que  les  indi- 
vidus eux-mêmes?  qui  connaîtra  mieux  les  droits 
qMi  ont  besoin  d'être  protégés  que  les  intéressés? 
De  là  dérive  la  nécessité  de  faire  faire  la  loi  par  la 
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nation,  c'est-à-dire  par  des  chambres  élues  par 
le  suffrage  universel  ou  le  suffrage  restreint.  Ce 
pouvoir  législatif  d'ailleurs  est  une  portion  de  la 
souveraineté  que  la  société  garde  dans  les  limites 
qui  sont  fixées  par  la  Constitution. 

Ici,  il  faut  faire  remarquer  que  le  suffrage  uni- 
versel peut  servir  à  tout  légitimer,  et,  s'il  est  en 
de  mauvaises  mains,  à  causer  les  maux  les  plus 
grands  à  la  société. 

A  côté  du  suffrage  universel,  il  y  a  le  suffrage 
restreint,  et,  entre  ces  deux,  le  suffrage  universel 
à  deux  degrés. 

Il  y  a  un  système  qu'on  appelle  la  représenta- 
tion des  minorités  et  qui  est  très-juste.  Il  con- 
siste, alors  que  l'on  a  trois  députés  à  nommer, 
à  ne  voter  que  pour  deux.  De  cette  manière,  s'il 
y  a  30,000  électeurs,  dont  20,000  d'un  côté 
et  10,000  de  l'autre,  ceux  de  10,000  pourront 
être  représentés  s'ils»  s'entendent. 

C'est  par  le  suffrage  universel  que  chaque  ci- 
toyen a  sa  part  dans  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment, part  indirecte,  c'est  vrai,  mais  très-réelle, 
et  qui  lui  permet,  à  certains  moments,  de  mani- 
fester sa  volonté. 

Le  suffrage  universel  enfante  les  droits  poli- 
tiques. 
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Les  droits  politi(iues,  comme  on  le  voit,  sont 
des  moyens  pour  protéger  les  droits  civils,  qui 
sont  eux-mômes  des  moyens  pour  protéger  les 
droits  individuels  ;  la  liberté  politique  protège  la 
liberté  civile,  et  la  liberté  civile,  la  liberté  morale 
et  intellectuelle. 

On  peut  dire  également  que  les  droits  poli- 
tiques dérivent  du  droit  d'agir,  car  riiomme 
n'agit  pas  seulement  dans  la  sphère  morale,  mais 
encore  dans  la  sphère  sociale. 

L'origine  des  droits  politiques  est  la  même 
que  celle  de  tous  droits ,  la  responsabilité  poli- 
tique. La  société  a  des  devoirs,  qui  sont  de  pro- 
téger les  libertés  individuelles  à  Pintèrieur,  et  à 
l'extérieur,  de  pratiquer  la  justice;  ces  devoirs 
enfantent  la  responsabilité,  et  cette  responsabi- 
lité retombe  sur  qui  ?  Sur  le  gouvernement? 
mais  le  gouvernement  dépend  de  la  société; 
sur  la  société?  mais  la  société  n'existe  que 
par  les- individus  qui  la  composent;  la  responsa- 
bilité retombe  donc  sur  les  individus,  et,  de  fait, 
ce  sont  eux  ([ui  supportent  les  conséquences  des 
fautes  qui  sont  commises  et  qui  en  répondent 
devant  les  autres  nations  et  devant  Dieu;  car 
chacjue  nation  est  en  tout  solidaire. 

Cest  en  vertu  de  cette  responsabilité  politique 
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(jue  c'est  un  devoir,  un  devoir  impérieux  poiir 
chacun  de  nous  de  surveiller,  de  coTitrôler  les 
actes  du  gouvernement,  et,  dans  la  mesure  de  nos 
forces  et  de  nos  droits,  d'empêdlier  les  mesures 
qui  nous  semblent  mauvaises.  Nous  avons  pour 
cela  la  meilleure  des  raisons  ;  notre  devoir  et 
notre  intérêt  y  sont  engagés.  Inutile  de  dire 
combien  la  vie  politique  a  de  progrès  à  faire  chez 
nous. 

A  côté  du  Corps  législatif  nommé  par  le  suf- 
frage universel,  plusieurs  pensent  qu'il  est  bon 
de  mettre  une  autre  assemblée  nécessaire  comme 
lui  pour  la  confection  des  lois  et  qui  représente 
l'élément  conservateur,  tandis  que  le  Corps  légis- 
latif représente  plutôt  l'élément  libéral.  C'est  ce 
qui  se  fait  en  Angleterre,  aux  États-Unis  comme 
en  France. 

Enfin  il  est  bon  également  d'avoir,  pour  pré^ 
parer  la  loi,  un  conseil  d'État,  les  commissions 
de  la  chambre  n'étant  point  habituées  à  certains 
détails  techniques,  dont  l'omission  pourrait  être 
très-nuisible  dans  les  lois,  et  ne  pouvant  donner 
assez  de  temps  à  leur  préparation. 

L'initiative  des  lois  par  les  chambres,  le  droit 
d'interpellation  ne  peuvent  faire  question  en 
théorie;  dans  un  état  régulièrement  gouverné, 
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PaulHji'isation  des  inlerpollations  par  ciiKj  bureaux 
sur  neuf  n'est  point  raisonnable,  car  elle  suppose 
que  les  députés  se  décident  avant  d'avoir  débattu 
la  question. 

Pouvoir  oxcVjilif. 

Par  (|ui  doit-ïl  être  exercé? 

Il  faut  (|u'il  y  ait  unité  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif; car  le  pouvoir  exécutif  est  une  force,  et  plus 
une  force  est  une,  plus  elle  est  force.  Délibérer 
appartient  à  plusieurs  ;  agir  n'appartient  qu'à  un 
seul. 

On  appelle  monarcliie  le  pouvoir  d'un  seul  ; 
donc  le  jx)uvoir  exécutif  doit  toujours  être  nio- 
narehique,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  déplorables 
tiraillements. 

La  question  se  pose  sur  le  point  de  savoir  si  le 
pouvoir  doit  être  héréditaire,  ou  s'il  doit  être 
électif  :  dans  le  premier  cas,  c'est  la  monarchie 
constitutionnelle;  dans  l'autre,  c'est  la  républi- 
que. 

Ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  plus  fort,  aura  plus  d'unité  s'il  est 
héréditaire  que  s'il  change  continuellement;  d'un 
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autre  côté,  s'il  est  électif,  il  sera  moins  tenté 
d'empiéter  sur  les  autres  pouvoirs. 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  systèmes  est  par- 
faitement acceptable  en  théorie;  leur  application 
dépendra  du  caractère  de  la  nation  et  de  toutes 
les  circonstances  accessoires. 

Ce  qui  ne  peut  être  en  aucune  manière  justifié 
en  philosophie,  c'est  le  pouvoir  absolu;  si  on 
peut  alléguer  en  sa  faveur  quelques  avantages,  a 
savoir  que  ce  n'est  qu'avec  lui  qu'on  peut  faire 
de  grandes  choses,  ces  avantages  sont  largement 
compensés  par  les  inconvénients,  à  savoir  que 
c'est  avec  lui  seulement  que  l'on  peut  faire  aussi 
de  grandes  fautes,  que  pour  un  grand  roi,  on  ris- 
que d'avoir  une  suite  de  successeurs  incapables. 
Dans  les  autres  systèmes ,  on  fait  des  choses 
moins  grandes  peut-être,  mais  on  vit  beaucoup 
plus  tranquille  et  plus  hbre,  et  après  tout  c'est 
le  but  de  la  société. 

Le  pouvoir  exécutif  a  sa  raison  d'être  dans  le 
droit  qu'il  protège  ;  le  droit  a  sa  raison  d'être 
dans  le  devoir  ;  le  devoir  a  sa  raison  d'être  en 
Dieu  :  donc  le  pouvoir  exécutif  est  divin,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  voulu  par  Dieu.  Et  il  faut  bien  qu'il 
le  soit  pour  que  l'homme  lui  obéisse,  car  l'homme 
ne  doit  d'obéissance  qu'à  Dieu  ou  à  ceux  qui  le 
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représentent  :  Tlioninie  qui  obéit  à  riiomnie  est 
un  esclave. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  divin,  il  est  invio- 
lable, c'est-à-dire  (ju^on  ne  peut  pas  le  ren- 
verser tant  qu'il  reste  dans  les  limites  de  ses 
droits. 

Certainement  on  peut  essayer  d'éclairer  le  pou- 
voir, on  ne  doit  jamais  essayer  de  le  renverser; 
tant  qu'il  reste  fidèle  à  la  constitution,  on  a  le 
droit  de  résistance,  on  n'a  pas  le  droit  de  renver- 
sement. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  il  faut  un  gouver- 
nement à  la  société  ;  or,  quand  vous  lui  enlevez 
le  sien,  vous  n'êtes  pas  sûr  de  pouvoir  en  mettre 
un  autre  à  la  place. 

D'ailleurs,  il  est  toujours  plus  court,  au  point 
de  vue  de  la  liberté,  d'améliorer  un  gouvernement 
quel  qu'il  soit,  que  de  chercher  à  acquérir  la 
liberté  par  une  révolution. 

Admettre  le  contraire,  ce  serait  établir  l'insta- 
bilité et  la  révolution  en  permanence. 

Aussi,  à  cette  (juestion  :  où  est  la  souveraineté? 
Estelle  dans  le  chef  de  l'État?  comme  le  dit  de 
Maistre  ;  est-elle  dans  la  nation  ?  je  réponds  :  la 
souveraineté  est  uniquement  en  Dieu,  parce  que 
Dieu  seul  a  le  droit  d'être  obéi  soit  en  lui-même. 
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so.it  dans  ceux  qui  le  représentieot.  Par  délégalion, 
clic  est  dans  la  nation,  c'est-à-dire  dans  Ja  so- 
ciclc,  parce  que  la  société  est  voulue  par  Dieu, 
et  qu'elle  parle  en  son  nom  toutes  les  fois  qu'eUene 
viole  pas  les  droits  individuels  qu'elle  est  chargée 
de  faire  respecter.  Par  une  autre  délégation  enfin, 
•elle  est  dans  le  gouvernement,  rouage  indis[>cn- 
sable  de  la  société,  et  le  gouvernement  a  le  droit 
d'être  obéi,  toutes  les  fois  qu'il  ne  blesse  pas  le 
droit  du  peuple,  c'est-à-dire  la  constitution  Notée 
par  la  nation. 

Et  il  y  a  trois  sortes  de  souveraineté  :  la  sou- 
veraineté législative,  la  souveraineté  executive  et 
la  souveraineté  judiciaire,  ce  qui  veut  dire  encore 
une  fois  que  ces  trois  pouvoirs,  en  vertu  de  la 
nécessité  sociale,  ont  le  droit  d'être  obéis,  toutes 
les  fois  que  ce  qu'ils  exigent  ne  contrevient  à  au- 
cun droit. 

Le  gouvernement  est  responsable  vis-à-^^s  de 
la  nation  ;  il  est  bon,  pour  maintenir  la  stabilité 
dans  le  gouvernement,  que  cette  responsabilité 
ne  pèse  pas  sur  le  chef  de  l'État,  ni  sur  les  em- 
ployés inférieurs,  mais  sur  les  ministres,  de  ma- 
nière à  ce  qu'un  changement  de  ministre  satis- 
fasse la  nation,  autrement  il  faudrait  un  change- 
ment de  souverain. 
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ÂJB-dt'SSOUs  tlu  chef  de  l'Élat  sont  les  mrnis- 
tres  : 

Les  niii>'rstres  de  riwtérieur  ; 
des  finanoes; 
des  aHaiiHîs  élirangères; 
de  la  guerre  ; 

delà  marine  et  des  colonies  ; 
de  ragricullure,  du  commerce  -ei 

des  travaux  publics  ; 
de  rinstruction  ]^ul>lique  ; 
des  Leaux-arts  ; 
de  la  justice  et  des  cultes. 
Les  ministres,  avec  tous  ceux  qui  en  dépen- 
dent, forment  la  grande  classe  des  fonctionnaires. 
En  théorie,  bien  entendu,  rien  ne  justifie  Tart.  75 
de  la  Constitution  de  Tan  VIII  qui  les  rend  invio- 
lables ;  c'est  une  violation  formelle  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  ufi  privilège  en 
leur  faveur. 

Le  pouvoir  exécutif  a  cinq  grandes  fonctions  : 
Pourvoir  à  l'administration  intérieure; 
Administre-r  les  tînances,  lever  l'impôt,  pourvx>ir 
aux  dépenses; 

Représenter  la  nation  à  l'étranger; 
Défendre  le  pays,  d'où  l'armée  de  teiTc  di  de 
mer  ; 
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Faire  faire  les  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que. 

Pour  tous  les  autres  objets,  c'est-à-dire  pour 
les  cultes,  pour  la  justice,  pour  Tinstruction  pu- 
blique, pour  les  beaux-arts,  pour  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  le  pouvoir  exécutif  n'a 
qu'à  les  protéger,  à  les  encourager,  quelquefois 
même,  je  le  reconnais,  à  suppléer  à  l'initiative 
individuelle  quand  elle  fait  défaut,  mais  toujours 
avec  l'intention  de  se  retirer  quand  il  se  trou- 
vera devant  elle.  A  mesure  que  nous  avancerons 
dans  la  liberté,  tous  ces  ministères  devront  se 
réduire  et  disparaître. 

Remarquons  pour  l'administration  intérieure 
de  l'État  qu'elle  est  double  :  d'un  côté  les  em- 
ployés du  pouvoir  exécutif,  les  préfets,  sous- 
préfets,  conseils  de  préfecture;  de  l'autre,  les 
représentants  du  pays  ,  conseillers  généraux , 
conseillers  municipaux,  maires. 

Nul  doute  en  théorie  que  dans  toutes  les  villes, 
même  à  Paris  et  à  Lyon,  le  conseil  municipal  ne 
doive  être  élu,  et  que  partout  les  maires  ne  doi- 
vent être  nommés  par  les  citoyens. 

Il  est  important  que  les  affaires  soient  traitées 
sur  les  lieux  mêmes  où  elles  prennent  naissance, 
c'est-à-dire   qu'il  faut   la  décentralisation  non- 
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seuienieiit  pour  les  préfets,  mais  aussi  pour  les 
conseils  généraux  et  municipaux.  Les  deux  lois 
qui  ont  été  faites  sous  le  règne  actuel,  sont  les 
lois  de  décentralisation  dans  la  centralisation. 


Pouvoir  judiciaire. 

11  est  bon  de  faire  remarquer,  à  propos  du 
pouvoir  judiciaire,  que  dans  tous  les  procès, 
même  civils,  le  débat  a  lieu  non  entre  deux  par- 
ticuliers, mais  entre  un  particulier  etTÉtat;  car, 
sans  parler  des  affaires  criminelles  ou  correction- 
nelles, TEtat,  ï)ar  des  présomptions,  maintient 
d'avance  Tobjet  en  litige  en  la  possession  de  Tun 
d'eux  ^  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  juges 
soient  indépendants  du  pouvoir  exécutif;  ils  ne 
le  sont  pas,  malgré  l'inamovibilité,  quand  leur 
avancement  dépend  de  lui  ;  aussi  serait-il  dési- 
rable de  voir  procéder  par  un  autre  mode  à  la 
nomination  des  magistrats,  par  exemple  par  l'é- 
lection entre  eux.  On  aurait  ainsi  un  grand  corps 
judiciaire  se  recrutant  lui-même  et  parfaitement 
indépendant. 

Dans  les  alTaires  graves,  c'est  une  garantie  pour 
les  citoyens  d'être  jugés  par  le  jury,  mais  je  ne 


vois  aucune  utilité  à  ce  (|ue  les  affaires  de  presse 
soient  jugées  par  lui;  ce  n'est  pas  le  droit  com- 
mun, puisque  le  droit  commun  c'est  le  tribu- 
nal; ceux  qui  réclament  le  jury,  réclament  l'im- 
punité. 

Pour  le  droit  de  punir  il  résulte  nécessaire- 
ment de  la  nécessité  de  la  société,  ou  plutôt,  du 
droit  qu'a  la  société  d'exister.  S'il  n'existait  pas, 
s'il  était  permis  de  violer  impunément  le  droit 
d'autrui,  la  société,  c'est-à-dire  la  protection  des 
droits,  n'aurait  pas  lieu  ;  or  la  société  est  néces- 
saire à  l'homme.  Ce  droit  doit-il  aller  jusqu'à  la 
peine  de  mort?  C'est  une  question  d'utilité.  Est-ce 
utile,  n'est-ce  pas  utile  ? 

Il  y  a  deux  partis  qui  doivent  naturellement 
exister  dans  la  société  et  qui,  de  fait,  se  retrouvent 
partout,  parce  qu'ils  ont  leur  origine  dans  la  na- 
ture humaine  même,  et  que  les  hommes,  selon  leur 
constitution,  se  trouvent  rangés  soit  dans  l'un, 
soit  dans  l'autre  ;  l'un  est  le  parti  conservateur, 
qui  se  compose,  en  général,  de  gens  sages,  pru- 
dents, des  gens  timides  même;  c'est  tout  parti- 
cuhèrement  le  parti  des  gens  âgés  ;  l'autre  est  le 
parti  libéral,  se  recrutant  parmi  les  hommes  jeu- 
nes et  généreux  ;  ce  sont  eux  qui  poussent  la  so- 
ciété en  avant,  pendant  que  le  parti  conservateur 
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la  retient  en  arrière.  Les  uns  sont  pour  le  droit 
écrit,  les  autres  {)our  le  droit  naturel. 

Ces  deux  partis,  nous  les  retrouvons  dans  toute 
société  régulièrement  organisée;  nous  l'es  retrou- 
vons dans  les  wighs  et  lestonjs  en  Angleterre,  dans 
les  démocrates  et  les  républicains  aux  Etats-l'nis. 
En  France  ils  existent  également  ;  mais  à  côté  de 
cette  division  s'en  trouve  une  autre  qui  a  son  ori- 
gine dans  nos  discordes  civiles  et  (pii  nous  est 
très-fimoste. 

Au  lieu  de  nous  diviser  d'a[)rès  des  {principes, 
nous  nous  divisons  d'après  des  individualités; 
les  uns  veulent  le  duc  de  Bordeaux,  les  autres  l"e 
comte  de  Paris,  les  troisièmes  sont  pour  les  Na- 
poléons et  les  autres  sont  républicains.  Je  ne 
connais  rien  qui  puisse  être  plus  fatal  à  la  société 
qu'une  division  de  ce  genre;  quand  on  est  divisé 
sur  des  principes,  il  y  a  toujours  moyen  de  s'en- 
tendre en  transigeant  ;  mais  quand  on  est  divisé 
sur  des  personnes,  il  n'y  a  plus  moyen  d'être  d'ac- 
cord, puiscpie,  quand  l'un  règne,  les  autres  ne 
peuvent  pas  régner  en  même  temps.  Aussi  (ju'ar- 
rive-t-il?  c'est  que  les  trois  autres  partis  se  liguent 
contre  celui  qui  est  tout-puissaiit,  à  la  longue  ils 
finissent  par  le  renverser,  et  c'est  une  chose  cons- 
tatée en  France  qu'un  gouvernement  n'y  dure 
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{^^uèrc  plus  de  quinze  à  vingt  ans;  c'est  la  durée 
moyenne  de  la  résistance  (jue  le  gouvernement 
peut  faire  aux  partis  déchaînés  contre  lui.  C'est 
là  une  chose  extrêmement  fâcheuse  et  très-pro- 
pre à  éterniser  chez  nous  les  discordes  civiles,  et 
à  nous  tenir  dans  une  perpétuelle  instabilité,  au 
grand  détriment  de  tous  nos  intérêts  et  notam- 
ment de  la  liberté.  Quand  les  partis  sont  déchaî- 
nés les  uns  contre  les  autres,  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté possible;  le  despotisme,  c'est-à-dire  la  force, 
est  nécessaire  pour  les  empêcher  de  se  dévorer 
entre  eux.  Voilà  pourquoi  la  liberté  est  tellement 
en  retard  chez  nous. 

Assurément  tous  ces  différents  partis  ont  tous 
une  doctrine  politique  différente,  mais  ce  sont 
moins  ces  doctrines  qui  les  divisent,  que  les  indi- 
vidualités elles-mêmes. 

Les  uns  sont  tout  particulièrement  sensibles 
aux  institutions  qui  ont  fait  la  grandeur  de  notre 
pays  aussi  bien  qu'à  la  famille  qui  a  présidé  à 
son  glorieux  passé;  ils  lui  donnent  même  un  droit 
particulier  sur  la  France,  le  droit  divin,  et  ils  s'ar- 
ment surtout  de  l'idée  de  la  légitimité.  Sans  doute 
ce  n'est  point  le  gouvernement  tel  qu'il  existait 
sous  l'ancien  régime  qu'ils  veulent  voir  revenir; 
le  roi  a  bien  voulu  accorder  une  charte  à  ses 


sujets;  lii  liberté  n'est  donc  pas  incompatible 
avec  ce  système;  mais  c'est  une  libellé  restreinte, 
et  surtout  une  liberté  dont  on  ne  recoFinaît  pas 
complètement  l'origine  et  que  peut-être  on  se  ré- 
serve de  modifier  à  son  gré,  car  ce  que  le  roi  ac- 
corde il  peut  le  retirer.  Dans  cet  ordre  d'idées  le 
gouvernement  doit  surtout  s'appuyer  sur  la  no- 
blesse ;  sans  doute,  il  n'y  a  plus  de  privilèges, 
tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  mais 
le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'être  reconnaissant 
pour  ceux  qui  lui  ont  été  si  fidèles. 

Les  autres  ,  pour  aller  aux  extrêmes ,  font 
table  rase  de  tous  ces  souvenirs  du  passé  ;  ils 
ne  remontent  pas  au-delà  de  la  Révolution 
française,  ils  s'en  tiennent  aux  principes  ré- 
générateurs proclamés  sous  la  première  répu- 
blique ,  et  voient  l'idéal  de  leur  gouvernement 
dans  les  Etats-Unis.  Le  peuple  gouverne  lui-même; 
la  nation  se  choisit  temporairement  un  chef  du 
pouvoir  exécutif,  un  président  de  la  république  ; 
et  la  direction  du  pays  n'est  point  le  privilège  d' une 
caste,  mais  avec  le  principe  du  suffrage  universel 
le  droit  de  la  nation  tout  entière. 

D'autres  viennent  se  mettre  commme  intermé- 
diaires entre  ces  deux  partis;  selon  eux,  la  légi- 
timité ne  fait  pas  une  place  assez  grande  à  la 
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liberté,  et,  pour  la  république,  nos  mœurs  n'y 
sont  pas  suffisamment  préparées.  Pour  eux  ils 
conservent,  parmi  les  institutions  du  passé,  la 
monarchie,  la  monarchie  héréditaire;  mais  en 
même  temps  c'est  le  peuple  qui  gouverne  par 
ses  députés;  les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles, et  le  roi  irresponsable,  placé  à  la  tête  de  la 
société,  dont  il  n'est  lui-même  que  le  représen- 
tant, en  maintient  l'unité  et  l'harmonie  sans  avoir 
à  entrer  lui-même  dans  toutes  les  querelles  des 
partis  au-dessus  desquels  il  se  trouve  placé.  Dans 
ce  système,  le  gouvernement  doit  surtout  reposer 
sur  la  classe  la  plus  instruite  et  la  plus  riche,  la 
classe  bourgeoise,  et  ils  lui  assurent  ce  privilège 
par  le  suffrage  restreint. 

D'autres  enfin,  émus  tout  particulièrement  des 
dangers  que  la  liberté  nous  a  fait  courir,  ont  sim- 
plement recours  au  pouvoir  al^solu  ;  par  là  ils  res- 
suscitent les  souvenirs  du  passé,  mais  en  même 
temps  ils  chargent  l'État  de  pourvoir  à  sa  propre 
sûreté  en  sacrifiant  tout  aux  intérêts  des  classes 
ouvrières.  Ils  établissent  une  alliance  entre  le 
pouvoir  absolu  et  la  démocratie  ;  ils  sont  démo- 
crates, mais  par  crainte  de  laliberté,etilsfontappel 
au  souvenir,  plus  glorieux  qu'utile  à  la  France,  de 
Napoléon  V%  qui,  lui  aussi,  a  eu  le  rôle  de  réagir 


contre  les  excès  de  la  liberté.  Si  le  régime  impé- 
rial a  une  signification,  s'il  ne  se  confond  pas 
avec  le  régime  constitutionnel  ou  parlementaire, 
c'est  celle  de  Talliance  de  la  démocratie  et  du 
pouvoir  absolu.  Aussi  parmi  les  socialistes  y  en 
a-t-il  plusieurs  qui  se  sont  ralliés  à  lui,  et  qui 
lui  donnent  Fappui  de  la  démocratie  autoritaire. 
Je  sais  bien  que  depuis  le  gouvernement  actuel  a 
essayé  de  donner  plus  de  liberté,  mais  cela  n'en 
reste  pas  moins  sa  signification  et  sa  raison 
d'être,  et  il  en  sera  ainsi  tant  qu'il  n'aura  pas  donné 
la  liberté  tout  enlière,  et  alors  il  se  confondra 
avec  le  gouvernement  constitutionnel. 

En  somme,  il  faut  reconnaître  que  toutes  ces 
distinctions  sont  bien  subtiles,  et  même  qu'elles 
n'ont  pris  naissance  qu'à  propos  des  personna- 
•lités  que  les  circonstances  ont  successivement 
appelées  au  pouvoir  et  qui  se  cachent  derrière 
chacun  de  ces  systèmes.  En  France,  pour  notre 
malheur,  et  c'est  là  une  des  tristes  conséquences 
de  nos  fréquentes  révolutions,  nous  avons  des 
hommes  de  parti  ;  mais  nous  avons  très-peu  de 
gens  voulant  la  liberté  pour  elle-même,  n'im- 
porte avec  quelle  personne,  n'importe  avec  quelles 
institutions,  et  tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la  France 
ne  sera  jamais  libre. 
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Des  finances. 

Le  gouvernement,  pour  subvenir  à  tous  les  be- 
soins de  la  société,  a  besoin  d'argent.  Cet  argent, 
il  est  fourni  par  les  impôts,  qui  doivent  toujours 
être  votés  par  les  représentants  de  la  nation. 

Les  impôts  se  divisent  en  deux  sortes,  contri- 
butions directes,  comme  l'impôt  foncier,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  qui  grèvent  les  terres  et 
les  immeubles,  et  l'impôt  personnel  et  mobilier, 
qui  se  règle  sur  la  valeur  du  loyer.  Les  valeurs 
mobilières,  si  nombreuses  aujourd'hui,  sont  pres- 
que exemptes  d'impôt  ;  c'est  qu'au  moment  où  la 
la  loi  a  été  faite,  elles  étaient  très-rares. 

Viennent  ensuite  les  impôts  indirects  sur  les 
boissons,  le  sel,  le  sucre,  les  douanes,  les  voi- 
tures, l'enregistrement,  le  timbre,  auquel  il  faut 
ajouter  le  produit  des  monopoles  sur  le  tabac,  la 
poudre,  les  cartes  à  jouer,  les  postes. 

Ajoutons  à  cela  les  centimes  additionnels  votés 
dans  les  départements  par  les  conseils  généraux, 
pour  les  communes  par  les  conseils  municipaux, 
et  enfin  pour  les  villes  le  produit  des  octrois. 

Les  octrois  sont  vivement  attaqués,  parce  que 
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cet  impôt  porte  surtout  sur  les  classes  pauvres. 

Quand  ces  recettes  ne  suffisent  pas,  par  exemple 
en  cas  de  guerre  ou  autrement,  l'Etat  a  recours  à 
l'emprunt,  c'est-à-dire  qu'il  emprunte  de  l'argent 
aux  particuliers  en  leur  donnant  intérêt. 

De  là  la  dette  de  l'État. 

Cette  dette  se  divise  en  dette  viagère  de  rentes 
ou  pensions  annuelles  cpii  monte,  d'après  les  chif- 
fres donnésen18G8,  par  M.  Louvet,  à  87,000,000; 
elle  n'était  que  de  50,000,000  en  1852,  soit 
31,000,000  de  plus. 

En  dette  consolidée  (jui  monte  à  341,000,000 
de  rente. 

Elle  n'était  que  de  232,000,000  en  1852,  soit 
109,000,000  de  différence. 

Enfin  en  dette  flottante ,  qui  se  compose  des 
sommes  remises  à  l'État  par  des  créanciers  aux- 
quels il  sert  en  quelque  sorte  de  banquier,  et  qui 
sont  les  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  dépots  et 
consignations,  les  communes,  etc.  Cette  dette  est 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  peut  en  réclamer 
immédiatement  le  remboursement  ;  aussi  est-il 
admis  généralement  qu'elle  ne  doit  point  dépasser 
000,000,000.  Elle  est  de  781,000,000. 

Ces  sommes  ont  été  employées  à  payer  nos  det- 
tes antérieures. 
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En  regard  de  cela,  la  seule  ressource  extraor- 
dinaire sur  laquelle  l'État  puisse  compter,  est 
la  propriété  des  chemins  de  fer,  qui  doit  lui  re- 
venir à  des  époques  diverses. 

Les  emprunts  ne  doivent  être  faits  qu'a- 
vec les  plus  grands  ménagements,  car  le  jour  où 
TÉtat  ne  peut  payer,  il  fait  banqueroute,  c'est-à- 
dire  qu'il  ruine  ceux  qui  lui  ont  prêté  et  qu'il  se 
déshonore  lui-même. 

Chaque  année  le  budget,  c'est-à-dire  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses,  est  présenté  aux 
chambres  pour  l'année  suivante;  il  se  divise 
en  budget  ordinaire ,  qui  comprend  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ordinaires  ;  en  budget 
extraordinaire,  qui  comprend  les|  recettes  et  les 
dépenses  extraordinaires  ;  en  budget  rectifi- 
catif, qui  est  présenté  dans  le  cours  de  l'année, 
et  qui  comprend  les  dépenses  imprévues,  et 
en  budget  de  liquidation,  ou  compte  définitif. 
Dans  la  session  de  1 868  on  a  réglé  les  comptes 
de  1864. 

En  faisant  passer  certaines  dépenses  ordinaires 
soit  dans  les  dépenses  extraordinaires,  soit  dans 
e  budget  rectificatif,  on  tient  ainsi  en  équilibre  les 
dépenses  et  les  recettes  ordinaires  ;  mais  on  com- 
prend que  ce  n'est  là  qu'une  illusion  et  que  le 
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déficit  n'en  existe  pas  moins  pour  rtrc  reporté 
sur  d'autres  budgets. 

Actuellement  nous  sommes  clia(iue  année  en 
déficit  de  deux  cents  millions. 

Le  budget  ordinaire,  d'après  les  calculs  donnés 
par  M.  Thiers  à  la  chambre,  était,  en  1868  : 

Pour  une  recette  de  1,673,000,000,  une  dé- 
pensede  1, [ils, 000, 000,  c'est-à-dire  l2o, 000, 000 
d'excédant. 

Mais  si  Ton  joint  le  budget  départemental,  qui 
est  de  259^,000,000  pour  les  dépenses  ; 

Le  budget  d'amortissement ,  qui  est  de 
65,000,000  pour  les  dépenses; 

Le  budget  extraordinaire,  qui  est  de 
140,000,000  pour  les  dépenses; 

Enfin  le  budget  rectificatif,  qui  est  de  1 54  mil- 
lions, on  arrive,  en  y  ajoutant  20  à  30  millions 
nécessaires  pour  la  liquidation,  à  une  dépense  de 
2,200,000,000,  tandis  qu'en  faisant  les  mêmes 
opérations  pour  les  recettes ,  on  n'a  que 
1,097,000,000,  c'est-à-dire  203,000,000  de  dé- 
ficit. 

Evidemment,  il  faut  compter  que  la  guerre  de 
Crimée,  que  la  guerre  d'Italie,  que  la  guerre  du 
Mexiciue,  et  que  tous  nos  armements  si  considé- 
rables ont  beaucoup  pesé  sur  nos  budgets.  De- 
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puis  Tcmpirc,  d'après  le  compte  de  M.  André 
Cochut,  nous  avons  dépensé  en  dehors  des  re- 
cettes, la  somme  de  4,322,000,000;  ce  qui  fait 
environ  260  à  270  millions  par  an. 

Si  maintenant  nous  considérons  l'état  finan- 
cier de  la  France,  nous  verrons  qu'il  n'est  pas 
plus  satisfaisant. 

Il  est  incontestable  que,  dès  le  commence- 
ment de  Tempire,  dans  le  but  de  déshabituer  de 
la  vie  publique,  on  a  essayé  de  surexciter,  d'une 
manière  factice,  l'industrie  que  la  défiance  avait 
presque  éteinte  sous  la  république.  Ce  furent  d'a- 
bord les  grands  travaux  de  Paris,  ce  furent  en- 
suite la  création  du  crédit  foncier,  du  crédit  mo- 
biher.  On  entreprit  aussi  beaucoup  de  choses, 
qui  ne  réussirent  pas  toutes,  et  dont  le  résultat 
fut  de  faire  perdre  à  la  France  des  sommes  con- 
sidérables ;  on  n'évalue  pas  à  moins  de  15,000 
millions  la  somme  que  le  crédit  mobilier  a  fait 
sortir  de  France,  rien  que  par  les  travaux  entre- 
pris à  l'étranger,  tels  que  les  chemins  de  fer  espa- 
gnols, les  chemins  de  fer  russes,  les  chemins 
de  fer  suisses,  qui  tous  ont  été  faits  à  nos  frais. 

Ensuite  sont  venues  les  guerres,  et  il  a  fallu  venir 
en  aide  par  des  emprunts  aux  peuples  que  nous 
allions  secourir,  et  il  y  a  eu  l'emprunt  ottoman. 
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rempriint  italien,  romprunt  mexicain,  l'eiiiprunt 
russe,  (jui  ont  été  souscrits  presque  complète- 
ment en  France,  souvent  avec  le  concours  du 
gouvernement  et  de  ses  agents,  et  qui  ont  pres- 
(jue  tous  été  des  occasions  de  perte. 

Remarquons  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  ces  pertes  ont  été  surtout  supportées  par 
les  pauvres,  c'est-à-dire  par  les  gens  qui  n'ont 
(jue  de  petites  fortunes  et  qui  sont  attirés  par  les 
jjjros  intérêts. 

La  consécjuence  a  été  de  faire  affluer  l'argent 
dans  les  mêmes  mains,  car  les  financiers  ont  tou- 
jours trouvé  moyen  de  gagner  là  où  tous  les  au- 
tres perdaient,  et  par  là  a  été  créée  une  grande 
féodalité  financière  qui  est  à  la  tête  de  toutes  les 
grandes  affaires. 

Ajoutons  aussi,  pour  compléter  ce  tableau,  la 
passion  du  jeu,  soit  à  la  Bourse,  soit  dans  les  cer- 
cles, qui  s'est  développée  hors  de  toute  mesure, 
l'amour  des  gains  faciles  et  hasardeux  qui  peu- 
vent seuls  subvenir  aux  goûts  de  luxe  et  de  dé- 
pense qui  ont  envahi  partout,  et  l'on  reconnaîtra 
combien  il  est  juste  de  dire  que  les  grandes  ri- 
cliesses  mènent  à  la  corruption. 


VIII 


De  la  pédagogie. 


La  pédagogie  est  la  science  de  l'enseignement, 
elle  a  pour  but  d'élever  les  âmes  à  la  connais- 
sance du  vrai,  du  bien,  du  beau  et  pour  résultat 
lia  science. 

Nous  avons  précédemment  divisé  l'enseigne- 
ment en  trois  classes  :  l'enseignement  scientifique, 
l'enseignement  philosophique  et  l'enseignement 
rehgieux.  Il  faut  donner  raison  de  cette  distinc- 
tion. 

La  science  s'occupe  de  la  nature,  des  choses 
extérieures  ;  la  philosophie  s'occupe  de  l'homme  ; 
la  religion  également,  mais  avec  une  méthode 
différente,  l'une  s'appuie  sur  la  raison,  l'autre  sur 
la  tradition,  sur  l'autorité;  c'est  le  caractère  de 
toute  religion. 

La  philosophie  se  distingue  en  philosophie  ré- 
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fléchie,  qui  est  la  philosophie  proprement  dite,  et 
en  philosophie  spontanée,  qui  est  la  littérature,  la 
peinture,  la  sculpture,  la  musi(|ue,  Fart  en 
général,  qui  a  pour  but  d'exprimer  les  sensa- 
tions, les  sentiments,  et  cette  chose  toute  plii- 
losophicpie  qui  s'appelle  le  beau.  Les  écrivains, 
poètes  ,  romanciers  ,  journalistes  ,  les  auteurs 
de  toute  sorte  se  rattachent  donc  à  la  philo- 
sophie, ils  font  de  la  philosophie,  souvent  sans  le 
savoir. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  d'enseignement,  l'en- 
seignement supérieur,  qui  est  celui  que  les  hom- 
mes reçoivent  continuellement  dans  la  société; 
car  jusqu'à  sa  mort  l'homme  apprend,  et  l'ensei- 
gnement que  reçoivent  les  jeunes  gens  et  qui  se 
divise  en  enseignement  secondaire  et  en  ensei- 
gnement primaire. 


Do  renseignement  supérieur. 

Les  règles  qui  doivent  présider  à  tous  les  genres 
d'enseignement,  et  particulièrement  à  celui-ci, 
sont  rindépendance  de  l'État  et  la  dépendance 
de  la  morale. 

L'indépendance  de  l'État;  en  efiet,  l'État  ne 
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pourrait  intervenir  dans  l'enseignement  que  pour 
le  fausser,  c'est-à-dire  que  pour  en  faire  un  ins- 
trument de  gouvernement;  il  est  bien  simple  que 
l'enseignement  ne  doit  pas  dépendre  de  l'État, 
puisque  c'est  l'État  qui  doit  dépendre  de  l'en- 
seignement; n'est-ce  pas  l'enseignement  qui  fait 
l'opinion  publique,  et  l'opinion  publique  n'est- 
elle  pas  la  reine  du  monde? 

Si  son  initiative  est  nécessaire,  l'État  pourra 
avoir  de  grandes  institutions  publiques,  mais  il  y 
aura  toujours  place  à  côté  d'elles  pour  les  insti- 
tutions privées,  dont  la  concurrence  est  si  avan- 
tageuse à  l'enseignement  de  l'État. 

Le  droit  d'enseigner  est  un  droit  primordial;  le 
gouvernement  ne  peut  empêcher  quelqu'un  qui  a 
découvert  une  vérité  d'en  faire  profiter  les  au- 
tres ;  faire  autrement,  ce  serait  lui  donner  le  pou- 
voir déjuger  les  idées,  c'est-à-dire  de  former  la 
conscience  publique. 

Dépendance  de  la  morale,  d'un  autre  côté  ;  car 
la  société  qui  a  le  droit  de  vivre,  puisqu'elle  est 
nécessaire,  a  le  droit  d'exiger  qu'on  ne  sape  pas 
les  fondements  sur  lesquels  elle  repose;  or,  la 
société  repose  sur  la  morale,  qui  repose  elle- 
même  sur  la  religion,  ou  du  moins,  dans  l'état 
actuel  de  notre  civilisation ,  sur  l'existence  de 


Dieu;  donc  elle  a  le  droit  de  défendre  d'attaciuer 
publiquement  Texistence  de  Dieu. 

Je  parle  ici  seulement  de  l'existence  de  Dieu, 
des  vérités  naturelles  et  |non  point  du  christia- 
nisme, bien  qu'en  réalité  la  société  repose  sur  lui, 
puiscjue  la  morale  dépend  de  lui;  mais  je  crois 
qu'à  l'heure  qu'il  est  le  christianisme  a  chez  nous 
trop  d'adversaires  ou  trop  trindifférents  pour 
qu'il  en  puisse  être  ainsi.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  idées  spiritualistes  ;  tout  le  monde,  ou  à 
peu  près,  croit  en  Dieu,  et  quand  le  gouverne- 
ment manque  à  la  protection  de  cette  croyance, 
il  nous  trahit  et  se  trahit  lui-même. 

Théoriquement,  je  ne  puis  comprendre  qu'un 
seul  cas  dans  lequel  la  société  n'aurait  pas  ce 
droit,  c'est  lorsqu'une  portion  considérable  de  la 
nation  serait  athée;  comme  la  société  ne  subsiste 
que  par  un  accord  libre  entre  les  hommes,  elle  ne 
pourrait  défendre  d'enseigner  publi(|uement  l'a- 
théisme sans  froisser  un  nombre  considérable  de 
consciences;  mais  tant  cpi'ils  ne  sont  (ju'une  in- 
fime minorité,  les  athées  ne  peuvent  prétendre  à 
rien  de  plus  (lu'à  pouvoir  être  athées  si  bon  leur 
semble  sans  pouvoir  l'enseigner  publiquement, 
surtout  dans  les  écoles  de  l'État. 

Au  reste,  je  ne  demande  pas  pour  l'Église  la 
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protection  de  l'État  par  une  autre  raison,  l'Église 
se  répand  d'elle-même ,  et  par  la  liberté.  C'est 
la  liberté  qui  a  fondé  le  christianisme  non-seule- 
ment à  Rome,  mais  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne  ;  toute  action  extérieure  gène  son  action 
intérieure  qui  est  si  puissante,  et  quand  le  pouvoir 
civil  lui  a  prêté  l'appui  de  son  bras,  du  bras  sé- 
culier, il  a  toujours  exigé  des  compensations  qui 
lui  ont  été  funestes. 

Ces  deux  règles  de  l'indépendance  de  l'Étal 
et  de  la  dépendance  de  Dieu  s'appliquent  à  tous 
les  enseignements,  à  l'écrivain  comme  au  pro- 
fesseur, comme  au  journaliste,  comme  au  clergé; 
seulement  il  ne  peut  s'appliquer  partout  dans  la 
même  mesure. 

Pour  l'écrivain,  et  j'entends  par  là  tout  homme 
qui  fait  des  livres,  philosophe,  savant,  poète,  ro- 
mancier, la  société  fera  bien  de  se  départir  du  droit 
qu'elle  a  de  faire  respecter  la  croyance  en  Dieu, 
parce  que  l'écrivain,  en  général,  est  un  homme 
qui  cherche  un  inventeur;  même  dans  ses  écarts 
il  est  respectable,  car  il  cherche  la  vérité;  il  est  un 
véritable  pionnier  de  la  science,  et  il  a  besoin  d'une 
liberté  complète.  Le  bien  qu'il  peut  faire  à  la  so- 
ciété en  lui  donnant  la  vérité  ou  même  en  la  com- 
battant loyalement  est  plus  grand  que  le  mal  qu'il 
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peut  lui  causer  par  ses  écarts.  D'ailleurs  il  u^a 
(|u'une  publicité  restreinte,  et  sou  inllueuce  est 
toujours  moins  luneste. 

H  n'en  est  pas  de  niùnie  pour  le  professeur, 
l'auteur  dramatique,  le  journaliste,  qui  ne  sont 
point  des  inventeurs,  mais  des  propagateurs,  et  qui 
ne  travaillent  sur  les  idées  qu'en  seconde  main. 
A  leur  égard,  l'État  a  raison  d'user  de  son  droit, 
et  j'approuve  en  principe  les  délits  d'attaque  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  d'excitation  à  la 
haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment. La  société  et  le  gouvernement  ont  le  droit 
de  se  défendre;  jamais  ils  ne  pourraient  résister  à 
des  attaques  aussi  incessantes  et  aussi  publiques. 


De  la  i)resse. 

Pour  la  presse,  nos  deux  règles  sont  applica- 
bles, dépendance  de  la  morale,  de  Dieu,  puisque 
la  société  repose  sur  la  morale  et  sur  Dieu,  et  in- 
dépendance de  l'État. 

Les  journaux  sont  de  nos  jours  une  institution 
indispensable  à  la  société.  C'est  par  eux  que  les 
nouvelles  arrivent,  etque  Ton  sait  au  Nord  ce  qui 


—  144  — 

se  passe  au  Midi  ;  le  journal  est  surtout  un  instru- 
ment de  liberté,  il  contrôle,  il  juge  les  actes  du 
pouvoir,  il  Tempeche  de  violer  les  droits  de  la  na- 
tion par  la  crainte  de  voir  divulguer  ses  actes, 
il  est  le  contrepoids  de  la  puissance  énorme  du 
pouvoir  exécutif;  dans  une  certaine  mesure  , 
il  lui  fait  connaître  les  vœux  et  les  volontés  du 
pays. 

C'est  par  les  journaux  que  circule  dans  une  na- 
tion la  vie  sociale,  c'est  par  eux  que  se  fait  l'édu- 
cation politique  du  peuple  ;  à  proprement  parler 
ce  ne  sont  pas  des  instituteurs,  ils  n'en  ont  pas 
le  caractère,  et  n'en  présentent  pas  les  garanties; 
en  fait,  cependant,  ils  en  remplissent  les  fonctions. 

Le  journalisme  est  un  fait  énorme  dans  la  vie  des 
nations.  Avant  lui,  les  peuples,  ne  sachant  même 
pas  ce  qui  se  passait  parmi  eux,  manquant  de 
tout  moyen  de  contrôler  le  pouvoir,  étaient  livrés 
sans  défense  au  pouvoir  absolu.  C'est  par  lui  que 
les  nations  ont  conscience  d'elles-mêmes,  qu'elles 
jugent  ce  qui  est  bien  et  mal,  qu'elles  sont  maî- 
tresses de  leurs  destinées,  en  un  mot  qu'elles  sont 
libres.  On  pourrait  presque  dire  du  journalisme, 
quand  il  est  honnête,  qu'il  est  la  conscience  même 
de  la  nation. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  presse  ne  dé- 
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pende  pas  de  TEtat,  puisqu'elle  est  chargée  de  le 
contrôler  ;  l'asservir,  c'est  l'annuler  et  priver  la  so- 
ciété de  tous  les  biens  qu'elle  peut  en  .ittendre, 
comme  cela  s*est  vu  à  certaines  épo(|uesde  notre 
histoire,  notamment  sous  le  premier  empire. 

Mieux  que  cela,  cet  instrument  de  liberté  peut 
devenir  un  instrument  de  servitude  et  de  la  pire 
des  servitudes,  delà  servitude  delà  pensée.  Ima- 
ginez un  peuple  où  la  presse  est  entre  les  mains 
du  pouvoir,  cela  peut  être  le  mensonge  au  service 
de  la  fraude,  le  despotisme  [)énétrant  jusque  dans 
l'àme  même  de  la  nation. 

Cependant  son  indépendance  ne  saurait  être 
absolue  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  liberté  sans  la  presse,  on  peut  dire  aussi 
qu'avec  une  presse  absolument  libre,  il  ne  pourrait 
pas  y  avoir  de  gouvernement,  parce  que  la  presse 
est  par  elle-même  une  puissance  dissolvante,  des- 
tructive, corruptrice  même  de  la  société. 

Cela  tient  aussi  bien  à  la  nature  du  journal 
qu'à  celle  des  journalistes  et  du  public  qui  les  lit. 

Après  avoir  vu  ce  (pie  le  journal  doit  être, 
ridéal  auquel  il  doit  se  conformer,  nous  nous 
trouvons  ainsi  amenés  à  le  considérer  tel  cpi'il 
est. 

Un  journal  est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  ins- 
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truiïieiil  de  contrôle;  or,  ce  rôle  est  trop  d'accord 
avec  le  penchant  de  la  nature  humaine  qui  nous 
porte  à  la  contradiction  |)our  que  le  journal  ne 
l'exagère  pas. 

Les  journalistes  sont,  en  général,  des  hommes 
jeunes  ;  quand  ils  vieillissent,  ils  s'éloignent  le  plus 
souvent  de  la  presse  militante  ;  beaucoup  plus 
porlés  à  la  théorie  qu'à  la  pratique,  ardents,  em- 
portés vers  les  idées  extrêmes,  intéressés  plutôt 
aux  bouleversements  et  aux  révolutions  aux- 
quelles ils  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner; 
chaque  révolution  a  toujours  fait  la  fortune  d'un 
certain  nombre  de  journalistes  qui  l'ont  préparée, 
qui  l'ont  faite,  et  qui  se  trouvent  en  évidence  pour 
en  recueillir  les  fruits. 

Quelqu'un  disait,  l'année  dernière,  que  le  jour- 
nal c'est  la  nation  elle-même  écrivant  ;  en  théorie 
cela  est  vrai  ;  en  fait,  les  journalistes  sont  Mes- 
sieurs tel  ou  tel  dont  nous  connaissons  par- 
faitement les  noms,  et  ceux-là  seuls  écrivent  dans 
les  journaux,  bien  que  tous  à  la  rigueur  puissent 
le  faire. 

Enfin,  ils  s'adressent  à  un  public  qui,  sur- 
tout en  France,  est  frondeur,  qui,  même  quand 
il  est  attaché  à  un  gouvernement,  aime  à  en- 
tendre dire  du  mal  de  ceux  qui  le  gouvernent 


et  à  leur  faire  payer  Tautorité  qu'ils  ont  sur  lui  ; 
de  plus,  la  Frauce  est  divisée  en  i)lusicui's  partis 
qui  tous  tendent  à  se  renverser  les  uns  les  au- 
tres; les  journaux  dépendent  étroitement  de  ces 
partis  dont  ils  sont  les  serviteurs  à  gages  et  dont 
ils  se  chargent  de  faire  valoir  les  prétentions  et  les 
rancunes;  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  pro- 
duire aucune  œuvre  d'union,  de  conciliation,  et 
qu^il  ne  faut  attendre  d'eux  ni  justice,  ni  im- 
partialité, ni  bonne  foi. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  y  a  beaucoup 
plus  de  journaux  d'attaque  (jue  de  défense;  pour 
un  journal  du  gouvernement,  vous  en  trouvez 
dix  d'opposition,  etencorelespremiers  ont  besoin 
d'être  soutenus  et  ont  peu  d'autorité,  parce  qu'on 
suppose,  à  bon  droit,  qu'ils  ne  sont  pas  libres; 
les  autres  croissent  tout  naturellement,  on  adopte 
volontiers  ce  qu'ils  disent,  parce  qu'on  les  sup- 
pose indépendants;  ils  ne  le  sont  pas  plus  que  les 
autres,  inféodés  qu'ils  sont  aux  partis. 

Les  journaux  lontdonc  une  attaque  continuelle, 
régulière,  permanente  au  gouvernement,  ils  ten- 
dent continuellement  à  le  détruire,  à  le  renver- 
ser, et  à  la  longue  ils  y  réussissent,  et  d'autant 
plus  vite  qu'ils  sont  plus  libres  et  que  le  gouver- 
nement est  plus  libéral.  Les  Bourbons,  Louis-Pli- 
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lippe  ont  été  renversés  par  la  presse  ;  il  en  sera 
de  même  Je  tout  ^gouvernement  qui  sera  dominé 
par  elle. 

Ajoutez  enfin  que,  pour  plaire  à  ce  public  dont 
elle  est  l'humble  esclave,  la  presse  est  obligée  de 
se  mettre  à  son  niveau,  de  flatter  ses  passions,  de 
s'adresser,  en  général,  beaucoup  plus  aux  mauvais 
qu'aux  bons  côtés  de  la  nature  humaine.  Or,  la 
nature  humaine,  j'entends  la  nature  corrompue, 
hait  tout  ce  qui  la  gène,  tout  ce  qui  la  contraint, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  l'améliore,  tout  ce  qui  est 
un  principe  d'union  dans  la  société,  les  doctrines 
religieuses,  la  morale,  le  gouvernement  ;  elle  les 
hait,  non  pas  qu'elle  ne  veuille  pas  subir  leur 
joug,  elle  sent  trop  combien  il  est  nécessaire, 
mais  parce  qu'elle  veut  se  venger  sur  eux  de  la 
nécessité  de  leur  obéir. 

D'ailleurs,  toutes  ces  grandes  choses  qui  récla- 
ment la  soumission  demandent  à  être  enseignées 
avec  autorité.  Le  journaliste  n'est  point  un  profes- 
seur, encore  moins  un  prédicateur;  sa  voix  est 
celle  du  premier  venu  parlant  sur  un  sujet  quel- 
conque ;  il  n'enseigne  pas,  il  cause,  ou  plutôt  il 
discute,  il  critique.  Tel  est  le  rôle  de  la  presse;  il 
ne  faut  pas  attendre  d'elle  le  développement  d'au- 
cune idée  morale  ou  civilisatrice;  elle  n'édifie  pas, 
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*  elle  détruit.  On  a  dit  de  TEf^lise  (|irello  était  une 
grande  école  de  respect  ;  il  faut  dire  de  la  presse 
({u'elle  est  une  grande  école  d(*  mépris.  Elle  est  la 
grande  force  dissolvante,  l'Eglise  est  la  grande 
force  reconi|)osanle  de  la  société. 

Ceci  nous  explicpie  pourcpioi  les  doctrines  re- 
ligieuses, et  spécialement  chez  nous  le  catholi- 
cisme, ont  toujours  eu  la  presse  presque  tout  en- 
tière comme  adversaire;  sauf  quelipies  journaux 
créés  spécialement  |  our  le  défendre,  tous  sont 
d'accord,  officieux  et  opposants,  et  cependant  la 
majoi'ilé  de  la  France  est  attachée  à  la  religion 
catholi(pie.  Il  est  même  curieux  de  voir  à  ce  pro- 
pos la  sympathie  que  la  presse  d'opposition,  la 
seule  qui  compte  véritablement,  a  témoigné  en 
ces  derniers  temps  à  l'athéisme,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  voulu  par  précaution  se  départir  du  déisme; 
on  a  pu  le  remarquer,  notamment  dans  la  péti- 
tion pour  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 
Pour  la  morale  il  y  a  une  presse  spéciale  qui 
semble  créée  tout  exprès  pour  Tattaciuer,  la  petite 
presse. 

Le  journal,  enfin,  a  un  autre  défaut  plus  triste 
encore  :  chez  lui  tout  est  à  vendre. 

Le  journal  est  une  propriété,  une  industrie 
comme  une  autre,  il  est  surtout  une  industrie  ; 
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tout  le  monde  sait  que  le  journal  vit  par  ses  an- 
nonces; ce  n'est  pas  tout:  l'industrie  dépasse  la 
quatrième  page,  on  y  acliète  le  bulletin  financier, 
l'on  sait  à  qui  appartient  le  bulletin  des  grands 
journaux,  c'est  par  ce  moyen  que  les  grands  de 
la  finance  trompent  leur  monde.  Je  ne  voudrais 
faire  aucune  allusion  aux  reproches  adressés  à 
presque  toute  la  presse  l'année  dernière,  et  qu'on 
n'a  pas  prouvés  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
l'être;  mais  on  y  achète  les  questions,  môme  l'é- 
tranger, même  la  Prusse;  d'autres  fois,  on  achète 
le  journal  lui-même  ^  monsieur  un  tel  a  le  sien, 
les  pays  ét:rangers  ont  ostensiblement  le  leur; 
on  y  achète  même  ce  qu'on  n'y  dit  pas,  et  cela, 
c'est  le  chantage. 

Il  faut  avouer  que  cette  alliance  d'une  mission 
enseignante  avec  une  industrie  enlève  dans  une 
certaine  mesure  le  caractère  noble  et  élevé  du 
journal,  lui  ôte  beaucoup  de  son  indépendance, 
et  doit  faire  à  bon  droit  soupçonner  sa  véracité. 

On  dit  quelquefois  que  la  couleur  des  journaux 
représente  l'opinion  publique  dans  un  pays , 
parce  que ,  dit-on ,  tous  ceux  qui  sont  abon- 
nés à  un  journal  pensent  comme  lui,  et  que 
le  jour  où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  ils  le  quit- 
teraient ;  à  mon  avis,  rien  n'est  plus  faux,  par  la 
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raison  que  j'ai  indiquée  tout  à  riieuro,  à  savoir 
que  le  plus  grand  nombre  des  gens  (jui  sont 
en  somme  modérés  et  conservateurs,  préfèrent 
prendre,  au  lieu  d'un  journal  du  gouvernement 
où  ils  sont  assurés  de  ne  rencontrer  aucun  ren- 
seignement, aucune  nouvelle,  un  journal  d'oppo- 
sition qui  leur  dira  tout  ce  qui  se  passe  et  leur 
laissera  le  plaisir  d'apprécier  les  faits  à  leur 
façon. 

Cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  s'en  rap- 
portait aux  journaux,  aussi  bien  ceux  du  gouvcr - 
nement(|ue  les  autres,  on  serait  porté  à  croire  que 
la  France  tout  entière  était  contre  l'expédition 
romaine,  et  cependant, par  deux  fois,  en  1849,  et 
dernièrement,  la  France  a  clairement  manifesté  son 
avis  par  ses  représentants,  sans  cjue  Ton  puisse  dire 
que  ce  soit  sous  la  pression  du  gouvernement. 

Si  l'on  s'en  rapportait  aux  journaux,  il  n'y  au- 
rait en  France  qu'un  très-petit  nombre  de  gens 
religieux,  et  cependant,  la  France  l'a  montré  en 
[)lusieurs  circonstances,  elle  est  fortement  atta- 
chée au  catholicisme. 

Si  l'on  s'en  rapportait  aux  journaux,  la  France 
entière  serait  affamée  de  liberté,  et  cependant  la 
grande  majorité  comprend  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  faits  pour  une  liberté  complète,   et 
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qu'il  faut  beaucoup  se  défier  de  ceux  qui  la 
[)rèclient.  Les  journaux  de  l'opposition  sont  assu- 
rément plus  nombreux  que  ceux  du  gouverne- 
ment, et  cependant  la  majorité  de  la  France  est 
acquise  au  gouvernement. 

Voilà  donc  ce  qu'est  la  presse,  un  des  ressorts 
indispensables  de  l'État,  qui  a  essentiellement  be- 
soin d'être  libre,  et  d'un  autre  côté  une  puis- 
sance dissolvante  et  corruptrice  du  gouverne- 
ment et  de  la  société;  il  en  résulte  que  le  régime 
de  liberté  complète  qui  devrait  être  le  sien  en 
théorie,  ne  peut  s'appliquer,  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  en  pratique  une  certaine  dépendance 
de  la  presse  vis-à-vis  du  gouvernement,  de  ma- 
nière à  ce  que  celui-ci  puisse  subsister,  ce  qui  est 
le  grand  besoin  du  corps  social. 

La  mesure  de  cette  dépendance  variera  avec 
l'état  des  esprits;  il  y  a  pour  ainsi  dire  plusieurs 
degrés  qui  sont  tous  applicables  selon  les  cir- 
constances. 

Le  premier  est  le  régime  administratif,  dans 
lequel  la  presse  dépend  uniquement  de  l'ad- 
ministration ;  l'autorisation  est  nécessaire  pour 
faire  naître  un  journal;  à  chaque  instant  elle  peut 
le  suspendre  sans  jugement.  Ce  régime,  qui  est  la 
soumission  complète  de  la  presse  au  gouverne- 
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ment,  a  de  farauds  inconvénients,  entre  autres 
celui  de  donner  par  le  monopole  une  puissance 
énorme  aux  journaux  privilégiés,  puisqu'alors 
toutes  les  opinions  se  concentrent  sur  quehiues- 
uns.  Le  meilleur  moyen  de  rendre  la  presse  inof- 
fensive  est  de  ne  point  gêner  son  extension.  Le 
grand  nombre  de  journaux  empêchera  aucun 
d'eux  d'être  puissant  et  dangereux. 

Les  deux  autres  sont  le  régime  correctionnel 
qui  permet  aux  journaux  de  naître  sans  autori- 
sation, mais  (jui  a  rinconvênient  de  faire  juger 
les  procès  de  presse,  c'est-à-dire  des  procès  dans 
lesijucls  rÉtat  est  lui-même  partie,  par  des  ma- 
gistrats qui  dépendent  de  lui.  Cet  inconvénient 
disparaîtrait  avec  un  corps  judiciaire  se  recrutant 
lui-même. 

L'autre  est  le  régime  du  jury  qui,  en  faisant 
juger  les  procès  de  presse  par  le  jury,  a  l'incon- 
vénient de  ne  point  la  punir  de  ses  excès  et  de 
rendre  tout  gouvernement  impossible. 

Voilà  les  trois  régimes  de  la  presse.  Je  ne  parle 
pas  du  timbre  qui  est  un  impôt  qui  pèse  bien 
lourdement  sur  le  journal,  ni  du  cautionnement 
qui  est  une  précaution  pour  le  recouvrement  des 
amendes  ;  ils  peuvent  exister  avec  ces  différents 
régimes. 
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Du  reste,  bien  entendu,  la  presse  doit  être  sou- 
mise au  droit  commun  ;  il  n'est  point  permis  à  un 
homme,  parce  qu'il  est  journaliste,  d'injurier,  de 
calomnier,  de  diffamer  même  ;  je  trouve  même 
très-juste  qu'on  lui  défende  de  parler  de  la  vie 
privée. 

Vis-à-vis  du  gouvernement  et  de  la  société, 
j'admets  en  principe  les  délits  d'outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  parce  que  la  société 
reposant  sur  la  morale  et  la  religion,  l'État  doit 
les  défendre;  j'admets  le  délit  d'excitation  à  la 
haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
parce  que  le  gouvernement  doit  protéger  tout  le 
monde  et  qu'il  doit  se  défendre  lui-même.  Je  ne 
parle  pas  des  lois  elles-mêmes  sur  lesquelles  il 
peut  y  avoir  beaucoup  à  redire. 

On  ne  peut  admettre  en  aucune  façon  que  la 
parole  et  l'écriture  ne  puissent  constituer  un  dé- 
lit quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées  d'actes, 
car  la  parole  et  l'écriture  sont  par  elles-mêmes 
des  actes  du  moment  qu'elles  s'adressent  à  quel- 
qu'un. 

Pour  tous  ces  délits  il  y  a  une  juste  mesure  à 
garder.  L'État  doit  protéger  la  religion,  la  morale, 
les  garantir  contre  les  insultes  et  cependant  les 
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laisser  discuter;  il  doit  se  défendre  lui-même, 
punir  les  outrages  et  les  calomnies  et  cependant 
laisser  apprécier  ces  actes  en  toute  liberté;  il  y  a 
1«^,  entre  ce  qui  est  défendu  et  ce  qui  est  permis, 
une  distinction  qu'aucune  formule  de  lois  ne  peut 
contenir  et  qui  est  forcément  remise  à  la  cons- 
cience du  juge,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour 
réclamer  plus  vivement  une  réforme  dans  le  corps 
judiciaire  de  manière  à  ce  que  ses  décisions  ne 
soient  jamais  suspectées. 

Au  reste,  le  véritable  remède  contre  les  maux 
que  peut  causer  la  presse  n'est  point  tant  dans 
les  mesures  restrictives,  que  dans  la  connais- 
sance exacte  de  ce  qu'est  le  journal. 

Il  faut  que  le  public  sache,  et  je  crois  que  sur 
ce  point  son  éducation  commence  à  se  faire,  que, 
quant  aux  nouvelles,  ce  n'est  pas  une  raison 
qu'une  chose  soit  dans  les  journaux,  pour  qu'elle 
soit  vraie,  et  quant  aux  appréciations,  que  le 
journal  n'est  point  un  enseignement,  mais  simple- 
ment un  moyen  de  savoir  ce  qui  se  passe,  que 
ceux  qui  y  écrivent  sont,  la  plupart,  des  hommes 
qui  s'inspirent  bien  moins  de  la  justice  et  de  la 
raison  que  des  rancunes  et  des  haines  des  partis, 
et  qu'enfin  c'est  à  lui  à  ne  pas  accepter  pour  maî- 
tres ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes. 
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A  côté  de  la  presse  politique  se  trouve  chez 
nous  une  autre  presse  d'un  genre  inférieur  qu'on 
a  noninfié  la  petite  presse.  Celle-ci  a  pris  surtout 
son  développement  depuis  le  second  empire;  la 
France  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ses  destinées; 
elle  se  donna  tout  entière  à  ceux  qui  pouvaient 
l'amuser. 

Le  danger  de  la  presse  politique  est  de  rendre 
tout  gouvernement  impossible  en  attaquant  con- 
tinuellement ses  actes  ;  le  danger  de  la  petite 
presse  est  de  détruire  les  mœurs  en  les  tour- 
nant en  dérision. 

Et,  en  effet,  on  n'amuse  guère  les  hommes 
qu'avec  le  mal,  qu'avec  les  exceptions  à  la  règle; 
le  bien,  par  là  même  qu'il  s'impose  à  nous,  n'est 
jamais  agréable.  Rien  n'est  ennuyeux  comme  la 
morale  qui  veut  être  plaisante;  les  honnêtes  gens 
eux-mêmes  sont  bien  aises  de  se  moquer  des 
règles  auxquelles  ils  conforment  leur  conduite, 
ne  serait-ce  que  pour  se  rendre  le  témoignage 
qu'ils  n'en  sont  pas  les  esclaves  ;  et  ils  aiment  à 
entendre  parler  des  gens  malhonnêtes,  ne  serait- 
ce  que  pour  constater  qu'ils  ne  leur  ressemblent 
pas.  Depuis  que  le  monde  existe,  on  s'est  tou- 
jours amusé  des  ridicules,  des  fautes  et  des 
malheurs  d'autrui.  Chose  bizarre,  il  est  impos- 
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sible de  plaire  aux  hommes  si  on  ne  leur  dit  pas 
de  mal  de  leurs  semblables. 

Aussi,  dans  ces  journaux  qui  n'ont  d'autre  but 
que  d'amuser,  on  rencontre  surtout  des  scan- 
dales :  le  demi-monde,  les  acteurs,  les  actrices, 
voilà  les  personnes  dont  s'entretiennent  ordinai- 
rement les  journalistes  de  la  petite  presse,  comme 
s'ils  sentaient  eux-mômes  le  lien  de  parenté  qui 
les  unit;  n'ont-ils  pas  le  même  but,  n'y  réussis- 
sent-ils pas  par  les  mêmes  moyens,  ne  sont-ils 
pas,  eux  aussi,  sur  une  autre  scène,  des  ac- 
teurs? Souvent  même,  hélas  !  ils  ne  sont  que 
des  saltimbanques,  et  ils  se  donnent  coups  de 
pied  et  soufflets  pour  l'amusement  du  public  qui 
juge  les  coups. 

A  côté  des  scandales,  ce  sont  les  calomnies  ; 
toute  calomnie,  par  là  même  qu'elle  est  nouvelle, 
par  là  môme  qu'elle  est  extraordinaire,  est  tou- 
jours sûre  d'être  vivement  accueillie  et  dans  ces 
journaux  et  dans  le  public. 

La  petite  presse  vit  tellement  de  mal  qu'elle 
ne  craint  pas  d'aller  le  chercher  jusque  sur  les 
bancs  des  assises  ou  au  bagne;  on  a  vu  dans  un 
journal  s'étaler  à  la  fois  trois  histoires  de  Cour 
d'assises;  l'une  avait  lieu  dans  une  ville  de  pro- 
vince, où  un  rédacteur  avait  été  détaché  exprès  ; 
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la  seconde  était  rappelée  à  titre  de  souvenir  du 
passé,  et  la  troisième  était  racontée  dans  le  ro- 
man qui  semblait  fait  avec  un  dossier. 

La  petite  presse  qui  répond  à  un  besoin,  satis- 
faire la  curiosité  et  amuser,  est  donc  un  instru- 
ment de  démoralisation;  il  en  sera  toujours  ainsi, 
quoi  qu'on  fasse;  aussi  la  loi  a-t-elle  raison  d'in- 
tervenir pour  faire  respecter  dans  une  certaine 
mesure  la  morale,  les  personnes  et  le  gouverne- 
ment. C'est  ici  surtout  que  les  lois  sur  la  diffa- 
mation, sur  le  respect  de  la  vie  privée  trouvent 
leur  application.  Avec  elle,  on  est  vraiment  plus 
à  l'aise,  car  elle  n'est  point  un  de  ces  rouages  in- 
dispensables, dans  un  État,  comme  la  presse  po- 
litique; on  pourrait  presque  lui  appliquer  les 
mêmes  règles  qu'au  théâtre,  avec  lequel  elle  a 
presque  autant  de  rapport  qu'avec  la  presse  pro- 
prement dite. 

Du  théâtre. 

Le  théâtre  peut,  lui  aussi,  être  considéré  sous 
deux  aspects.  Il  y  a  le  théâtre  sérieux  qui,  soit 
qu'on  le  considère  sous  la  forme  du  drame,  ou 
sous  celle  de  la  comédie,  peut  être  un  enseigne- 


ment  en  élevant  nos  idées  et  nos  sentiments  dans 
le  premier  cas,  en  nous  faisant  voir  les  consé- 
quences et  les  ridicules  des  vices  dans  le  se- 
cond. Il  a  une  action  sur  les  mœurs,  comme  les 
mœurs  en  ont  une  sur  lui.  Il  les  reflète  souvent, 
bien  souvent  il  peut  les  former  et  les  corriger. 

Ce  qui  distingue  tout  particulièrement  le  théâ- 
tre, c'est  qu'il  est  le  plus  grand  instrument  de 
publicité.  Le  journal  s'adresse  à  un  grand  nom- 
bre d'hommes,  à  un  plus  grand  nombre  même; 
mais  il  les  prend  un  à  un,  il  les  prend  chez  eux, 
et  il  parle  surtout  à  leur  raison  ;  le  théâtre,  au 
coiitraire,  s'adresse  à  deux  ou  trois  mille  indi- 
vidus à  la  fois;  il  les  tient  réunis  et  rassemblés 
dans  la  même  salle  ;  enfin,  il  leur  présente  ce 
qu'il  veut  leur  dire,  non  pas  sous  forme  d'abs- 
tractions que  bien  peu  peuvent  comprendre, 
mais  sous  forme  d'exemples,  d'exemples  vivants 
avec  lesquels  tout  le  monde  souffre  et  pleure,  et 
c'est  bien  moins  à  la  raison  qu'il  parle  qu'aux 
passions  aveugles. 

On  comprend  tout  ce  qu'un  pareil  pouvoir 
aurait  de  dangereux  s'il  n'était  pas  réglé,  si  l'on 
pouvait  impunément  mettre  en  scène  soit  des 
citoyens,  soit  une  classe  de  citoyens;  si  l'on  pou- 
vait y  attaquer  soit  la  morale,  soit  la  religion, 
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soit  le  gouvernement;  dans  le  premier  cas,  il 
deviendrait  roccasion  de  luttes  et  de  rixes  con- 
tinuelles, car  tout  insulté  a  le  droit  de  se  dé- 
fendre, du  moment  qu'il  n'est  pas  protégé  par 
la  loi.  Dans  le  second,  quel  est  le  gouvernement 
qui  pourrait  résister  à  ces  attaques  incessantes 
dirigées  soit  contre  lui,  soit  contre  les  idées  sur 
lesquelles  repose  la  société,  et  s'adressant  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  sensible  dans  l'homme? 

A  côté  des  théâtres  sérieux  qui,  du  reste,  sont 
assez  peu  nombreux,  il  y  a  ce  qu'on  peut  appe- 
ler les  petits  théâtres;  ceux-là,  pour  des  raisons 
analogues  à  la  petite  presse,  n'ayant  pour  but 
que  l'amusement,  ne  sont,  à  plusieurs  points  de 
vue,  que  des  écoles  de  démoralisation.  La  loi, 
ici,  a  toute  espèce  de  droit  d'intervenir  ;  tout  ce 
qui  est  clairement  mal  et  mauvais  dans  la  société 
peut  être  toléré,  mais  ne  peut  j  amais  avoir  de  droit. 

Il  faut  donc  que  la  liberté  du  théâtre  soit  ré- 
glée, et  qu'elle  soit  réglée  préventivement  par  la 
censure;  le  système  répressif  arriverait  trop 
tard,  alors  que  le  mal  serait  déjà  irréparable. 

Le  système  de  la  censure  est  celui  qui  se  pra- 
tique actuellement  ;  le  principe  en  est  bon;  l'ap- 
plication pourrait  en  être  différente  ;  on  est 
trop  susceptible  pour  la  moindre  allusion  poli- 
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tique;  on  laisse  passer,  au  contraire,  toutes  les 
immoralités,  comme  la  Belle  Hélène,  et  tant  d'au- 
tres ;  on  tolère  même  des  attaques  contre  une 
classe  de  citoyens,  comme  dans  /<'  Juif  Errant; 
dans  le  Fils  de  Giboyer,  on  a  même  pu  mettre  un 
personnage  connu  sur  la  scène. 


De  TÉglise. 


Pour  l'Église,  nous  appliquons  également  nos 
deux  règles,  dépendance  de  la  morale  et  de  Dieu, 
cela  va  de  soi,  les  religions  qui  nieraient  Dieu 
ne  seraient  plus  des  religions  ;  indépendance  de 
l'Etat,  il  en  doit  être  ainsi,  puisque  l'Eglise, 
ou  plutôt  les  religions,  sont  une  de  ces  diffé- 
rentes formes  de  la  pensée  qui  font  l'opinion  et 
qui  dirigent  le  gouvernement  comme  la  science, 
la  presse,  renseignement. 

Les  adversaires  de  l'Église  lui  nient  ses  droits, 
parce  qu'en  général  ils  ne  la  considèrent  pas  telle 
(lu'elle  est.  Pour  eux,  l'Église  ne  se  compose 
guère  (juc  du  clergé,  des  évêques  et  du  pape, 
et  comme  le  pape  est  un  souverain  étranger, 
ils  en  viennent  à  considérer  l'Église  comme 
une  institution  étrangère  qui  n'a  de  droits  que 
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ceux  que  l'Etat  veut  bien  lui  donner.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  l'Église  contient  non-seulement 
le  clergé,  mais  aussi  les  fidèles,  et  Ton  peut 
dire  de  l'Église,  ou  plutôt  de  la  religion,  ce 
que  M.  Jules  Simon  disait  de  la  presse,  qu'elle 
est  la  nation  elle-même,  en  tant  qu'elle  se  préoc- 
cupe des  questions  religieuses,  en  sorte  que, 
pour  contester  la  liberté  de  l'Église,  il  faut  con- 
tester en  même  temps  aux  citoyens  le  droit  de 
s'occuper  des  questions  religieuses  qui  sont, 
sans  contredit,  les  plus  grandes,  les  plus  belles, 
et  les  plus  nécessaires.  Si  le  pape  est  un  souve- 
rain temporel,  ce  n'est  qu'accessoirement,  et  il 
n'est  pas  assez  puissant  pour  donner  inquiétude]à 
personne;  avant  tout,  il  est  souverain  spirituel, 
c'est  une  souveraineté  que  lui  reconnaissent  les 
catholiques  au  fond  de  leur  conscience,  et  dont 
personne  autre  qu'eux  ne  doit  se  préoc- 
cuper. 

L'Église  est  donc  la  société  des  âmes  qui  adop- 
tent la  foi  catholique  ;  c'est  une  société  purement 
spirituelle,  qui  s'étend  dans  le  monde  entier  ; 
comme  société,  il  faut  qu'elle  ait  une  autorité; 
cette  autorité,  c'est  le  pouvoir  spirituel  exercé 
par  le  pape,  les  évêques  et  le  clergé. 

Remarquons-le  en  passant,  il  n'y  a  que  l'Église 
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calliolique  qui  soit  aiusi  organisée  pour  le  monde 
entier,  et  c'est'là  une  grande  preuve  de  la  réalité  de 
sa  mission  ;  les  autres  religions  sont  bien  organi- 
sées, mais  elles  ne  le  sont  jamais  que  dans  un 
seul  pays,  elles  sont  toujours  sous  la  domination 
du  pouvoir  temporel  qui  respecte  quelquefois 
leur  indépendance,  ou  plutôt  la  tolère,  comme 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  mais  qui,  le  plus 
souvent,  en  fait  un  instrument  de  domination, 
comme  en  Russie  et  chez  tous  les  païens. 

C'est  l'Église  eatholi(iuc,  ou  du  moins  c'est 
cette  distinction  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel  qui  a  amené  dans  le  monde 
cette  idée  de  la  liberté  de  conscience  dont 
personne  ne  se  doutait  avant  elle ,  et  qui  ne 
vit  que  par  elle;  si  le  pouvoir  spirituel  ces- 
sait demain,  les  nations  catholiques  n'auraient 
plus  d'autres  chefs  religieux  que  leurs  rois,  et 
la  liberté  de  conscience  existerait  par  tolérance 
d'abord,  et  bientôt  elle  disparaîtrait.  Elle  n'est 
maintenue  chez  nos  adversaires  que  par  notre 
exemple.  Rien  que  pour  ce  seul  fait,  TÉghsc 
catholique  est  digne  du  respect  de  nos  sociétés 
modernes. 

Nous  avons  vu  qu'il  fallait  un  pouvoir  tempo- 
rel, pour  protéger  les  droits  qui  se  nuisent  les 
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uns  aux  autres  en  se  produisant  ;  le  pouvoir  spi- 
rituel est  destiné  à  protéger  le  devoir. 

Nous  savons  ce  qu'est  Tidéc  du  devoir;  il 
n'y  a  rien  de  plus  grand,  de  plus  considérable  et 
de  plus  sacré  dans  l'âme  ;  c'est  la  voix  de  Dieu 
qui  nous  dit  ce  que  nous  devons  faire  et  nous 
excite  à  le  faire;  c'est  le  modèle  qui  nous  est 
continuellement  proposé  pour  que  nous  le  re- 
produisions ;  c'est  la  source  et  l'origine  de  tout 
progrès  pour  l'homme  et  pour  la  société,  car 
tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  dans  le  monde  se 
rattache  à  un  progrès  quelconque  dans  l'àme  hu- 
maine. 

Cette  idée  du  devoir  que  nous  avons  en  nous, 
et  qui  est  si  précieuse,  est  singulièrement  gênée 
dans  son  développement  en  nous  par  nos  pas- 
sions, par  nos  intérêts  que  nous  entendons  sou- 
vent si  mal  ;  il  s'élève ,  en  effet ,  de  toutes  les 
parties  inférieures  de  notre  âme,  comme  des 
ténèbres  qui  tendent  continuellement  à  l'obscur- 
cir; en  dehors  de  nous,  elle  est  violemment  com- 
battue par  les  puissances  civiles  jalouses  d'être 
maîtresses  de  la  conscience  de  leurs  sujets  comme 
de  leurs  corps  et  de  leurs  biens,  et  qui  d'elles- 
mêmes  portent  toujours  au  schisme. 

Le  rôle  du  pouvoir  spirituel  est  de  la  protéger. 


—  ii;5  — 

Il  emploie  pour  cela  deux  moyens  :  maintenir 
et  propager  le  do{Jîme,  maintenir  et  propager  la 
morale. 

Sans  TÉglise,  ou  du  moins  sans  pouvoir  spi- 
rituel, point  de  dogme  fixe,  point  de  morale  iixCy 
c'est-à-dire  point  de  christianisme. 

Il  y  a  une  inconséquence  profonde  dans  le  pro- 
testantisme :  il  admet  (|ue  la  raison  n'est  pas  suf- 
fisante pour  arriver  à  lu  vérité,  puiscpi'il  admet 
la  révélation,  et  il  fait  dépendre  la  révélation  de 
la  raison;  c'est  une  inconséquence,  car  la  révé- 
lation appelle  nécessairement  l'autorité;  ou  il  faut 
être  déiste  et  n'accepter  que  la  raison,  ou  il  faut 
être  catholique  et  accej)ter  la  raison  et  l'autorité. 

Il  est  arrivé  au  protestantisme  ce  qui  devait 
naturellement  arriver,  la  dissolution,  la  décom- 
position de  la  doctrine,  dogme  et  morale;  à 
l'heure  qu'il  est,  il  y  a  des  protestants  qui  ne 
croient  plus  en  Dieu  et  qui  peuvent  se  dire  pro- 
testants puisqu'ils  voient  cela  dans  rÉcriture. 

Une  seule  chose  fait  vivre  actuellement  le  pro- 
testantisme, car  toute  société  demande  une  idée 
commune  qui  la  fasse  vivre,  c'est  la  haine  de 
l'Église;  c'est  ainsi  que  nous  sommes  utiles  même 
à  nos  ennemis.  L'Église  tombant,  tout  croulerait, 
même  les  institutions  qui  se  disent  ses  ennemies. 


Il  semble  qu'il  doive  y  avoir  accord  facile  entre 
l'Église  et  l'État,  car  ils  agissent  Tune  et  l'autre 
dans  des  sphères  essentiellement  différentes  ;  Tune 
agit  sur  les  âmes,  l'autre  sur  les  actes,  c'est-à-dire 
uniquement  sur  l'extérieur. 

Il  n'en  est  point  ainsi  cependant,  et  cela  tient  à 
ce  qu'en  agissant  sur  les  âmes,  l'Église  agit  in- 
directement sur  les  actes  ;  mais  c'est  une  action 
tout  à  fait  indirecte,  et  il  est  absolument  vrai  que 
l'État  est  indépendant  de  l'Église. 

L'Église,  en  effet,  ne  fait  pas  autre  chose  que 
de  dire  :  telle  chose  est  bien,  telle  chose  est  mal; 
elle  est  comme  la  conscience  de  l'humanité.  Bien 
souvent  l'État  ne  peut  rien  faire  à  raison  des  obs- 
tacles même  qui  se  trouvent  dans  la  société,  mais 
l'Église  n'a  aucune  espèce  de  droit  d'imposer  sa 
volonté;  elle  n'a  ni  droit  ni  force,  car,  par  un 
admirable  plan  de  la  Providence,  l'autorité  la  plus 
grande  qui  soit  sur  cette  terre  est  matériellement 
la  plus  faible. 

Les  deux  autorités  sont  toujours  en  lutte,  car 
elles  ont  chacune  un  but  absolument  différent  : 
l'une,  c'est-à-dire  l'Éghse,  pousse  continuellement 
au  développement  de  la  personnalité,  de  la 
liberté,  de  la  responsabilité,  du  droit;  l'autre, 
c'est-à-dire  l'État,  restreint  la  personnahté,  con- 
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lient  les  libertés,  empêche  Texercice  des  droits, 
pour  qu'ils  ne  se  détruisent  pas  les  uns  les  au- 
tres; rÉj^lise  pousse  continuellement  Thumanité 
en  avant,  l'État  la  retient  en  arrière;  Tune  est  le 
parti  libéral  de  l'humanité,  l'autre  est  le  parti  con- 
servateur. 

Si  cette  proposition  vous  étonne,  c'est  qu'au 
lieu  de  considérer  l'Eglise  dans  toute  son  his- 
toire vous  ne  la  considérez  (jne  dans  ces  trois 
derniers  siècles,  alors  qu'elle  avait  Tait  alliance 
avec  les  pouvoirs  absolus  ;  mais  n'est-ce  pas 
elle  qui  a  aboli  resclavage,  qui,  au  moyen  âge,  a 
favorisé  le  mouvement  des  communes,  et  qui, 
par  la  d illusion  des  idées  de  justice  et  de  res- 
ponsabilité, a  transformé  l'autorité  et  amené  ce 
grand  mouvement  social  et  politique,  qui  s'ap- 
pelle la  Révolution  française?  Remarquez  qu'en 
tout  cela,  elle  a  toujours  été  en  lutte  avec  l'auto- 
rité civile  qui,  tant  qu'elle  a  pu,  a  toujours  con- 
trarié ce  mouvement  libéral,  dans  lequel  elle  ne 
voyait  que  la  perte  de  ses  prérogatives. 

Aussi  cette  lutte  existe-t-elle  nécessairement 
entre  l'Église  et  l'État,  et  elle  ne  finira  jamais  ; 
tous  les  souverains,  excepté  Constantin,  se  sont 
opposés  à  l'Église,  même  les  plus  religieux, 
comme  saint  Louis,  comme  Louis  XIV  ;  prenez 
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Jes  empereurs  romains,  venez  jusqu'à  nos  jours, 
et  vous  verrez  cette  lutte  établie  et  se  perpétuant 
à  travers  les  siècles, 

La  nécessité  de  l'Eglise  pour  le  monde  entier, 
démontre  la  nécessité  de  son  pouvoir  temporel. 
Sans  lui,  en  effet,  elle  ne  saurait  exister;  car  elle 
ne  saurait  être  indépendante  ;  comme  on  Ta  dit 
éloquemment,  il  faut  qu'à  Rome  l'Église  soit  con- 
fondue avec  l'État,  pour  qu'ils  soient  séparés 
ailleurs  ;  c'est  un  sacrifice,  en  un  mot,  que  l'in- 
térêt général  demande  aux  Romains  et  qui  passe 
avant  leur  intérêt  particulier,  pour  le  cas,  très- 
douteux  d'ailleurs,  où  ce  ne  serait  pas  leur  désir. 
C'est  une  nécessité  qui  s'impose,  et  nous  l'avons 
vu,  dans  la  société,  tout  s'impose  par  la  néces- 
sité. 

Sans  le  pouvoir  temporel,  en  effet,  il  est  im- 
possible de  garantir  l'indépendance  de  l'Église  ; 
sans  cette  indépendance,  l'unité  est  impossible, 
car  les  souverains  ne  voudront  point  d'un  chef 
religieux  qui  demeure  chez  un  voisin,  et  dont  ils 
pourront  suspecter  les  intentions  ;  d'où  les  divi- 
sions, les  schismes,  c'est-à-dire  plus  d'Église,  et 
par  conséquent  plus  de  devoir  et  plus  de  progrès. 

Voyons  maintenant  quel  doit  être  le  régime  de 
l'Église  dans  l'État. 
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Le  régime  aiK|iiel  TEglise  doit  Hvc  soumise 
dérive  ualurcllemciiL  de  ce  grand  principe  de 
rindépendance  des  classes  enseignantes  vis-à-vis 
de  rÉtat;  encore  une  fois,  elles  ne  peuvent  dé- 
pendre de  lui,  puisqu'elles  sont  faites  pour  le 
diriger;  ceci  est  vrai  pour  les  poètes,  les  pliilo- 
so|)lies,  les  savants,  les  écrivains  de  toute  sorte, 
les  journalistes;  c'est  également  vrai  pour  l'Eglise. 

C'est  dire  quVn  théorie,  le  régime  des  concor- 
dats ne  saurait  être  accepté  par  la  raison  ;  en 
effet,  dans  les  concordats,  on  transige  sur  des 
droits  qui  appartiennent  naturellement  à  l'Église; 
on  lui  en  garantit  quel(jues-uns  au  prix  du  sacri- 
fice de  certains  autres  ;  or,  tous  sont  des  droits 
et  doivent  être  respectés. 

Ainsi,  chez  nous,  le  concordat  garantit  à  l'É- 
glise le  droit  de  réunion,  c'est-à-dire  la  publicité 
du  culte,  l'exemption  du  service  militaire,  un 
traitement  pour  le  clergé;  mais  il  faut  que  les 
évéques  soient  nommés,  ou  du  moins  présentés 
par  le  chef  de  l'Élat,  que  les  curés  soient  agréés 
par  lui,  que  les  bulles  pontificales  ne  puissent 
être  publiées  sans  autorisation ,  toutes  choses 
qui  appartiennent  de  droit  à  l'Église,  et  aux- 
quelles elle  renonce  par  nécessité,  c'est-à-dire 
par  violence. 
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Au  reste,  remarquons-le  bien,  quant  aux  avan- 
tages qui  lui  sont  stipulés  par  le  concordat,  l'É- 
glise n'est,  en  aucune  manière,  sous  le  régime 
du  privilège;  cela  peut  paraître  ainsi,  si  on  le 
compare  aux  systèmes  philosophiques  ;  mais 
cela  n'est  pas,  si  on  le  compare  aux  autres  reli- 
gions, puisqu'elles  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages qu'elle,  sauf  celles  qui  n'ont  pas  un  nom- 
bre suffisant  d'adhérents  pour  que  l'État  s'en 
occupe.  Or,  il  y  a  là  une  distinction  essentielle 
à  faire  entre  les  doctrines  philosophiques  et  les 
doctrines  religieuses;  les  premières  dépendent 
de  la  raison  et  sont  parfaitement  insuffisantes  à 
maintenir  le  niveau  des  mœurs  publiques;  les 
autres  dépendent  de  la  révélation  de  l'autorité, 
et  sont  seules  capables  de  prêcher  eftlcacement 
la  morale  ;  elles  ont  donc  droit  par  conséquent 
à  une  protection  toute  spéciale  de  l'État.  L'État 
ne  doit  être  ni  athée,  ni  déiste  même;  il  ne  doit 
pas  non  plus  être  catholique,  parce  que  nous 
sommes  trop  divisés  d'opinions;  sans  adopter 
aucune  religion,  il  doit  reconnaître  la  nécessité 
de  la  religion  en  général  et  les  favoriser  toutes. 

Aussi  le  régime  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  TÉtat,  qui  est  dans  les  aspirations  d'un  grand 
nombre  de   personnes,    ne   saurait  s'entendre 
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d'une  manière  absolue  ;  quoi  qu'on  fasse,  TÉlat 
est  fortement  intéressé  à  ce  que  l'Église  existe, 
et  il  ne  suffit  pas  de  lui  donner  la  protection 
qu'il  accorde  à  tous  les  citoyens,  il  faut  lui 
accorder  en  plus  les  conditions  qui  sont  néces- 
saires à  son  existence,  m^mc  le  budget  des 
cultes,  s'il  est  nécessaire,  et  surtout  l'exemption 
du  service  militaire.  Bien  entendu,  il  doit  en  être 
ainsi  non-seulement  pour  l'Église,  mais  pour 
toutes  les  religions. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  supprimer  le  bud- 
get des  cultes,  qu'il  est  injuste  que  les  cultes 
soient  payés  par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  de 
religion  ;  les  hommes  qui  ne  veulent  d'aucune 
espèce  de  culte  sont,  en  France,  une  infime  mi- 
norité, et  si  actuellement  ils  n'ont  pas  de  religion, 
on  peut  dire  qu'ils  sont  tous  susceptibles  d'en 
avoir.  D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  dans  notre  société 
une  foule  d'institutions  que  nous  payons  sans 
nous  en  servir?  Tout  le  monde  n'a  pas  de  procès, 
et  cependant  tout  le  monde  paye  les  juges;  tous 
les  Franeais  ne  veulent  pas  de  l'université,  et  les 
professeurs  cependant  sont  payés  sur  le  budget; 
ce  sont  là  des  sacrifices  faits  à  l'opinion  géné- 
rale, et  si  Ton  voulait  aller  au  bout  de  cette  idée, 
il  faudrait  dire  que  les  minorités  ont  le  droit  de 
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refuser  Timpôt,  car  le  payer,  c'est  donner  de 
l'argent  à  un  gouvernement  que  Ton  n'aime  pas  ;  la 
religion  est,  comme  le  gouvernement,  une  néces- 
sité sociale;  la  majorité  de  la  nation  reconnaît  que 
les  doctrines  philosophiques  sont  parfaitement  in- 
suffisantes pour  le  plus  grand  nombre,  et  que  les 
doctrines  religieuses  sont  le  seul  appui  de  la  mo- 
rale. Pour  les  catholiques,  il  y  a  d'ailleurs  une 
autre  raison  de  maintenir  le  budget  des  cultes; 
il  n'est  qu'une  indemnité  des  biens  qui  ont  été 
pris  à  l'Église  et  dont  l'État  a  profité. 

Passe  encore,  du  reste,  pour  le  budget  des  cul- 
tes; si  on  le  supprimait,  je  suis  bien  sûr  que  le 
clergé  trouverait  dans  les  dons  des  fidèles,  et  sur- 
tout dans  une  indépendance  complète  de  l'État, 
de  grandes  compensations  ;  mais  il  y  a  un  au- 
tre point  sur  lequel  l'Église,  et  en  général  les  re- 
ligions, ne  sauraient  se  contenter  du  droit  com- 
mun ;    c'est  l'exemption    du    service    militaire 
absolument  indispensable  pour  le   recrutement 
des  ministres  du  culte  ;  sans  elle  l'exercice  du 
culte  ne   peut  avoir    lieu,   c'est-à-dire  que  les 
consciences  sont  violées   et   les  religions   per- 
sécutées. Cette  exemption ,  l'État  l'accorde  aux 
professeurs,  aux  instituteurs  ;  il  doit  l'accorder 
au  même  titre  aux  ministres  du  culte,  parce  que 
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la  religion  est  aussi  nécessaire  à  la  société  que 
renseignement. 

Ceci  montre  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État,  dans  le  sens  absolu  du  mot  et  se  produi- 
sant par  cette  formule  :  l'État  ignorant  TKglise  et 
l'Église  ignorant  l'État,  est  un  système  absolu- 
ment impossible  et  qui  ne  peut  être  réclamé  que 
par  les  ennemis  de  l'Eglise.  Que  faut -il  donc 
entendre  par  ces  mots?  rien  autre  chose  que 
la  renonciation,  de  la  part  de  l'État,  aux  droits 
que  lui  donne  le  concordat,  droit  de  présenter 
les  évoques,  d'agréer  les  curés,  d'autoriser  en 
France  l'introduction  des  bulles  du  pape,  et,  d'un 
autre  côté,  application  à  l'Église  catholique  du  ré- 
gime qui  est  le  droit  commun  de  toutes  les  re- 
ligions, qui  peut  se  résumer,  quant  aux  avantages 
que  l'État  fait  aux  religions,  en  ces  deux  points  : 
traitement  et   exemption    du  service   militaire. 

En  outre,  comme  conséquence  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'État,  il  y  a  d'autres  libertés 
qui  doivent  être  conférées  à  l'Église,  car,  loin 
d'être  sous  un  régime  de  privilège,  elle  est  bien 
plutôt  sous  un  régime  d'oppression  qui  montre 
bien  l'hostilité  continuelle  entre  l'Église  et  l'État 
dont  nous  avons  parlé. 

Il  faudra  lui  reconnaître  le  droit  de  posséder 
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comme  personne  morale,  d'acquérir  môme  par 
testament,  et  cela  sans  aucune  espèce  d'autorisa- 
tion; c'est  le  droit  commun,  et  il  devient  surtout 
indispensable  si  l'on  supprime  sur  le  budget. 

Il  faudra  reconnaître  aux  catholiques  le  droit 
de  s'associer  et  de  former  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  ne  point  les  laisser  comme  elles  sont 
actuellement,  dans  le  doute  sur  la  légalité  de  leur 
existence. 

Il  faudra  leur  reconnaître  aussi  le  droit  de  s'as- 
socier pour  les  œuvres  charitables,  droit  qui  der- 
nièrement a  été  méconnu  pour  les  sociétés  de 
Saint-Vincent  de  Paul. 

Il  faut  enfin  qu'ils  aient  comme  tous  le  droit 
d'enseignement  supérieur.  Ces  droits-là,  je  le  sais, 
personne  ne  les  a  actuellement,  mais  seulement 
la  tolérance,  le  progrès  du  temps  les  donnera  à 
l'Église  en  même  temps  qu'à  tous. 

De  cette  manière  il  y  aura  dans  la  société  un 
grand  corps  religieux,  parfaitement  indépendant 
et  libre,  se  recrutant  lui-même,  ayant  ses  lois, 
ses  usages,  ses  traditions,  sa  hiérarchie.  A  côté 
de  lui  je  voudrais  voir  pour  la  magistrature  et 
pour  l'enseignement  une  institution  établie  sur 
les  mêmes  bases,  quelque  chose  qui  ressemble- 
rait pour  cette  dernière,  non  point  à  l'Université 
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nouvelle  qui  n'est  qu'un  instrument  de  despo- 
tisme, mais  à  ranciennc  Université.  Il  y  aurait  là 
un  moyen  d'arrêter  cette  centralisation  excessive 
qui  nous  étoufle,  de  dominer  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif  qui  menace  de  tout  absorber,  et 
de  retremper  le  caractère  de  tous  dans  la  liberté. 
Ce  n'est,  en  effet,  cpie  par  des  associations  puis- 
santes, par  de  grandes  corporations,  que  nous 
pourrons  échapper  au  despotisme. 

Alors  on  aura  réellement  pour  l'Église  le  ré- 
gime de  la  liberté;  la  liberté,  chacun  générale- 
ment la  réclame  pour  lui  et  pour  les  siens  et  la 
refuse  à  ses  adversaires.  Les  raisons  que  l'on 
donne  pour  ne  pas  l'accorder  à  l'Église  sont  vrai- 
ment misérables.  Les  uns  disent  :  «  Il  ne  faut 
pas  donner  à  l'Église  l'exercice  de  ses  droits 
parce  que  nous  la  craignons.  »  Mais  est-ce  que 
tous  les  partis  ne  se  craignent  pas  entre  eux?  est- 
ce  que  le  rôle  de  gouvernement  n'est  point  la 
garantie  des  droits  individuels  de  chacun?  et 
quand  un  parti  a  le  dessus,  a-t-il  donc  le  droit 
d'opprimer  les  autres? 

Les  autres  disent:  «  L'Église  ne  doit  pas  avoir 
de  liberté  parce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  notre 
liberté.»  En  supposant  que  cela  soit  vrai,  et  cela 
n'est  pas,  est-ce  que  ce  n'est  point  aux  libéraux 
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à  donner  Texemple  de  la  pratique  de  la  liberté  à 
ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Étrange  contradiction, 
ces  apôtres  de  la  liberté  en  deviennent  eux- 
mêmes,  dans  la  pratique,  les  plus  grands  oppres- 
seurs, ne  s'apercevant  pas  que  si  quelque  chose 
dégoûte  dans  la  liberté,  c'est  leur  manière  même  de 
la  mettre  en  pratique. 

Quand  on  pense  ainsi  on  peut  être  démocrate, 
car  la  démocratie  n'est  point  incompatible  avec 
le  despotisme,  mais  on  n'a  jamais  été  libéral. 


De  renseignement  secondaire  et  primaire. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  dire  de  l'enseignement 
de  l'homme  dans  la  société.  J'arrive  maintenant 
à  l'enseignement  de  la  jeunesse. 

Cet  enseignement  se  divise  en  enseignement 
primaire  et  en  enseignement  secondaire. 

Il  repose  sur  les  mêmes  bases  que  l'enseigne- 
ment supérieur,  c'est-à-dire  l'indépendance  de 
l'État  et  la  dépendance  de  la  morale  et  de  Dieu. 

L'indépendance  de  l'État;  et  en  effet,  n'est-il 
pas  évident  qu'un  père  a  le  droit  d'élever  ses 
enfants  comme  il  veut,  et  de  les  faire  élever  par 
qui  il  veut?  La  liberté  de  l'enseignement  n'est- 
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elle  pas  comme  une  espèce  de  prolongement  du 
droit  de  la  famille,  et  la  famille,  ce  premier  degré 
d'association  naturelle ,  n'est-elle  pas  la  hase 
même  sur  laquelle  repose  la  société? 

Le  régime  du  monopole  de  l'Université  ne  peut 
donc,  en  aucune  manière,  être  admis  ;  c'est  une 
mesure  socialiste  qui  met  entre  les  mains  du 
gouvernement  une  des  forces  vives  de  la  société, 
et  ([ui  en  fait  un  moyen  d'oppression.  Si  Ton  con- 
servait (iuel(|ues  doutes  à  cet  égard,  on  n'a  qu'à 
se  reporter  à  son  origine,  (pii  date  du  premier 
empire,  et  (ju'à  lire  le  récent  programme  d'his- 
toire contemporaine;  enfin,  c'est  la  violation  fla- 
grante du  droit  individuel,  et  la  pire  de  toutes  les 
servitudes,  la  servitude  de  l'esprit.  r 

Le  régime  du  monopole  de  l'Université,  de 
PÉtat  uniquement  enseignant,  n'existe  actuelle- 
ment que  pour  l'enseignement  supérieur  ;  pour 
les  autres  enseignements,  il  a  été  détruit  par  la 
loi  de  1850,  mais  il  tend  continuellement  à  repa- 
raître, et  la  loi  de  1850  a  déjà  subi  des  modifica- 
tions considérables. 

Nous  voyons  les  instituteurs  nommés  par  les 
préfets,  au  lieu  de  l'être  par  les  recteurs,  ou 
même  parles  conseils  municipaux.  (  I  i  mars  1 852 
et  14  juin  1854.) 
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Les  conseils  acadéiniques  enlevés  à  rélection 
pour  les  mettre  à  la  disposition  du  ministre,  puis 
les  académies  départementales  supprimées.  (Mê- 
mes lois.)  Ce  sont  les  deux  faits  considérables  qui 
font  de  l'enseignement  un  instrument  politique 
qu'ils  mettent  entre  les  mains  du  gouvernement. 

C'est  ainsi  qu'à  la  mort  d'un  instituteur  libre, 
on  remet  en  question  le  sort  de  l'école  libre,  en 
exigeant  un  nouveau  vote  du  conseil  municipal, 
chose  qui  ne  se  fait  point  à  la  mort  d'un  institu- 
teur du  gouvernement. 

C'est  ainsi  que,  Tannée  dernière,  on  a  décidé 
que  les  frères  sont  obligés  de  faire  leur  stage  de 
dix  ans  dans  les  écoles  du  gouvernement,  et  non 
leurs  écoles  libres.  Cette  mesure  n'a  eu  évidem- 
ment pour  but  que  de  faire  placer  les  jeunes  ins- 
tituteurs dans  les  écoles  publiques  administrées 
par  les  frères,  et  par  là  de  faire  baisser  le  niveau 
des  études  au  profit  de  la  concurrence  ;  et  le  mi- 
nistre a  pu  venir  dire  au  Corps  législatif  que,  per- 
mettre aux  instituteurs  libres  de  faire  leur  stage 
dans  une  école  libre,  était  un  privilège,  comme 
si  ce  privilège,  il  ne  le  constituait  pas  lui-même 
au  profit  des  écoles  du  gouvernement. 

Enfin,  dans  l'avenir,  on  voit  poindre  l'ensei- 
gnement gratuit  et  obligatoire,  moyen  indirect 
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d'arriver  au  monopole  de  TElat,  car,  lorsque  les 
écoles  de  TÉtat  ne  demanderont  aucune  rétribu- 
tion, il  n'y  aura  plus  de  concurrence  possible 
pour  les  écoles  libres. 

Cette  mauvaise  volonté  de  l'administration  est 
à  peine  déguisée  ;  il  y  a  deux  ans,  le  ministre, 
en  plein  Corps  législatif,  a  adressé  aux  maisons 
d'éducation  religieuse  le  reproche  de  ne  point 
donner  une  éducation  nationale  ;  si  l'on  s'inspi- 
rait des  mêmes  sentiments  et  des  mômes  pré- 
ventions, tout  en  se  demandant  si,  par  ce  mot 
d'éducation  nationale,  le  ministre  n'a  pas  en- 
tendu une  éducation  politique,  on  pourrait  peut- 
être,  avec  plus  de  justesse,  faire  aux  écoles  de 
l'université  le  reproche  de  ne  point  donner  une 
éducation  morale,  justement  parce  qu'elle  n'est 
pas  suffisamnieiit  religieuse. 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  théorie,  l'État  ne  doit 
avoir  aucune  école  ;  cependant,  son  intervention 
peut  être  nécessaire  actuellement,  parce  que  l'ini- 
tiative individuelle  n'est  pas  assez  forte  pour  faire 
tout  par  elle-même;  il  faut  donc  qu'il  ait  des 
écoles-,  mais  on  peut  demander  qu'il  ne  s'en 
fasse  pas  une  arme  de  gouvernement,  qu'il  res- 
pecte les  entreprises  privées,  mieux  que  cela, 
qu'il  les  favorise  de  toute  manière  et  qu'il  soit 
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toujours  prêt  à  se  retirer  devant  elles.  On  peut 
lui  demander  également  (ju'il  laisse  les  citoyens 
parfaitement  libres  de  mettre  leurs  enfants  où  ils 
veulent  et  de  ne  pas  employer,  comme  dans  cer- 
tains départements,  la  pression  administrative 
sur  tous  les  gens  qui  dépendent  de  lui  pour 
leur  faire  mettre  leurs  enfants  dans  les  écoles 
de  l'État. 

La  seconde  base  sur  laquelle  repose  l'ensei- 
gnement est  la  dépendance  de  la  morale  et  de 
Dieu;  la  raison,  nous  l'avons  déjà  donnée;  point 
de  société  sans  morale  et  sans  Dieu;  donc,  la 
société  doit  tenir  à  ce  qu'on  enseigne  Dieu  et  la 
morale.  D'ailleurs,  quel  est  le  but  de  l'ensei- 
gnement? développer  dans  les  âmes  le  vrai,  le 
bien,  le  beau.  Or,  qu'est-ce  que  le  vrai,  le  bien, 
le  beau,  sinon  Dieu  lui-même? 

Ceci  est  tout  particulièrement  attaqué  de  notre 
temps  ;  on  veut  partout  la  séparation  de  Dieu  et 
de  l'État;  on  veut  un  État  athée,  sans  se  douter 
que  la  société  ne  peut  exister  sans  Dieu,  qui  est 
son  lien  ;  on  prêche  la  séparation  de  Dieu  et  de 
la  morale^  mais  Dieu,  c'est  la  morale  elle-même, 
et  sans  Dieu,  point  de  morale^  on  prêche  enfin 
la  séparation  de  Dieu  et  de  l'enseignement;  or. 
sans  Dieu,  point  d'enseignement,  puisqu'il  n'y  a 
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plus  ni  vrai,  ni  h'ivn,  ni  beau.  Nous  avons  vu,  en 
ce  sens,  les  funestes  essais  (jui  ont  tons  pour 
but  la  séparation  de  Dieu  et  de  renseignement; 
la  ligue  de  renseignement,  les  cours  de  (illes,  les 
écoles  professionnelles;  pour  ces  dernières,  elles 
jouissent  de  toutes  les  faveurs  du  gouverne- 
ment; le  ministre  va  les  visiter  et  présider  leurs 
séances. 

Cette  nécessité  que  renseignement  dépende  de 
Dieu,  nécessité  que  l'université  reconnaît  d'ail- 
leurs, montre  la  supériorité  incontestable  des 
congrégations  religieuses  pour  renseignement; 
nos  pères  l'avaient  bien  compris,  et  c'était  sur- 
tout aux  congrégations  religieuses  qu'ils  avaient 
confié  autrefois  l'éducation.  L'ancienne  université 
elle-même  avait  un  caractère  religieux. 

Si  nous  voulons  nous  en  convaincre,  il  suffit 
de  faire  appel  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  les  collèges  du  gouverne- 
ment-, tous  vous  diront  que  l'enseignement  reli- 
gieux y  est  tout  à  fait  superficiel,  tout  à  fait  insuf- 
fisant, et  qu'il  ne  laisse  aucune  trace  dans  l'àme. 

Cela  est  tout  simple,  d'ailleurs.  S'il  y  a  dans 
rUniversité  des  gens  qui  sont  religieux,  il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  même  abhor- 
rent toute  espèce  de  religion  ;  l'Université  ne  se 
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croit  pas  le  droit  de  les  congédier  pour  un  pareil 
motif,  et  elle  a  raison. 

Tout  ce  (Qu'elle  leur  demande,  c'est  de  ne  pas 
manifester  leurs  idées  publiquement. 

Or,  il  ne  suffît  pas  pour  l'enseii^nement  reli- 
gieux qu'on  n'en  parle  pas,  il  faut  surtout  qu'on 
le  fasse  aimer.  D'ailleurs,  ce  qu'un  professeur  ne 
peut  pas  faire  directement,  il  peut  le  faire  par 
une  voie  détournée,  j'ajoute  même  que  cela  est 
inévitable.  Comment,  en  effet,  un  professeur  de 
philosophie  qui  est  matérialiste  pourra-t-il  ensei- 
gner l'existence  de  Dieu,  la  spiritualité  de  l'àme? 
On  ne  peut  point  exiger  une  pareille  dissimula- 
tion, disons  mieux,  une  pareille  hypocrisie.  Bien 
mieux,  un  homme  est  ce  qu'il  est  dans  tout  ce 
qu'il  fait  et  dans  tout  ce  qu'il  dit,  sa  pensée  se 
traduit  de  toutes  manières  et  malgré  lui,  et  elle 
est  facilement  comprise,  même  à  son  insu. 

Pour  ces  deux  raisons,  on  peut  affirmer  que 
l'enseignement  de  l'État  est  sinon  irréligieux,  du 
moins  indifférent  à  la  religion,  et  c'est  justement 
parce  qu'il  est  plus  dépendant  de  l'État,  qu'il  est 
plus  indépendant  vis-à-vis  de  Dieu. 

Le  remède  est  dans  la  liberté  d'enseignement, 
et,  quant  à  l'enseignement  de  l'État,  dans  la  créa- 
tion d'une  grande  Université  totalement  indépen- 


dante  du  pouvoir,  somMahle  à  celle  (jne  nous 
avions  autrefois,  et  anaio^^^ue  à  ces  grandes  cor- 
porations se  recrutant  elles-mêmes,  (|ue  nous 
avons  demandées  pour  l'organisation  du  corps 
judiciaire  et  de  l'Eglise. 

La  liberté  d'enseignement  forcera,  par  la  con- 
currence, les  écoles  du  gouvernement  à  se  tenir 
au  niveau  des  mœurs  publiques,  et  le  régime 
d'une  Université  libre  empêchera  qu'on  ne  fasse 
de  l'enseignement  un  instrument  politique. 

Si  maintenant  des  principes  nous  passons  à  la 
méthode  employée,  nous  pourrons  constater  que 
le  manque  de  liberté  n'a  guère  été  favorable  à 
l'enseignement  de  l'Etat. 

Disons  en  un  mot  (juels  sont  les  vrais  principes 
de  la  pédagogie  et  dans  quel  ordre  doit  se  faire 
l'enseignement. 

D'abord  il  faut  faire  de  la  littérature.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  la  littérature,  sinon  l'expression 
de  ce  qu'on  appelle  en  philosophie  les  sensa- 
tions, les  sentiments,  les  idées  contingentes,  les 
idées  nécessaires,  c'est-à-dire  de  tous  les  éléments 
de  notre  esprit?  Apprendre  à  les  connaître,  à  les 
voir  revêtus  des  formes  les  plus  belles  dans  les 
écrivains  célèbres,  apprendre  à  les  exprimer  soi- 
même,  voilà  le  but  des  études  littéraires. 
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Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là,  et  tous  ces  élé- 
ments, qui  sont  comme  des  matériaux,  il  faut  les 
apprécier,  les  combiner  de  manière  à  élever  en 
soi  Tédifice  de  la  philosophie.  Malheur  aux  esprits 
qui  s'attachent  à  la  forme  et  négligent  le  fond; 
ils  sont  naturellement  incomplets,  légers,  sans 
conviction  d'aucun  genre.  Le  propre  de  la  philo- 
sophie est  justement  de  nous  en  donner  ;  elle  ras- 
semble tous  ces  matériaux,  les  classe,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  est  le  complément  indispensable  des 
études  littéraires. 

Après  les  études  philosophiques  viennent  enfin 
les  études  scientifiques,  et  c'est  un  grand  danger 
d'aborder  les  sciences  avant  d'avoir  fait  de  la  phi- 
losophie; rien  ne  fausse  l'esprit  comme  elles, 
rien  n'est  plus  capable  d'empêcher  l'esprit  d'ar- 
river à  la  vérité,  par  les  mauvaises  habitudes 
qu'elles  lui  donnent;  en  effet,  les  sciences  n'em- 
ploient en  général  qu'un  seul  procédé  intellectuel  : 
pour  les  mathématiques,  c'est  la  déduction  ;  pour 
les  sciences  physiques  et  naturelles,  c'est  l'ob- 
servation externe.  Quand  un  esprit  s'est  habitué 
à  un  seul  procédé,  surtout  quand  c'est  la  déduc- 
tion ou  l'observation  externe,  il  devient  absolu- 
ment incapable  de  l'observation  interne,  c'est-à- 
dire  de  philosophie.  C'est  comme  un  homme  qui 
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serait  devenu  paralytique  on  ne  se  servant  pas  de 
ses  membres;  Tesprit,  lui  aussi,  s'atrophie  et 
n'est  plus  capable  d'atteindre  les  réalités  (pii  ne 
tombent  pas  sous  les  sens. 

Nos  pères  l'avaient  bien  compris;  aussi  faisait- 
on  autrefois  d'abord  unicpiement  delà  littérature, 
ensuite  trois  années  de  philosophie  et  de  sciences, 
et  c'est  avec  ce  régime  qu'ont  été  formés  nos 
grands  hommes. 

Il  semble  que  maintenant  on  ait  pris  le  contre- 
pied  de  ces  données  de  l'expérience. 

L'enseignement  littéraire  s'en  va;  on  supprime, 
autant  (pi'on  le  peut,  le  grec  et  le  latin,  et  par  con- 
sé(|uent  les  études  littéraires,  soit  par  la  bifur- 
cation, qui  existe  toujours,  en  fait  sinon  en  droit, 
soit  en  y  mêlant  beaucoup  d'autres  choses  qu'on 
pourrait  retrancher  ou  réserver  pour  plus  tard, 
comme  les  sciences  et  les  langues  vivantes,  soit 
enfin  en  les  supprimant  complètement,  comme 
dans  l'enseignement  professionnel;  je  n'en  fais 
pas  un  reproche,  je  crois  que  c'est  une  nécessité 
du  temps,  mais  c'est  un  fait  que  je  constate. 

Quant  à  l'enseignement  philosoplii(jue,  on  l'a 
complètement  retranché  comme  suspect  ;  je  sais 
bien  que  depuis  on  l'a  rétabli  ;  mais  les  élèves  s'en 
servent  peu,  pressés  qu'ils  sont  parles  nécessités. 
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du  baccalauréat;  par  conséquent,  pour  beaucoup 
il  n'existe  pas,  et  puis  enfin,  il  y  a  vingt  ans  on 
Ta  supprimé,  ce  qui  prouve  et  le  peu  de  cas  qu'on 
en  lait,  et  combien  on  considère  l'enseignement, 
cette  grande  et  noble  chose,  comme  un  moyen  de 
gouvernement,  puisqu'on  y  retranche  et  y  ajoute 
selon  les  nécessités  politiques  ;  mais  la  philoso- 
phie c'est  la  science  de  Dieu,  c'est  la  science  de 
l'âme;  comment  peut-il  être  utile  pour  gouverner 
les  hommes  de  leur  retrancher  et  Dieu ,  et 
ame: 

Enfin,  pour  les  sciences,  on  les  commence  de 
très-bonne  heure  ;  en  troisième,  en  seconde,  on 
répète  trois  ou  quatre  fois  les  rudiments  scienti- 
fiques ,  comme  autrefois  on  répétait  trois  ou 
quatre  fois  la  grammaire;  que  peut-il  résulter 
d'un  pareil  système?  très-peu  d'études  litté- 
raires, pas  du  tout  de  philosophie,  beaucoup 
de  sciences,  sinon  des  esprits  incomplets,  con- 
trefaits, très-peu  de  philosophes,  et  finalement 
une  génération  toute  faite  pour  le  matérialisme. 
Que  deviendrait  l'enseignement  en  France  si  l'en- 
seignement libre  n'était  pas  là  pour  s'opposer  à 
ces  funestes  tendances  ? 

Toute  la  faute,  du  reste,  n'en  revient  pas  à 
l'administration,  l'esprit  du  temps  y  a  porté  ;  mais 
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n'a-l-ello  |)as  à  se  re[)roclier  de  s'en  ùln*  fait  Lroj) 
l'acilement  la  complice? 

On  peut  adresser  à  renseignement  un  autre 
reproche,  c'est  de  s'attacher  bien  moins  à  former 
l'esprit  par  des  études,  qu'à  l'a|)j)arence  même 
de  les  avoir  faites.  Les  programmes  des  bacca- 
lauréats sont  tellement  surchargés  (jue  Ton  ne 
peut  rien  apprendre  que  d'une  manière  superfi- 
cielle, et  la  nécessité  de  passer  ces  examens  fait 
négliger  les  études  plus  sérieuses,  au  meilleur 
moment  ou  l'on  peut  les  faire,  et  particulière- 
ment la  philosophie.  En  cela,  l'enseignement  obéit 
à  une  tendance  très-marcjuée  de  notre  siècle  qui 
consiste  à  négliger  le  fond  pour  la  forme,  la  réa- 
lité pour  l'ombre,  l'intérieur  pour  l'extérieur,  et 
il  en  résulte  les  plus  grands  inconvénients  pour 
les  esprits. 

Il  faut  en  convenir  :  la  pédagogie  n'est  pas  une 
science  faite,  c'est  une  science  à  faire,  c'est,  même 
à  certains  égards,  une  science  oubliée;  actuelle- 
ment, toutes  ces  grandes  questions  sont  traitées 
au  hasard,  sans  principes,  sans  qu'on  se  rende 
compte  du  but  que  l'on  se  propose,  des  diffi- 
cultés que  l'on  a  à  vaincre,  ni  des  consé(iuences 
de  ce  que  Ton  fait.  Pratiquement,  la  question  élé- 
mentaire de  la  séparation  de  Dieu  et  de  l'ensei- 
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^ticmcrit  n'esl-cllc  pas  posée  partout,  aussi  bien 
dans  renseignement  athée  (juc  dans  les  écoles  de 
l'État? 

Il  faut  attribuer  à  cela  l'anarchie  intellectuelle 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  d'idées  sur  lesquelles  les  hom- 
mes s'entendent;  tout  est  en  question  :  religion, 
philosophie,  science  sociale,  politique,  partout 
nous  voyons  des  systèmes  contraires  ;  cela  tient 
à  ce  qu'on  ne  s'occupe  plus  que  des  choses  qui 
divisent  les  hommes,  c'est-à-dire  des  sciences,  et 
qu'on  néglige  celles  qui  les  relient,  c'est-à-dire  la 
philosophie  et  la  religion  ;  de  là  cet  éparpille- 
ment,  cette  désagrégation  de  la  société,  et  le  lien 
intérieur  manquant,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
le  lien  extérieur,  c'est-à-dire  le  despotisme,  de- 
vient nécessaire  ;  qui  ne  veut  point  obéir  à  Dieu 
et  être  libre,  obéit  aux  hommes  et  est  esclave. 

Le  remède,  il  est  dans  le  retour  aux  études 
religieuses  et  aux  études  philosophiques;  il  est 
dans  le  renoncement  à  cette  spécialité  des  études; 
il  faut  qu'un  homme  de  science  soit  en  même 
temps  un  philosophe  et  un  théologien;  alors  il 
sera  en  pleine  possession  de  son  esprit,  capable 
d'atteindre  toutes  les  vérités;  les  vérités  elles- 
mêmes  se  feront  mieux  sentir  par  leur  ensemble, 
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alors  la  pliilosopliie  et  la  relii^Mon  reviendront  en 
honneur,  et  la  société  pourra  être  libre,  c*est-à- 
dire  être  la  société. 

Nous  avons  déjà  vu  que  nous  devons  beaucoup 
au  christianisme;  nous  lui  devons  la  société,  nous 
lui  devons  la  philosophie,  nous  lui  devons  la 
science;  il  faut  encore  ajouter,  nous  lui  devons 
Tensei^niement.  Avant  Jésus-Christ,  il  n'y  avait 
point  d'enseignement,  je  veux  dire  d'enseigne- 
ment général,  s'appli(|uant  sinon  à  tous,  du  moins 
à  un  grand  nombre  d'hommes.  Sans  doute,  il  y 
avait  bien  en  Grèce  et  à  Rome  des  philosophes, 
des  rhéteurs  dont  Cicéron  allait  suivre  les  leçons; 
mais  cet  enseignement  ne  s'appliquait  qu'à  quel- 
ques privilégiés,  et  nous  ne  voyons  ni  à  Rome 
ni  en  Grèce  rien  qui  ressemble  à  nos  lycées,  à 
nos  collèges ,  encore  moins  à  nos  écoles  primai- 
res. Les  jeunes  Romains  comme  les  Grecs  ap- 
prenaient à  lire  et  à  compter ,  les  choses  indis- 
pensables ;  mais  il  n'y  avait  point  ce  qu'on  ap- 
pelle la  culture  intellectuelle;  chez  les  païens,  on 
vivait  surtout  extérieurement  :  ce  n'est  pas  l'àme 
qu'on  développait,  mais  le  corps. 

L'enseignement,  c'est-à-dire  le  développement 
de  l'àme,  est  né  avec  le  christianisme;  il  est  sorti 
de  cette  parole  de  Jésus-Christ  :  «  Ite,  docete  omnes 
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fjentes.  i>  Il  s'est  surtout  développé  dans  les  mo- 
nastères, et  jusqu'à  la  Renaissance,  il  a  été  exclu- 
sivement religieux;  les  prêtres  seuls  enseignaient, 
et  ils  n'enseignaient  que  la  théologie  ;  cela  nous 
explique  pourquoi,  sous  l'ancien  régime,  l'ensei- 
gnement était  uniquement  entre  les  mains  du 
clergé. 

A  la  Renaissance  s'est  développé  renseigne- 
ment philosophique,  puis  renseignement  scien- 
tifique, tous  les  deux  bien  plus  jeunes  que  leur 
frère  aîné  ;  alors  les  laïques  ont  commencé  à  étu- 
dier, et  la  science  et  l'enseignement,  en  devenant 
laïques,  ont  été  profondément  modifiés;  ils  ont 
pris  ce  caractère  de  liberté,  d'indépendance  qui, 
dans  les  premiers  temps,  s'est  traduit  par  la  ré- 
volte contre  l'Église,  et  qui,  si  l'esprit  humain 
est  un  instrument  juste,  finira  par  une  soumis- 
sion plus  convaincue,  plus  libre  et  plus  com- 
plète qu'elle  ne  l'a  jamais  été. 

Quant  aux  peuples  qui  ont  vécu  hors  du  chris- 
tianisme, il  est  facile  de  constater  qu'il  n'y  a  chez 
eux  pas  plus  d'enseignement  que  de  philosophie, 
de  science  et  de  liberté. 


IX 


Où  eu  esi  la  société  actuelle  V 


Résumons  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents,  et  nous  verrons  où  en  est  la 
société  actuelle. 

En  économie  sociale,  la  guerre  a  été  faite  aux 
monopoles;  on  en  a  détruit  beaucoup  :  celui  de 
la  boucherie,  de  la  boulangerie,  des  petites  voi- 
tures, des  salles  de  théâtre;  il  en  reste  encore 
qui  sont  attaqués ,  comme  celui  des  libraires  , 
des  imprimeurs,  etc. 

Ils  partiront,  mais  il  y  en  a  qui  resteront  tou- 
jours, et  ce  sont  les  plus  considérables  ;  plu- 
sieurs sont  nécessaires,  comme  celui  des  postes, 
celui  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  celui 
du  gaz  pour  la  ville  de  Paris,  celui  de  la  poudre  ; 
d'autres  le  sont  moins,  comme  celui  des  tabacs, 
celui  des  cartes  à  jouer.  Mais  les  uns  et  les  autres 
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serviront  à  dégrever  d'autant  les  impôts;  puis- 
sent ces  monopoles  rapporter  assez  pour  (jue 
la  société  puisse  vivre  uniquement  de  leur  pro- 
duit. 

Enfin  il  faut  joindre  à  ceux-là  les  monopoles 
des  charges  d'iniissiers,  d'avoués,  de  notaires, 
d'agents  de  change,  le  monopole  de  l'ordre  des 
avocats,  qui  ont  l'avantage  de  mettre  en  tous  ces 
emplois  des  hommes  dignes  de  confiance  et  res- 
ponsables devant  la  corporation,  le  monopole  de 
la  Banque  de  France  qui  consiste  dans  le  privi- 
lège d'émettre  les  billets. 

Si  l'on  veut  réfléchir,  en  outre,  que  par  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  dont 
on  a  fait  si  grand  usage  en  ces  derniers  temps, 
l'État  peut  enlever  la  propriété  de  chacun,  et 
que ,  par  les  impôts  et  par  l'enregistrement , 
les  biens  tout  entiers  de  chaque  individu  revien- 
nent à  l'État  au  bout  de  trente  ou  quarante  ans, 
on  verra  combien  est  grande,  à  ce  point  de  vue, 
la  puissance  du  gouvernement. 

Au  reste,  il  y  a  en  France  une  tendance  invé- 
térée, une  habitude  plusieurs  fois  séculaire,  à  tou- 
jours chercher  Tappui  et  la  protection  du  gou- 
vernement, au  lieu  d'avoir  recours  à  l'initiative 
individuelle;  aussi,  l'un  des  grands  dangers  du 
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moment  est,  non  pas  le  socialisme,  non  point 
le  communisme,  qui  n'ont  que  peu  d'adhérents 
et  ne  sont  point  dangereux,  mais  une  alliance 
possible  entre  la  démocratie  et  le  pouvoir  absolu, 
celle-là  sacrifiant  la  liberté  pour  satisfaire  ses 
désirs  d'égalité,  et  celui-ci  voulant  se  maintenir  à 
tout  prix.  Je  sais  bien  que  la  démocratie  n'est 
pas  une  alliée  commode,  et  qu'un  gouvernement 
ne  peut  songer  avec  prudence  à  s'appuyer  sur  un 
parti  aussi  extrême;  la  démocratie  autoritaire 
n'en  est  pas  moins  un  danger,  car,  à  certains 
moments,  elle  peut  être  l'expédient  d'une  politi- 
(jue  aux  abois;  alors  elle  ferait  sombrer  la  civili- 
sation française  là  où  a  sombré  l'empire  romain, 
le  type  le  plus  parfait  de  la  démocratie  autori- 
taire. 

Ce  règne,  dans  ses  commencements,  a  eu  des 
tendances  tout  à  fait  socialistes  et  bien  faites  pour 
effrayer  ;  elles  se  sont  manifestées  soit  dans  des 
lois,  comme  celle  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  les  présidents  sont  nonmiés  par  l'em- 
pereur, soit  dans  de  grandes  mesures,  notam- 
ment dans  ces  travaux  de  Paris  qui  rappellent 
l'orgîmisation  du  travail.  Depuis  I8G0,  le  gou- 
vernement a  suivi  une  marche  contraire  dont 
on  ne  saurait  trop  le  féliciter,  et  dans  laquelle,  il 
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faut  l'espérer,  son  véritable  intérêt  le  nriainliendra. 

Quant  à  Tensei^^nement,  on  peut  dire  que 
i'État  en  est  presque  l'unique  distributeur.  Cela 
ne  peut  faire  de  doute  pour  l'enseignement  supé- 
rieur, puisqu'il  y  a  encore  un  monopole  qui  dé- 
fend d'enseigner  à  ceux  qui  ne  parlent  pas  au 
nom  du  gouvernement. 

Pour  l'enseignement  primaire  et  secondaire, 
malgré  une  loi  de  liberté,  la  loi  de  1850,  nous 
sommes  néanmoins,  par  toutes  les  entraves  et  les 
vexations  apportées  à  l'enseignement  libre,  rame- 
nés peu  à  peu  au  régime  du  monopole.  L'État, 
d'ailleurs,  a  un  grand  nombre  de  lycées,  de  col- 
lèges, d'écoles,  où  l'on  enseigne  les  choses  qu'il 
veut  et  de  la  manière  qu'il  le  veut;  cela  est  né- 
cessaire ,  j'en  conviens  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  a  une  grande  part  dans  l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire  là  où,  selon  les  principes, 
il  ne  devrait  pas  en  avoir  du  tout. 

La  presse,  avec  la  dernière  loi  qui  a  supprimé 
l'autorisation  préalable,  et  la  suspension  admi- 
nistrative, est  encore  une  des  institutions  qui  ont 
le  moins  à  se  plaindre  sous  le  rapport  de  la  li- 
berté; mais  le  régime  sous  lequel  elle  a  passé 
depuis  185^5  montre  jusqu'à  quel  point  elle  peut 
être  tenue  et  empêchée. 
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Les  cultes  enfin  sont  sous  un  régime  de  dé- 
pendance complète.  L'État  reconnaît  trois  reli- 
gions :  la  catholique, la  protestante  et  la  juive;  à 
chacune  il  confère  certains  avantages,  mais  en 
retenant  pour  lui  certains  droits.  Par  le  budget 
des  cultes,  il  tient  les  ministres  du  culte  à  sa  dis- 
crétion et  les  regarde  volontiers  comme  des  fonc- 
tionnaires. Il  paraît  môme  avoir  l'intention  de  re- 
lever une  prétendue  Église  gallicane, qui,  séparant 
le  clergé  de  Rome,  en  ferait  des  membres  de  l'ad- 
ministration; c'est  là,  du  reste,  une  tentative  bien 
vaine;  l'Eglise  gallicane  pouvait  se  comprendre  au- 
trefois, alors  que  l'État  était  chrétien  et  que  le 
clergé  en  faisait  partie  intégrante;  aujourd'hui  qu'il 
a  affaire  à  un  pouvoir  indifférent  ou  hostile,  au- 
jourd'hui surtout  que  le  Pape  est  menacé,  le  gou- 
vernement pourra  avoir  des  prêtres  et  des  évoques 
conciliants,  mais  il  n'aura  plus  d'Église  gallicane. 

En  politique  nous  retrouvons  également  cette 
même  omnipotence  des  pouvoirs  exécutifs. 

Citons  seulement  pour  mémoire  : 

Les  candidatures  ofliciellcs  ; 

L'initiative  des  lois  par  le  chef  de  l'État; 

La  non-responsabilité  des  ministres  ; 

Le  droit  d'interpellation  subordonné  à  l'appro- 
bation de  cinq  bureaux  ; 
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Enfin  la  noniination  des  juges  par  le  chef  de 
l'État,  principe  essentiellement  vicieux,  qui  nuit 
à  la  dignité  de  la  magistrature,  et  fait  naître  les 
plus  vives  réclamations  au  sujet  des  procès  de 
presse  et  des  procès  politiques. 

Ce  sont  là  comme  autant  de  vis  de  pression,  à 
Taide  desquelles  on  arrive  à  supprimer  presque 
complètement  la  liberté,  tout  en  gardant  nomi- 
nalement des  institutions  libérales.  Actuellement 
nous  avons  les  dehors  d'un  régime  constitution- 
nel, il  n'y  manque  que  la  liberté.  Nous  avons  le 
corps,  il  ne  nous  manque  que  l'esprit. 

En  somme,  nous  arrivons  à  la  concentration 
presque  absolue  de  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  du  chef  de  l'État;  il  peut  tout,  il  fait  tout 
par  lui-même  ou  par  les  siens. 

L'armée  est  maintenue  sur  un  pied  de  guerre 
continuel  qui  est  devenu  une  menace  aussi  bien 
pour  la  France  elle-même  que  pour  ses  ennemis. 

A  côté  d'elle  il  y  a  une  autre  armée,  l'armée 
des  fonctionnaires,  répandue  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  et  protégée  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  Tan  VIII.  Voilà  une 
disposition  qui  n'a  jamais  été  enlevée  de  notre 
législation,  même  dans  les  moments  de  la  plus 
complète  liberté,  et  dont  le  résultat  est  de  consti- 
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tuer  dans  la  société,  à  la  tète  de  la  société,  un 
grand  corps,  ayant  entre  les  mains  toutes  les 
forces  de  l'État,  composé  d'hommes  irresponsa- 
bles, n'ayant  aucun  intérêt  à  ce  (jue  les  choses 
tournent  bien  ou  mal,  indépendants  de  la  nation 
elle-même,  mais  très-dépendants  du  pouvoir,  en- 
nemis par  état  de  toute  initiative  individuelle, 
c'est-à-dire  de  la  vie  sociale.  Cette  classe  des 
fonctionnaires  tend  continuellement  à  s'accroître, 
et  bientôt  la  moitié  de  la  France  administrera 
l'autre. 

La  consévjuence  immédiate,  c'est  cette  exces- 
sive centralisation  qui  fait  qu'en  France  tout, 
même  les  choses  les  plus  petites,  se  décide  à  Pa- 
ris, et  que  les  provinces  sont  mortes. 

Signalons  entin  comme  prodige  de  l'adminis- 
tration le  régime  auquel  sont  soumises  les  villes 
de  Paris  et  de  Lyon;  point  de  conseil  munici- 
pal élu,  ce  qui  permet  au  préfet  de  la  Seine  de 
faire  les  travaux  les  plus  gigantesques  et  d'em- 
prunter des  sommes  énormes  sans  contrôle  ef- 
fectif. 

Si  nous  réunissons  tous  ces  traits  épars,  nous 
voyons  combien  le  pouvoir  central  est  puissant 
chez  nous,  et  combien  l'initiative  individuelle  est 
encore  restreinte.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner.'; 
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nous  avons  vécu  des  siècles  sous  la  discipline  du 
pouvoir  absolu;  il  est  tombé,  mais  nous  avons 
conservé  l'habitude  de  nous  tourner  vers  le  gou- 
vernement quand  nous  avons  quelque  chose  à 
faire.  Le  progrès  de  l'avenir  consistera  justement* 
à  nous  dégager  de  ces  vieilles  habitudes,  à  faire 
nos  affaires  nous-mêmes,  et  c'est  par  là  que  la 
société  française  se  rajeunira. 

Voilà  pour  les  institutions;  passons  à  l'état  mo- 
ral de  notre  société. 

Le  régime  impérial,  né,  comme  chacun  sait, 
de  la  crainte  des  excès  de  la  liberté,  a  eu  pour 
conséquence  immédiate  l'abstention  de  toute  es- 
pèce de  vie  politique.  L'activité  de  la  nation 
se  reporta  alors*  sur  l'industrie,  sur  le  com- 
merce, en  un  mot,  sur  tous  les  moyens  d'acqué- 
rir la  richesse,  et,  il  faut  bien  le  dire,  sur  les 
jouissances  matérielles.  On  quitta  les  hautes 
sphères  de  la  spéculation,  la  politique,  la  philo- 
sophie, la  science  sociale,  pour  ne  s'occuper  que 
du  bien-être.  De  là  ce  luxe  qui  s'est  continué 
comme  une  tradition  depuis  les  premiers  jours 
de  l'empire;  de  là  l'amour  des  gains  rapides; 
on  ne  se  contente  plus,  comme  autrefois,  de  pas- 
ser sa  vie  à  faire  sa  fortune  ;  on  veut  la  faire  en 
dix  ans  ;  de  là  aussi  la  passion  du  jeu,  le  jeu  pur 
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et  simple  qui,  comme  nous  Tavons  dit,  a  pris 
dans  les  cercles  des  proportions  énormes;  puis 
la  Bourse;  et  le  gouvernement  lui-môme  a  favo- 
risé ce  mouvement  d'une  manière  factice  par  la 
création  de  grands  établissements  financiers  qui, 
plus  tard,  devaient  couvrir  la  France  de  leurs 
ruines. 

De  celte  recherche  excessive  de  toutes  les  sa- 
tisfactions sensuelles  sont  nés,  comment  aurait-il 
pu  en  être  autrement?  la  corruption,  l'affaiblis- 
sement des  caractères,  la  servilité,  la  décadence 
des  mœurs,  et,  signe  visible  dans  Paris,  un  dé- 
veloppement jusqu'alors  inconnu  de  la  prosti- 
tution. 

Cette  tendance  a  eu  son  contre-coup  immédiat 
du  côté  des  classes  souffrantes  ;  le  socialisme  qui 
avait  été  vaincu,  mais  non  détruit  en  1 848,  repa- 
rut; l'empire  l'avait  ménagé  dans  les  commence- 
ments, et  dans  les  grands  travaux  de  Paris,  il  avait 
presque  repris  le  principe  funeste  de  l'organisa- 
tion du  travail  ;  le  socialisme  commença  par  couver 
dans  l'ombre;  et  cela  était  bien  naturel  dans  un 
temps  oii  tous,  pauvres  et  riches,  étaient  affamés 
de  jouissances  matérielles,  et  où  à  l'opulence  ex- 
trême des  uns  s'opposait  l'extrême  jouissance 
des  autres;  enfin,  dans  ces  dernières  années,  il 
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vient  de  relever  définitivement  la  tête,  et  dans 
ces  congrès  tenus  à  l'étranger,  il  est  apparu , 
ayant  ses  racines  dans  tous  les  pays,  avec  une 
organisation  toute  faite,  un  plan  tout  arrêté  et 
l'intention  formelle  de  renverser  les  bases  éter- 
nelles sur  lesquelles  reposent  la  société,  la  reli- 
gion, la  famille  et  la  propriété. 

En  politique,  bien  malheureusement  pour  nous, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
laissé  un  parti;  nous  en  avons  quatre,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  en  a  trois  qui  conspirent  continuelle- 
ment pour  le  renversement  de  celui  qui  existe,  et 
qui  sont  par  là  une  cause  perpétuelle  de  désordre 
et  d'anarchie.  Par  une  conséquence  immédiate, 
une  grande  partie  de  la  nation  qui  ne  s'occupe 
pas  de  politique,  mais  qui  a  besoin,  avant  tout, 
de  sécurité  et  de  paix,  se  résigne  au  pouvoir  ab- 
solu ;  d'un  côté  des  partisans  de  l'anarchie,  de 
l'autre  des  partisans  du  pouvoir  absolu  ;  voilà 
deux  raisons  pour  n'avoir  jamais  un  gouverne- 
ment régulier. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à  la 
longue,  la  nation  s'est  lassée  de  la  privation  de 
ses  libertés  ;  elle  les  réclame  avec  instance  ;  déjà 
on  les  lui  a  rendues  en  partie  ;  mais,  en  hésitant, 
en  essayant  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
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avait  donné  de  Tautrc,  car  le  gouvernement  n'a 
plus  ni  la  vigueur  ni  la  décision  des  premiers  jours. 
Cependant,  les  moindres  faits  deviennent  des  évé- 
nements ;  hier  c'était  le  livre  de  M.  Ténot,  la 
souscription  Baudin ,  les  tableaux  du  Louvre, 
aujourd'hui,  c'est  la  démission  de  M.  Séguier. 

En  face  du  socialisme  (jui  menace,  en  face  de 
l'impossibilité  du  pouvoir  absolu,  les  conserva- 
teurs commencent  à  comprendre  qu'il  n'y  a  de 
salut  pour  la  France  que  dans  une  politique  sa- 
gement libérale. 

Dans  l'enseignement,  nous  ne  ressentons  que 
trop  les  conséquences  de  notre  goût  pour  les 
jouissances  matérielles.  La  poésie  est  morte, 
l'éloquence  est  éteinte,  pas  un  seul  poète,  pas 
un  orateur,  pas  un  seul  homme  remarquable 
qui  ne  soit  un  survivant  du  passé,  presque  pas 
d'ouvrages  sérieux;  toute  la  littérature  semble 
se  concentrer  en  quelques  romans,  la  plupart 
du  temps  immoraux,  et  les  publications  éphé- 
mères, telles  que  les  revues,  les  journaux  et  sur- 
tout la  petite  presse;  tout  au  plus  quelques  pièces 
de  théâtre;  mais  leur  succès  pâlit  auprès  de 
celui  de  la  Belle  Hélène  et  de  la  Grande  Duchesse, 
pour  lesquelles  s'est  décidément  prononcé  le  goût 
des  Français. 
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Pour  la  philosophie,  il  n'y  en  a  plus  du  tout, 
ou  plutôt  il  y  a  le  matérialisme,  c'est-à-dire  Tah 
sence,  la  négation  de  la  philosophie;  encore 
n'a-t-il  personne  pour  le  représenter;  MM.  Re- 
nan, Taine,  Littré  n'en  ont  même  pas,  je  crois, 
la  prétention  ;  à  proprement  parler,  c'est  l'École 
de  médecine  qui  triomphe,  et  le  matérialisme  a 
eu  l'honneur  de  voir  défendre  son  privilège  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  per- 
sonne. 

Quant  à  la  religion,  l'état  dans  lequel  elle  se 
trouve  peut  être  considéré  à  deux  points  de  vue 
différents.  Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens, 
l'indifférence  s'est  changée  en  haine,  en  haine 
violente,  et  chose  curieuse,  toutes  les  doctrines 
révolutionnaires,  socialistes,  matérialistes  et  irré- 
ligieuses ont  fait  alliance  entre  elles;  ce  qui 
n'empêche  pas  le  démocrate  autoritaire  qui  règne 
au  ministère  de  l'instruction  publique  de  donner 
des  marques  non  équivoques  de  sa  faveur  à  la 
ligue  de  l'enseignement,  aussi  bien  qu'aux  écoles 
professionnelles. 

Pour  les  chrétiens,  ils  ont  réparé  les  pertes 
cruelles  que  leur  avaient  faites  et  les  persécu- 
tions de  la  Révolution  et  surtout  la  corruption 
du  xviif  siècle,  dont  l'action  avait  été  encore 
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bien  plus  funeste,  et  le  xix*  siècle  a  assisté  à  ce 
spectacle  magnifique  et  de  si  bon  augure  pour 
la  société  civile,  d'une  société  religieuse  se  re- 
nouvelant elle-niéme  sous  Tinfluence  de  la  liberté, 
tirant  toute  sa  force  non  des  institutions  politi- 
ques qui  lui  ont  été  constamment  hostiles,  mais 
d'elle-même.  Peu  à  peu,  lentement,  les  chrétiens 
ont  augmonlé;  ils  ne  forment  pas  un  parti  poli- 
tique, car  il  y  en  a  dans  tous  les  partis,  comme 
il  y  a  dans  tous  des  hommes  d'honneur  et  de 
conscience,  et  actuellement  ils  présentent  à  la 
société  la  seule  force  qui  puisse  lui  rendre  l'union 
entre  les  citoyens  et  la  prati(jue  de  la  liberté. 

Cette  éclipse  de  tout  ce  qui  tient  à  la  fonction 
enseignante  montre  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire  combien  il  est  vrai  que  la  direction  de  la 
société  a  passé  des  classes  enseignantes,  d'où  elle 
doit  naturellemrnt  partir,  dans  les  classes  gou- 
vernantes qui  sont  devenues  les  maîtresses  in- 
contestées de  toute  la  vie  sociale. 

A  l'intérieur  enfin,  si  nous  examinons  l'atti- 
tude morale  de  la  France,  nous  ne  sommes  plus 
aux  succès  de  la  guerre  de  Crimée  et  de  la  guerre 
d'Italie  :  depuis  que  la  France  a  semblé  abandon- 
ner sa  politique  nationale  à  l'égard  du  saint-siége, 
et  malgré  qu'elle  se  soit  arrêtée  à  temps  pour  ne 
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pas  consommer  la  ruine  du  pouvoir  temporel, 
sans  parler  du  Mexique  et  de  ses  revers,  Tunité 
italienne  a  enfanté  Tunité  allemande,  qui  s'est 
faite  aussi  bien  contre  nos  vœux  que  contre  nos 
intérêts,  et  celle-ci  est  en  train  de  soulever  le 
grave  problème  de  la  question  d'Orient  dont  la 
solution  peut  être  également  si  fatale  à  la  France. 
Remarquons  enfin,  pour  finir,  que  si  nous 
voulons  avoir  la  véritable  cause  du  retard  de  nos 
institutions  dans  la  voie  de  la  liberté,  elle  est  à  la 
fois  dans  le  matérialisme  qui  nous  envahit,  dans 
les  partis  qui  nous  divisent  et  dans  l'oubli  de  tout 
ce  qui  élève  et  agrandit  l'âme,  c'est-à-dire  dans 
l'état  moral  que  nous  venons  d'exposer. 


D'une  remarque  Irès-imporlanle  qui  (isl  qu'en  politique  il  n'y 
a  pas  de  règles  absolues. 


Pour  les  hommes,  il  y  a  une  loi  qui  se  révèle 
au  Tond  de  leur  conscience;  s'ils  Tobservent,  ce 
sont  dMioiHiiHes  gens;  s'ils  y  manquent,  ce  sont 
des  hommes  malhonnêtes  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  gouvernement,  et  on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  gouvernement  soit  injuste  parce  qu'il 
ne  se  conduit  pas  d'après  les  règles  que  nous 
avons  posées. 

Ceci  résulte  de  la  manière  même  dont  nous 
avons  trouvé  ces  règles.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé quelles  sont  les  meilleures  conditions 
pour  que  la  société  fonctionne  régulièrement,  et, 
puiscjue  la  société  est  une  institution  nécessaire, 
nous  en  avons  conclu  que  ces  conditions  même 
sont  les  règles  qui  doivent  la  diriger. 
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Mais  si  ces  règles,  en  raison  de  circonstances 
toutes  particulières,  au  lieu  d'être  utiles  à  la  so- 
ciété, lui  sont  mauvaises  et  nuisibles,  il  est  bi(.'fj 
entendu  que  leur  application  ne  peut  être  en  au- 
cune manière  exigée,  justement  parce  que  la  so- 
ciété est  nécessaire  et  que  tout  doit  être  sacrifié 
à  son  existence.  L'existence  de  la  société,  c'est 
la  suprême  loi. 

Gela  nous  explique  pourquoi  tous  les  gouver- 
nements qui  nous  ont  précédés  étaient  des  gou  - 
vernements  parfaitement  légitimes  et  auxquels  on 
devait  obéissance. 

Le  despotisme  des  empereurs  romains  était 
juste,  puisqu'alors  c'était  la  seule  forme  sociale 
compatible  avec  l'état  des  esprits,  et  les  chrétiens 
n'auraient  pas  eu  le  droit  de  l'attaquer  directe- 
ment par  une  révolution,  ils  l'ont  détruit,  mais 
d'une  manière  indirecte  et  légitime,  en  agissant 
sur  les  mœurs  ;  c'est  la  plus  grande  révolution 
qui  ait  jamais  été  opérée,  et  on  a  mis  trois  siècles 
à  la  faire. 

Plus  tard  ces  gouvernements ,  qui  sont  nés 
de  l'invasion  des  barbares ,  où  dominait  la 
force,  et  dans  lesquels  les  fils  des  rois  se  par- 
tageaient le  royaume  comme  un  héritage,  ces 
gouvernements,  dis-je,  étaient  légitimes,  puis- 
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que  la  société  ne  pouvait  exister  qu'à  cette  con- 
dition. 

Plus  tard  enfin,  alors  que  l'unité  de  la  France 
était  complètement  fondée,  et  que  tout  dépendait 
de  Louis  XIV ,  ce  gouvernement  était  également 
légitime,  bien  ([u'il  n'y  eût  ni  représentation  na- 
tionale, ni  aucune  des  autres  conditions  dont 
nous  avons  parlé. 

Cette  remarque  peut  également  nous  servir 
pour  apprécier  l'injustice  des  reproches  que  l'on 
a  faits  à  l'Église,  à  propos  d'actes  dont  il  faudrait 
bien  mieux  accuser  l'esprit  du  temps  que  l'Église 
elle-même. 

Ainsi  en  supposant,  ce  qui  est  faux  d'ailleurs, 
(jue  la  Saint-Bartliélemy  n'ait  pas  été  une  mesure 
purement  politique  et  qu'elle  ait  été  inspirée  par 
l'Eglise,  c'est  bien  moins  elle  qu'il  faudrait  accuser 
que  l'esprit  du  temps,  qui  faisait  trouver  tout  na- 
turel, quand  deux  hommes  différaient  d'opinions 
religieuses,  qu'ils  devaient  se  battre  et  se  tuer. 
Cette  doctrine,  mais  elle  était  partagée  par  tout 
le  monde,  par  les  protestants  comme  par  les  ca- 
tholiques ;  c'était  une  idée  reçue  alors,  et  il  serait 
bien  injuste  d'en  accuser  l'Église,  chargée  de  pro- 
pager la  vérité  religieuse,  mais  qui  ne  peut  tel- 
lement s'abstraire  des  circonstances  dans  Icsqucl- 
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les  elle  vit,  qu'elle  iKi  [)uisse  rien  prendre  des 
idées  du  dehors.  Faire  autrement,  c'est  exiger 
qu'au  xvr  siècle  les  hommes  se  conduisent  avec 
les  idées  du  xix',  c'est  exiger  (ju'un  enfant  de  trois 
ans  se  conduise  avec  les  idées  qu'il  aura  à  trente. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  actuellement 
nous  ne  pourrions,  sans  danger,  jouir  tout 
d'un  coup  de  tous  nos  droits  ;  nos  divisions  po- 
litiques sont  trop  fortes  et  trop  exclusives,  la 
question  sociale  est  elle-même  trop  en  jeu  ;  et 
puis  il  n'y  a  point  assez  de  respect  du  droit  de 
chacun;  il  y  a  de  part  et  d'autre  trop  de  désir 
d'opprimer  ses  adversaires ,  en  un  mot,  pas  as- 
sez de  justice  pour  qu'on  n'ait  pas  tout  à  craindre 
d'un  retour  brusque  à  la  liberté. 

N'assistons-nous  pas  tous  les  jours  à  ce  spec- 
tacle ridicule  des  partis  réclamant  la  force  so- 
ciale pour  détruire  leurs  adversaires?  Tant  qu'il 
en  sera  ainsi,  la  liberté  est  impossible;  il  faut  le 
despotisme  pour  comprimer  toutes  ces  convoi- 
tises contraires. 

Mais  le  despotisme  lui-même  ne  peut  pas  tou- 
jours durer  ;  un  gouvernement  ne  peut  être  des- 
potique qu'à  la  condition  de  ne  commettre  au- 
cune faute,  et  même  quand  il  en  est  ainsi,  la 
nation  finit  par  s'en  lasser  ;  or,  il  n'y  a  pas  de 
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gouvcrriemeiit  plus  l'ort  quo  lu  nalioii;  aussi  le 
parti  le  plus  sage  est-il  en  ce  moment  de  nous 
rendre  nos  libertés,  mais  de  les  rendre  peu  à  peu» 
pour  que  nous  apprenions  à  nous  en  servir. 

En  1852,  la  France  a  renoncé  à  toutes  ses  li- 
bertés, au  profit  de  sa  sécurité  menacée;  ce  ré- 
gime doit-il  perpétuellement  durer  ;  nous  ne  le 
croyons  pas,  et  nous  croyons  même  (|ue  le  sen- 
timent public  est  parfaitement  accusé  sur  ce 
poinl. 

S'il  en  est  ainsi,  la  (pieslion  se  réduit  beau- 
coup; il  ne  reste  plus  ([u'à  décider  s'il  est  pru- 
dent à  un  gouvernement  d'aller  contre  le  senti- 
ment général  ;  à  coup  sur,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  un  pays  (|ui  a  fait  les  révolutions 
de  1830  et  de  1848,  parce  qu'il  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  son  gouvernement. 

Le  gouvernement  actuel  a  un  grand  service  à 
rendre  à  la  France  :  c'est  de  l'Iiabituer  peu  à  peu 
à  la  liberté  ;  il  a  déjà  commencé  ;  certains  excès 
ont  eu  lieu,  il  faut  le  reconnaître,  mais  ils  sont 
bien  excusables,  après  une  privation  si  longue 
de  nos  libertés,  et  ils  sont  certainement  moins 
dangereux  que  le  système  de  compression  (jui 
donne  aux  idées  qu'il  contient  une  force  beau- 
coup plus  grande. 

u 
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Au  reste,  je  le  reconnais,  cette  œuvre  nVst  pas 
sans  difficulté,  pour  plusieurs  raisons,  dont  quel- 
ques-unes sont  inhérentes  au  gouvernement  ac- 
tuel. 

Aucun  gouvernement  absolu  ne  se  départit 
volontiers  des  pouvoirs  qui  ont  été  sa  sauve- 
garde, et  il  le  fait  avec  des  hésitations,  des  re- 
tours qui  enlèvent  tout  prix  à  ses  concessions. 
Rien  n'est  plus  dur  que  de  se  sentir  discuter  quand 
on  était  indiscutable;  rien  n'est  plus  pénible  à 
supporter  que  ces  premiers  élans  de  liberté,  d'au- 
tant plus  violents  qu'ils  ont  été  plus  comprimés. 

De  plus,  l'origine  violente  de  ce  gouvernement 
empêchera  toujours  un  certain  nombre  d'hommes 
de  se  rallier  à  lui  ;  à  leurs  yeux,  il  y  a  là  une  tache 
originelle  que  rien  ne  peut  laver. 

Néanmoins,  le  gouvernement  a  pour  lui  le  sen- 
timent qui  a  fait  sa  force  en  1852;  la  crainte  de 
ce  qui  pourrait  arriver  après  lui,  la  défiance  que 
la  majorité  de  la  nation  a  des  partis  extrêmes  ; 
aussi  peut-il  s'engager  résolument  dans  cette  voie 
de  la  politique  libérale  qui  est,  à  l'heure  qu'il  est, 
la  véritable  politique  conservatrice. 


XI 


Maladies  de  la  société  et  remèdes 


Pour  voir  (|uelles  sont  les  maladies  du  corps 
social,  nous  n'avons  qu'à  prendre  successive- 
ment les  différentes  fonctions  dont  nous  avons 
parlé  et  à  constater  les  maladies  dont  elles  peu- 
vent être  elles-mêmes  atteintes;  il  y  en  a  deux 
par  chaque  fonction,  car  l'excès  est  une  maladie 
comme  le  manque,  comme  on  le  dit,  stat  in  medio 
virtus.  Au  reste,  ces  maladies,  comme  nous  le 
verrons ,  ne  sont  pas  seulement  locales ,  par 
suite  de  la  solidarité  entre  les  fonctions,  elles  af- 
fectent le  corps  social  tout  entier.  Les  sous-fonc- 
tions pourraient  également  donner  lieu  à  des 
maladies,  mais  ces  maladies  ne  sont  que  des  ma- 
laises; nous  n'en  parlerons  pas,  laissant  au  lec- 
teur le  soin  d'y  suppléer. 

Ainsi,  à  propos  des  fonctions  industrielles,  la 
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société  peut  être  malade,  soit  de  pauvreté,  soit 
de  richesse. 

De  pauvreté,  alors  plus  d'enseignement,  plus 
de  science,  plus  d'élévation  d'esprit,  parce  que 
tous  les  hommes  sont  occupés  des  moyens  de 
gagner  leur  vie;  alors  le  gouvernement  est  diffi- 
cile parce  que  les  peuples  sont  malheureux.  La 
Hongrie,  la  Servie,  la  Moldavie,  la  Valachie,  nous 
donnent  l'exemple  de  cette  maladie. 

De  richesse,  car  la  richesse  enfante  la  corrup- 
tion, on  ne  travaille  plus,  l'enseignement  dispa- 
raît, surtout  l'enseignement  religieux,  le  peuple 
se  perd  dans  la  mollesse  et  le  repos,  les  mœurs 
s'en  vont  et  avec  elles  les  idées  morales  qui 
font  le  lien  de  la  société,  et  le  despotisme  arrive 
nécessairement.  L'Espagne  est  encore  malade  de 
cette  makdie  contractée  il  y  a  trois  siècles,  après 
la  découverte  de  l'Amérique;  Venise  et  Gênes 
pourraient  nous  en  donner  des  exemples. 

A  propos  des  fonctions  gouvernementales,  la 
société  peut  être  frappée,  soit  d'anarchie,  soit  de 
despotisme. 

D'anarchie;  il  y  a  l'anarchie  politique.  Elle  a 
heu,  soit  quand  les  provinces  d'un  même  pays 
sont  continuellement  en  guerre  les  unes  contre 
les  autres,  soit  quand  des  partis  politiques  achar- 
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nés,  violents,  se  disputent  le  gouvernement;  alors 
plus  de  sécurité,  plus  de  travail,  plus  d'industrie, 
plus  d'étude,  toute  la  force  de  la  nation  se  perd  dans 
les  querelles  intérieures;  alors  on  apj)elle  à  son 
secours  l'étranger,  qui  vient  en  allié  et  qui  s'éta- 
blit en  maître.  Ce  sont  ces  divisions  qui  ont  fait 
le  malheur  de  l'Italie,  causé  la  chute  de  la  Polo- 
gne ;  ce  sont  elles  qui  tourmentent  toutes  les  petites 
républiques  de  rAméricpie  du  Sud.  Il  y  a  aussi 
ranarchie  sociale,  dansla(|uelle  on  ne  met  pas  seu- 
lement en  (|uestionle  gouvernement,  mais  le  prin- 
cipe de  la  société  elle-même;  c'est  là  une  maladie 
beaucoup  plus  grave  parce  qu'elle  alta(juela  so- 
ciété dans  ce  qu'elle  a  de  plus  profond. 

Le  despotisme  a  un  lien  très-étroit  avec  l'anar- 
chie; il  appelle  l'anarchie  et  l'anarchie  raj)pelle 
lui-même,  c'est  le  grand  danger  des  sociétés.  Le 
despotisme  est  une  maladie  très-grave  du  corps 
social,  parla  même  que  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion sont  en  une  seule  main,  par  là  même  (|ue 
la  société,  au  lieu  de  prendre  son  mouvement  en 
elle-même,  le  reçoit  de  l'extérieur;  il  y  a  en  elle 
alTaiblissement,  diminution  de  la  vie;  l'anarchie 
est  ordinairement  le  symptôme  de  l'exubérance 
de  la  vie  sociale;  le  despotisme  est  la  mar(iue  de 
son  d<'^périssement.  Les  peuples  finissent  en  gé- 
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néral  [)ar  le  despotisme*;  ils  n'ont  j)Ius  h  force 
d'être  libres. 

Le  despotisme  peut  quelquefois  afTecter  des 
peuples  jeunes,  témoin  la  France  sous  Louis  XIV, 
la  Russie  actuellement,  mais  ce  n'est  pas  sans 
leur  causer  des  maux  énormes  et  surtout  sans 
amener  de  terribles  réactions,  telles  que  la  révo- 
lution française  ou  bien  la  révolution  d'Angle- 
terre 

Quoiqu'il  en  soit,  quand  le  despotisme,  cet  ins- 
trument destructeur  de  la  vie  sociale,  a  pesé  long- 
temps sur  une  nation,  il  amène  toujours  les 
mêmes  effets.  La  masse  des  citoyens  reste  indif- 
férente à  la  direction  des  affaires,  àlaquelle  elle  ne 
peut  rien,  elle  se  jette  dans  les  jouissances  maté- 
rielles et  la  corruption  arrive  bientôt.  Il  n'y  a  plus 
d'industrie  parce  qu'on  vit  sous  le  règne  du  bon 
plaisir;  plus  de  science,  plus  de  philosophie, 
plus  de  littérature,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  li- 
berté, c'est-à-dire  plus  de  vie  sociale.  L'Espagne, 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Naples  peuvent  nous 
donner  une  idée  des  maux  qu'entraîne  le  despo- 
tisme. 

Le  despotisme  a  un  autre  inconvénient,  tout 
dépend  d'un  homme  ;  or  cet  homme  peut  se  trom- 
per, il  peut  vieillir,  il  peut  agir  dans  des  inten- 
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lions  particulières  et  non  dans  des  intentions 
générales,  il  peut  n'avoir  pour  suceesseur  qu'un 
homme  incapable,  toutes  circonstances  qui  peu- 
vent être  fatales  à  la  société  et  dont  on  se  garantit 
par  le  gouvernement  libéral,  car,  comme  on  l'a 
dit,  il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprit  que 
l'homme  le  plus  spirituel  du  monde,  c'est  tout  le 
monde. 

A  propos  des  fonctions  enseignantes,  la  société 
peut  être  malade  d'ignorance  ou  d'abus  de  la 
science. 

11  n'y  a  guère  que  les  sociétés  jeunes  qui  puis- 
sent être  malados  d'ignorance,  parce  qu'à  me- 
sure qu'une  nation  vieillit,  la  science  s'accumule; 
alors  pas  de  science,  point  d'industrie,  point  de 
richesse  et  le  reste. 

Par  contre,  il  n'y  a  guère  que  les  sociétés  vieil- 
lies qui  puissent  être  malades  d'excès  de  science. 
Le  Bas-Empire  nous  en  donne  un  exemple.  On 
discute  beaucoup,  mais  on  n'a  plus  la  force  d'agir; 
la  science,  au  lieu  d'être  un  principe  d'action, 
ne  semble  plus  être  qu'un  passe-temps  social. 

A  ce  point  de  vue,  la  société  peut  être  malade 
d'une  autre  manière,  par  mauvaise  direction  d'es 
prit,  et,  remarquons-le  bien,  ces  maladies  sont 
très-graves,  peut-être  les  plus  graves  de  toutes, 
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car  elles  agissent  dircîctement  sur  le  principe 
nriènne  de  la  société,  sur  l'union  des  esprits. 

C'est  ce  qui  arriverait  dans  une  société  qui 
manquerait  d'un  de  ces  trois  enseignements  dont 
nous  avons  parlé,  et  particulièrement  de  ren- 
seignement religieux.  Alors,  signe  infaillible  de 
décrépitude,  le  scepticisme  et  l'indifférence  sont 
en  honneur  ;  plus  de  mœurs,  et  la  corruption 
amène  le  despotisme,  et  le  despotisme  amène  la 
ruine  ;  c'est  ce  qu'on  a  pu  observer  dans  l'empire 
romain  ,  comme  chez  tous  les  peuples  qui  sont 
morts  ou  qui  meurent  de  vieillesse,  comme  la 
Chine  ;  c'est  ce  qu'on  a  pu  observer  au  xv!!!*"  siè- 
cle; l'extrême  corruption  était  jointe  au  plus 
honteux  despotisme,  et  de  cet  excès  du  mal  est 
sortie  la  révolution.  Par  contre,  tous  les  peuples 
jeunes  et  forts,  comme  les  États-Unis,  l'Angle- 
terre, la  Prusse,  la  France  même,  sont  des  peu- 
ples religieux. 

C'est  ce  qui  arrive  également  pour  une  nation 
dans  laquelle  les  trois  enseignements  dont  nous 
avons  parlé  sont  en  lutte  les  uns  contre  les  au- 
tres. Il  en  résulte  des  divisions  profondes  dans 
la  société,  divisions  sur  les  questions  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  vitales,  Dieu,  la  famille,  la 
propriété;  ces   divisions  amènent  l'anarchie,  et 
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ranarcbie  le  despotisme.  Par  là,  la  société  est  vé- 
ritahlemeiit  atteinte  dans  son  principe,  et  c'est 
peut-être  la  maladie  la  |)lus  ^rave,  celle  qui 
rend  le  despotisme  le  plus  irrémédiable.  La 
société,  en  effet,  ne  peut  subsister  (juc  par 
une  union  libre  entre  les  bommes,  union  qui, 
comme  nous  l'avons  démontré,  se  fait  par  les 
idées  nécessaires,  parla  raison,  et  par  les  solu- 
tions identi(|ues  (pi'elle  nous  suggère  sur  les 
principaux  problèmes.  Quand,  par  suite  de  la 
division  des  trois  enseignements,  les  solutions 
sont  contraires,  la  société  est  véritablement  at- 
teinte au  cœur,  et  elle  périrait,  elle  se  dissou- 
drait si  le  despotisme  n'y  venait  pas  mettre 
bon  ordre.  L'empire  romain  vieilli  peut  nous 
donner  un  exemple  de  cette  décomposition  de  la 
société. 

En  somme,  nous  voyons  que  la  grande  mala- 
die de  la  société,  celle  à  laquelle  viennent  aboutir 
presque  toutes  les  autres,  c'est  le  despotisme. 
La  pauvreté,  comme  la  ricbesse,  l'anarchie  poli- 
tique, comme  l'anarchie  sociale,  l'ignorance, 
comme  l'abus  de  la  science,  comme  la  corrup- 
tion, aboutissent  toutes  au  même  résultat,  le  des- 
potisme, et  sont,  pour  ainsi  dire,  d'autant  plus 
graves,  qu'elles  le  rendent  plus  nécessaire;  il  ne 
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l'aut  point  s'en  étonner,  car  le  despotisme  n'est 
autre  (jne  la  suspension  de  la  vie  dans  la  société; 
(|uand  il  est  complet,  à  proprement  parler,  la  so- 
ciété n'existe  plus. 

Si  nous  examinons  l'état  de  notre  société  ac- 
tuelle, nous  trouvons  qu'elle  est  un  peu  malade 
de  toutes  ces  maladies  à  la  fois.  Il  y  a  chez  nous 
de  la  pauvreté,  les  classes  souffrantes  sont  là  pour 
en  témoigner  ;  il  y  a  chez  nous  de  la  richesse  et  de 
la  corruption,  non  pas,  certes,  que  tous  les  riches 
soient  corrompus,  mais  parce  que,  par  elle-même, 
la  richesse  mène  à  la  corruption  ;  il  y  a  chez  nous 
de  l'anarchie;  tous  les    partis   qui    divisent   la 
France,  et  qui  la  divisent  d'une  manière  si  tran- 
chée, le  montrent  suffisamment;  il  y  a  du  despo- 
tisme, car,  à  l'heure  qu'il  est,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, nos  institutions   libérales  sont  faus- 
sées; les  candidatures  officielles  faussent  le  suf- 
frage universel  ;  le  droit  d'interpellation  restreint 
fausse  la  discussion  des  affaires  par  le  corps  lé- 
gislatif; la  nomination  des  juges  par  l'État  fausse 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  tous  les 
pouvoirs  sont  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif. 11  y  a  également  ignorance,  puisque  tant 
d'électeurs  ne  savent  pas  même  lire  ;  il  y  a  mau- 
vaise direction  d'esprit,  puisqu'il  y  a  une  guerre 
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acharnée  entre  les  divers  enseignements.  Nous 
avons  même  Tabus  de  la  science,  car  il  ne  man- 
que pas  parmi  nous  d'esprits  sceptiques,  désa- 
busés de  tout,  ne  saisissant  dans  les  idées  que  la 
foi-me  et  non  le  fond,  signes  inl'aillibles  de  décré- 
pitude et  de  décadence  dans  une  société. 

Les  remèdes,  nous  les  avons  déjà  indiqués  en 
partie. 

Pour  nous  guérir  de  la  pauvreté,  il  faut  une 
répartition  plus  é(juitnbledes  produits  du  travail, 
soit  parla  coopération,  soit  par  la  participation 
des  ouvriei'S  aux  bénétices  des  patrons,  soit  par 
l'élévation  des  salaires;  il  faut  un  développement 
plus  grand  soit  des  institutions  de  prévoyance 
pour  les  hommes  valides,  soit  des  institutions  de 
charité,  mais  de  charité  privée  pour  les  malades 
et  les  vieillards;  entin,  et  par-dessus  tout,  il  faut  un 
accroissement  dans  la  moralité,  pour  que  les  ou- 
vriers n'aillent  pas  dépenser  au  cabaret  ce  qu'ils 
ont  gagné  dans  leur  journée,  et,  particulièrement, 
il  laut  développer  de  plus  en  plus  chez  eux  l'es- 
prit de  famille. 

Pour  nous  guérir  de  la  corruption,  il  n'y  a 
que  le  retour  aux  idées  religieuses  qui  seules 
peuvent  agir  eHicacement  sur  les  mœurs. 

Pour  nous  guérir  de  l'anarchie  sociale,  il  faut 
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que  lout  le  monde  se  rallie  à  la  vraie  doctrine  de 
la  société,  c'est-à-dire,  à  la  doctrine  libérale,  ré- 
sultat qui  ne  pourra  être  atteint  que  par  la  dimi- 
nution de  la  misère  ;  enfin,  pour  guérir  l'anar- 
chie politique,  il  faut  (\ue  les  sentiments  d'équité 
et  de  justice  l'emportent  sur  les  passions  politi- 
ques qui  nous  divisent,  et  que  nous  renoncions 
au  triomphe  du  parti  auquel  nous  appartenons, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  France. 

Pour  nous  guérir  du  despotisme,  il  faut  que  le 
gouvernement  se  décide  à  nous  rendre  nos  droits 
et  à  relâcher  les  liens  par  lesquels  il  nous  tient 
attachés.  Il  faut  qu'on  supprime  les  candidatures 
officielles  ,  qu'on  nous  donne  la  responsabilité 
des  ministres,  etc.  Au  reste,  je  le  reconnais,  tout 
cela  ne  pourra  être  fait  sans  danger  que  lorsque 
nos  passions  politiques  seront  éteintes.  C'est 
ainsi  que  tout  se  commande  dans  la  société. 
Pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  despotisme,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  plus  d'anarchie,  et  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
d'anarchie,  il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  de  misère. 

Pour  nous  guérir  de  l'ignorance,  il  faut  l'ins- 
truction, mais  encore  sans  se  faire  d'illusion,  car, 
lorsque  les  ouvriers  et  les  paysans  sauront  lire, 
ils  n'en  seront  guère  plus  propres  à  disposer  en 
connaissance  de  cause  des  destinées  de  la  France. 
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Enfin,  pour  donner  une  nouvelle  force  à  ren- 
seignement, soit  religieux,  soit  pInI()sophi(|ue, 
soit  scientifique,  il  faudrait  faire  cesser  le  divorce 
déplorable  qui  existe  entre  les  trois  enseigne- 
ments; il  faudrait,  comme  nous  Pavons  dit,  que 
les  hommes  de  science  fussent  en  même  temps 
des  philosophes  et  des  théologiens  etrécipro(jue- 
ment  ;  il  faudrait  renoncer  à  cette  spécialité,  (pii 
n*est  propre  (pi'à  enfanter  les  divisions  les  plus 
funestes  dans  la  société.  Ces  trois  enseignements 
ont  chacun  un  objet  spécial  et  un  procédé  diffé- 
rent; la  science  a  pour  objet  le  monde  extérieur 
et  pour  procédé  Tobservation  externe;  la  philo- 
sophie a  pour  objet  le  monde  intérieur,  fàme,  et 
pour  procédé  Tobservation  interne;  enfin ,  la 
religion  a  pour  objet  la  révélation  et  pour  procédé 
la  tradition.  Si  tous  les  hommes  qui  étudient 
étaient  à  la  fois  savants,  philosophes  et  théolo- 
giens, assez  pour  se  rendre  raison  des  différents 
domaines  et  des  différents  procédés  de  la  science, 
ils  resteraient  chacun  dans  sa  spécialité,  sur  le 
terrain  qui  lui  est  propre,  et  alors  on  ne  verrait 
pas  ce  qu'on  voit  aujourd'hui,  des  savants  niant 
la  philosophie  et  la  religion,  au  nom  de  la  science 
et  par  les  procédés  de  la  science,  comme  les  po- 
sitivistes; des  philosophes  niant  la  science  et  la 


rcli^non,  au  i)om  (i(îla  [)hiloso[)hic,  et  par  les  pio- 
cédés  de  la  j)liiIoso{)liic  ;  enfin,  des  théologiens 
niant  la  philosophie  et  la  science,  au  nom  de  la 
théologie  et  par  les  procédés  de  la  théologie; 
en  somme,  toutes  les  branches  du  savoir  hu- 
main, au  lieu  de  s'attacher  à  détruire  ce  que  les 
autres  tâchent  d'élever,  s'entendraient  au  con- 
traire pour  édifier  ensemble  le  monument  de  la 
science,  et  la  classe  enseignante,  apportant  une 
doctrine  précise,  incontestée,  à  laquelle  tout  le 
monde  se  rallierait,  ferait  cesser  nos  divisions  et 
donnerait  une  force  beaucoup  plus  grande  au 
corps  social.  Qu'on  le  remarque  bien,  c'est  dans 
l'enseignement  qu'est  la  source  de  tout  le  mal; 
ce  sont  nos  divisions  en  philosophie  qui  amènent 
nos  divisions  en  économie  sociale;  c'est  le  ma- 
térialisme qui  amène  le  socialisme;  enfin,  elles 
ont  aussi  une  grande  influence  sur  nos  divisions 
poHtiques,  car  ce  sont  les  socialistes  qui  font  le 
soutien  des  gouvernements  absolus. 

Ce  serait  donc  là  en  même  temps  le  meilleur 
moyen  de  nous  guérir  de  l'anarchi^,  au  moins  de 
l'anarchie  sociale,  d'abord  parce  que  la  misère 
diminuerait  sous  l'influence  de  la  charité,  ensuite 
parce  qu'on  aurait  une  doctrine  sociale  acceptée 
par  tous;  l'anarchie  politique  elle-même  dispa- 
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raîtrait  sous  rinlluerice  des  idées  drciuité  et  de 
justice  que  les  idées  pliilosopliicjues  et  religieuses 
dévelo|)peraient  dans  tous  les  partis. 

Ce  serait  aussi  le  moyen  de  nous  débarrasser 
du  despotisme,  qui  ne  serait  plus  nécessaire  du 
moment  qu'il  n'y  aurait  plus  dans  la  société  de 
partis  violents  ;  alors  nos  libertés  nous  seraient 
rendues,  alors  cesserait  cette  concentration  de 
tous  les  pouvoirs  en  une  seule  main,  cette  exces- 
sive centralisation.  Nous  serions  dignes  d'être 
libres  et  nous  serions  libres. 

Le  remède,  le  remède  principal  aux  maux  de  la 
société,  est  donc  un  retour  aux  idées  spiritua- 
listes  et  pour  cela  aux  idées  religieuses.  Notre 
société  actuelle,  en  s'adonnant  unicjuement  aux 
sciences,  est  tombée  dans  le  matérialisme,  puis 
du  matérialisme  dans  le  socialisme,  et  du  socia- 
lisme dans  le  despotisme;  la  philosophie  soutenue 
de  la  religion  pourra  seule  l'en  l'aire  sortir,  en  re- 
nouvelant chez  elle  les  idées  ([ui  ibnt  le  lien  et 
l'union  de  la  société,  en  faisant  cesser  nos  divi- 
sions, en  développant  chez  tous  des  sentiments 
d'éijuité  et  de  justice,  entin  en  nous  donnant  l'en- 
vie d'être  libres. 

Sans  doute  la  société  est  travaillée  de  maux 
bien  divers,  et  on  peut  y  opposer  des  remèdes 
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bien  divers  aussi,  et  nous  en  avons  parlé  soil  ici, 
soit  ailleurs  ;  mais  l(i  fond  du  mal  est  là,  et  là  est 
aussi  le  remède  souverain,  celui  dont  déjx'nd 
reffîcacité  de  tous  les  autres.  C'est  ainsi  (\u()  nous 
nous  trouvons  ramenés  à  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  au  commencement  de  cet  ouvrage,  c'est-à-dire 
que  sans  christianisme  il  ne  peut  y  avoir  de  so- 
ciété, c'est-à-dire  que  le  christianisme  est  le  sou- 
verain remède  des  sociétés,  parce  qu'il  est  l'appui 
des  idées  philosophiques  qui  en  font  l'union  et  le 
lien. 

Étudions  cela  d'une  manière  plus  particu- 
lière. 

Tous  les  maux  de  la  société,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  peuvent  se  ramener  à  celui-ci  :  la  divi- 
sion des  esprits  sur  toutes  les  grandes  questions. 
Prenez  à  l'heure  qu'il  est  toutes  les  idées,  quelles 
qu'elles  soient,  vous  trouverez  partout  la  lutte,  et 
la  lutte  acharnée. 

En  religion,  je  ne  veux  point  parler  de  cette 
vieille  querelle,  qui  tend  à  disparaître,  du  catho- 
licisme et  du  protestantisme  :  en  France,  les  pro- 
testants sont  peu  nombreux,  et  en  somme  ils  ne 
nous  divisent  pas  socialement;  je  ne  veux  même 
pas  parler  de  la  querelle  entre  les  catholiques  et 
les  déistes,  il  y  en  a  fort  peu  ;  les  déistes  s'enten- 
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dent  mî^me  avec  nous,  puiscjuils  sont  comme 
nous  s[)iritualistes  ;  ce  n'est  j)as  là  ([u'cst  la  lutte, 
elle  est  entre  ceux  qui  veulent  et  entre  ceux  (jui 
ne  veulent  pas  de  Dieu,  c'est-à-dire  les  matéria- 
listes et  les  athées.  Elle  est  là  violente,  acluirnée, 
compli(|uéede  passions  politicpies. 

En  philosophie,  |)lusicurs  systèmes  sont  on 
présence  :  le  spiritualisme  d'un  côté,  de  l'autre  le 
matérialisme,  hî  positivisme,  ralhéisme;  or  on 
peut  se  faire  une  idée  du  trouhie  (|ui  en  résulte 
pour  la  société,  si  l'on  réfléchit  (jue  ces  doctrines 
emportent  forcément  la  négation  du  devoir,  la 
négation  du  droit,  et  par  consécpient  là  négation 
de  toute  société. 

En  fait  de  doctrine  sociale,  les  divisions  ne 
sont  pas  moins  grandes.  A  côté  des  libéraux  qui 
déclarent  (jue  la  société  repose  sur  le  respect  des 
droits  individuels,  parce  (juc  la  société  n'existe 
([U(^  pour  l'individu,  il  y  a  les  socialistes  et  les 
communistes,  qui  déclarent  (jue  c'est  l'individu 
qui  est  fait  pour  la  société,  et  qui ,  en  faveur 
d'im  meilleur  ordre  social,  nient  tous  les  droits, 
la  liberté  de  penser  ou  d'être  autre  chose  qu'a- 
thée ,  le  droit  d'élever  ses  enAints  et  de  leur  faire 
donner  l'éducation  par  qui  l'on  veut,  le  droit  de 

propriété,  etc.  Tout  est  attacpié,   la  religion,  la 
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l'arnillc,  la  propriété,  la  société  elle-même.  Temps 
curieux  que  celui  où  Saint-Simon,  Fourrier,  Ca- 
bet,  Proudhon  ont  pu  obtenir  créance  et  faire 
école,  et  maintenant  même  ne  nous  annoncc-t-on 
pas  une  morale  nouvelle,  la  morale  du  xx*  siècle. 
Près  d'eux  se  trouvent  les  démocrates  autori- 
taires, toujours  prêts,  eux  aussi,  à  sacrifier  les 
droits  des  individus,  toujours  prêts  à  accepter  le 
despotisme  pourvu  que  le  despotisme  fasse  leurs 
affaires.  Leurs  doctrines  sont  moins  extrêmes, 
mais  ils  prétendent  bien  les  imposer  par  la  force  ; 
ils  ne  réclament  que  l'enseignement  obligatoire, 
que  le  monopole  de  l'Université,  ils  applaudis- 
sent à  la  servitude  de  l'enseignement  supérieur, 
à  la  destruction  des  sociétés  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  et  ils  demandent  l'oppression  de  l'Église  sous 
toutes  les  formes,  comme  s'ils  sentaient  qu'elle 
est  la  grande  force  libérale  de  la  nation.  Encore 
une  fois  leur  principe  est  absolument  le  même 
que  celui  du  socialisme;  ils  y  mènent,  ils  en  sont 
en  quelque  sorte  l'avant-garde,  et  ils  sont  dange- 
reux, parce  que  ce  parti  est  d'accord  avec  la  pas- 
sion et  rinjustice  populaire,  aussi  bien  qu'avec 
les  désirs  et  les  arrière-pensées  des  pouvoirs  ab- 
solus ;  ils  représentent  d'un  côté  le  parti  brutal 
de  la  révolution,  toujours  prêts  à  suppléer  au 
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<ii'()it  pai'  la  loi'cc,  el  en  même  temps  ils  prépa- 
rent le  despotisme,  car  eux-mêmes  ils  sont  le 
despotisme  exercé  par  un  seul  au  [)i'()lit  de  tous, 
c'est  le  parti  gouvernemental  de  la  démocratie; 
et,  à  rheure  cpi'il  est,  le  ^rand  dan^^r  de  la 
France,  le  socialisme,  n'est  plus  à  craindre;  si, 
|)ar  impossible,  il  était  établi,  il  serait  détruit  à 
rinstant;  ce  qui  est  le  plus  à  redouter,  c'est  le 
pouvoir  absolu  s'appuyant  sur  les  classes  popu- 
laires et  s'exerçant  à  leur  profit,  c'est-à-dire  l'al- 
liance du  [)OUVoir  absolu  et  de  la  démocratie. 

Kn  polilicjue  c'est  bien  pis.  Là  nous  avons  af- 
faire à  ces  (juatre  partis,  cpi'il  y  a  d'autant  moins 
d'espérance  de  concilier  (jue,  comme  nous  l'avons 
dit,  ils  sont  attachés  à  des  hommes.  Donc  point 
de  paix,  point  de  trêve  possible  ;  quand  l'un  do- 
mine, tous  les  autres  se  liguent  contre  celui-là 
pour  le  renverser,  et  ils  le  renversent. 

Dans  renseijjjnemcnt,  guerre  acharnée  entre 
la  science,  la  philosophie  et  la  religion  ;  la  science 
ne  veut  ni  de  philosophie,  ni  de  religion  ;  la  phi- 
losophie ne  veut  ni  de  science,  ni  de  religion,  et 
la  théologie  ne  veut  ni  de  la  science,  ni  de  la  phi- 
losophie :  la  guerre  est  complète. 

Cette  lutte,  elle  se  niontre  partout  :  dans  l'art, 
c'est  le  spiritualisme  et  le  réalisme  : 
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Si  nous  n'y  prenons  ^arde,  il  va  se  former 
parmi  nous  deux  |)artis  absolument  opposés  sur 
toutes  les  grandes  questions  :  Dieu ,  l'âme,  la 
morale,  la  famille,  la  propriété,  le  gouvernement. 
Quand  la  société  sera  ainsi  divisée  en  deux  camps 
ennemis,  ce  sera  la  mort  de  la  liberté. 

Car  il  y  a  cela  de  très-remarquable,  qu'au  mi- 
lieu de  toutes  ces  divisions,  il  faut  distinguer  une 
grande  division  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se 
faire  :  d'un  côté,  les  catholiques,  ou  du  moins  les 
gens  religieux,  les  spiritualistes,  les  conserva- 
teurs, les  libéraux;  de  l'autre,  les  athées,  les  ma- 
térialistes, les  socialistes,  les  démocrates  et  les 
révolutionnaires  :  les  uns  voulant  détruire  la  so- 
ciété et  la  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases; 
les  autres  voulant  la  conserver  telle  qu'elle  est 
en  l'améliorant. 

Et  il  ne  faut  pas  dire  que  ce  soit  là  une 
crainte  vaine  :  l'alliance  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent détruire  la  société  ne  peut  être  niée  par  per- 
sonne ;  elle  se  révèle  par  l'existence  des  sociétés 
secrètes,  cette  conspiration  régulière  et  occulte 
contre  la  société  ;  par  l'existence  de  ce  parti  ré- 
volutionnaire cosmopoHte,  qui  a  ses  chefs  con- 
nus et  qui  publie  ses  manifestes;  enfin,  elle 
s'est  révélée  de  la  manière  la  plus  formelle  dans 


lous  ces  congrès  aussi  Lien  ({ue  dans  les  réu- 
nions publiques. 

L'alliance  des  révolutionnaires  et  des  athées, 
fait  nouveau  survenu  depuis  1848,  ne  peut  non 
plus  être  mise  en  doute;  elle  s'est  accusée  d'une 
manière  (|ui  montre  la  plus  cordiale  entente  dans 
les  réunions  publi(iues  et  dans  tous  les  dilVérents 
congrès  tenus  à  l'étranger  depuis  le  congrès  des 
Étudiants  à  Liège,  dans  les  deux  congrès  de  la 
Paix:  à  Genève  et  à  Berne,  aussi  Lien  que  dans 
les  différents  congrès  de  la  Société  internationale 
des  travailleurs. 

Cette  alliance,  on  peut  déjà  la  juger  par  ses 
résultats,  n'est-ce  pas  elle  qui  a  inspiré  la  morale 
indépendante,  la  séparation  de  Dieu  et  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  professioimelles  et  la 
ligue  de  l'enseignement. 

Plusieurs  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  été  arrê- 
tés ces  temps-ci,  et  d'autres  qui  ont  eu  Toccasion 
de  faire  une  profession  de  foi,  ne  répondaient- 
ils  pas  devant  les  triLunaux  :  a  Nous  sommes 
athées,  révolutionnaires  et  socialistes?  » 

Aeluellement ,  la  lutte  existe  non-seulement 
dans  les  idées,  mais  presque  dans  les  faits;  l'or- 
ganisation de  ceux  qui  attaquent  la  société  est 
toute  laite.  Et  ils  ont  déjà  commencé. 
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De  toutes  ces  divisions,  il  lésulkî  clairement  le 
despotisme;  et  comment  pourrait-il  en  (Hre  au- 
trement? alors  que  les  partis  sont  acharnés  les 
uns  contre  les  autres;  qu'ils  n'ont  d'autre  idée 
que  de  s'opprimer  et  de  se  détruire ,  il  faut  bien 
que,  dans  l'intérêt  général,  car  les  partis  ne  font 
pas  toute  la  société,  il  faut  bien  que  le  gouver- 
nement intervienne,  pour  les  empêcher  de  se  dé- 
vorer; le  lien  intérieur,  c'est-à-dire  l'idée  de  jus- 
tice, manque,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de 
fois  ;  il  faut  le  lien  extérieur,  c'est-à-dire  la  force; 
c'est  une  loi  fatale. 

Seulement,  je  l'avoue,  tant  qu'elle  sera  forte, 
la  France  ne  se  résoudra  jamais  longtemps  au 
despotisme;  aussi,  le  sort  qui  nous  est  réservé,  si 
nous  ne  changeons  pas,  c'est  de  passer  conti- 
nuellement du  despotisme  à  l'anarchie  et  de  l'anar- 
chie au  despotisme,  comme  font  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud,  et  puis  nous  continuerons 
ainsi  jusqu'à  ce  que  ces  soubresauts  continuels 
nous  aient  affaiblis,  nous  aient  réduits  à  l'état  de 
l'empire  romain  ;  alors  le  despotisme,  calme  et 
tranquille,  s'étendra  sur  nous,  jusqu'au  moment 
où  se  fera  la  rénovation  sociale,  s'il  est  vrai  que 
les  peuples  chrétiens  ne  doivent  pas  périr. 

A  tout  cela,  quel  est  le  remède? 
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Le  remède  radical,  mais  éloi^nr,  c'est  le  re- 
tour aux  idées  spirihialistes  et  aux  idées  reli- 
gieuses ;  le  remède  actuel,  c'est  la  liberté,  ou  du 
moins  l'esprit  de  liberté. 

Quand,  dans  un  collège,  dans  une  maison  d'é- 
ducation, tout  fonctionne  régulièrement;  quand 
les  professeurs  et  les  élèves  ont  entre  eux  des 
rapports  faciles  et  que  l'on  n'a  pas  besoin  de  pu- 
nir, on  dit  qu'il  y  a  dans  la  maison  un  bon  es- 
prit. 

De  même  il  faut,  pour  (jue  la  société  subsiste 
d'une  manière  régulière,  qu'il  y  ait  un  bon  es- 
prit, et  cet  esprit,  c'est  l'esprit  de  liberté. 

Cet  esprit  de  liberté  dont  nous  parlons  est,  en 
soi,  une  chose  complexe;  il  contient  d'abord  le 
sentiment  de  son  droit,  le  respect  du  droit  d'au- 
trui,  et  entin  le  respect  du  gouvernement,  c'est- 
à-dire  l'obéissance  légitime  qui  est  due  au  gou- 
vernement. 

Le  sentiment  de  son  droit,  et  en  effet,  com- 
ment pourrait-on  être  libre  sans  le  vouloir?  Nous 
l'avons  exposé  ailleurs,  la  liberté  est  bien  moins 
en  nous  un  droit  qu'une  puissance;  la  fatalité,  la 
servitude  pèse  sur  nous  de  tous  côtés;  sur  notre 
corps,  par  les  nécessités  corporelles  ;  sur  notre 
volonté,  par  nos  passions;  sur  notre  intelligence. 


—   232  — 

j)ar  l'ignorance  elles  préjn^és;  sur  nous  enfin, 
en  qualité  de;  citoyens,  |)ar  J[e  despotisme;  c'est 
par  la  volonté,  par  les  efforts,  j>ar  la  vertu,  avons- 
nous  dit,  que  nous  pouvons  nous  y  soustraire.  Il 
faut  donc  que  ce  premier  point  soit  fortement 
établi  en  nous,  que  nous  voulons  être  libres. 

Pour  cela,  il  faut  tenir  à  notre  droit,  en  user 
dans  toute  son  étendue,  ne  jamais  le  laisser  vio- 
ler, et,  quand  il  l'est,  le  défendre  énergiquement, 
comme  on  défend  sa  propriété,  comme  on  dé- 
fend son  bien  ;  et  nos  droits  ne  sont-ils  pas  les 
plus  précieux  de  nos  biens  ? 

Il  faut  y  tenir,  non-seulement  pour  nous,  mais 
pour  les  autres,  et  comprendre  que,  le  laisser 
violer  dans  la  personne  de  l'un,  c'est  le  laisser 
violer  dans  la  personne  de  tous. 

Il  faut  enfin,  pour  savoir  le  maintenir,  lui 
faire  les  sacrifices  qu'on  fait  aux  choses  qu'on 
aime,  lui  sacrifier  son  intérêt,  si  cela  est  néces- 
saire. 

Ce  B'est  pas  tout  :  ce  droit  que  nous  avons  de 
nous  occuper  nous-mêmes  des  affaires  de  notre 
pays,  il  faut  l'estimer  bien  haut,  il  faut  le  prati- 
quer dans  toute  son  étendue.  11  faut  que  chacun 
cherche  à  faire  prévaloir  ses  idées,  nous  n'avons 
pas  de  plus  cher  intérêt,  car  les  intérêts  de  la  so- 
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ciété  sont  les  nôtres,  et  la  société  c'est  nous-mêmes. 
Il  faut  ({lie  chacun  clierclie  à  avoir  de  rinlluence 
partout  où  il  le  jH'ut,  et  à  se  servir  de  cette  in- 
iluence  pour  la  défense  de  la  société,  comme  les 
autres  s'en  servent  pour  Tattaquer.  Nous  sommes 
tous  entourés  de  gens  ignorants  des  affaires  pu- 
bliques, complètement  indifférents,  ce  sont  là  des 
lorces  vives  perdues  pour  la  nation ,  c'est  là 
comme  un  poids  que  nous  traînons  et  qui  nous 
empêche  d'être  libres;  ces  âmes  ignorantes  ou  in- 
dilVérentes  sont  le  plus  sur  appui  du  despotisme, 
en  même  temps  que  la  plus  chère  espérance  des 
révolutions. 

Cette  influence,  il  faut  l'exercer  partout  où  l'on 
peut,  à  la  ville,  ceux  qui  peuvent  l'exercer  à  la 
ville;  dans  les  campagnes,  ceux  qui  peuvent  l'exer- 
cer à  la  campagne;  s'il  en  était  ainsi,  on  ne 
verrait  pas,  comme  elles  le  sont,  nos  campagnes 
désertes  ;  on  ne  verrait  pas  toutes  les  familles  ri- 
ches (juitter  le  pays  où  elles  sont  toutes-puis- 
santes, pour  venir  dans  ces  villes  où  elles  s'annu- 
lent. 11  s'établirait  au  contraire  une  forte  vie 
provinciale  qui  rendrait  bientôt  nécessaire  la  dé- 
centralisation. 

A  l'heure  qu'il  est,  Paris  est  véritablement  la 
tête  de  la  France,  ou  plutôt  la  France  entière;  les 
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villes  de  province,  à  part  sept  ou  huit,  sont 
mortes  et  désertes,  ilus  de  centre  politique,  plus 
de  centre  intellectuel,  la  vie  provinciale  n'existe 
plus.  La  Convention,  en  créant  les  départements, 
avait  son  but ,  elle  y  a  pleinement  réussi.  En 
cela  elle  a  suivi  les  traditions  de  Louis  XÏV,  et 
nos  gouvernements  ont  constamment  suivi  les 
siennes. 

Actuellement  Paris,  c'est  la  France;  qui  est 
maître  de  Paris  est  maître  de  la  France,  et  il 
dépend  d'une  centaine  d'hommes  hardis  de  chan- 
ger le  gouvernement  de  la  nation.  Cela  est  très- 
favorable  au  despotisme,  encore  plus  aux  révolu- 
tions ;  à  coup  sûr  cela  est  tout  à  fait  contraire  à 
la  liberté. 

En  même  temps  Paris  a  pris  des  allures  impé- 
riales; ce  n'est  plus  Paris,  la  capitale  de  nos  rois, 
c'est  Rome  même;  non  pas  la  Rome  de  la  liberté, 
mais  la  Rome  des  Césars  -,  Rome  avec  ses  larges 
rues,  ses  monuments  splendides,  ses  palais  ma- 
gnifiques, ses  histrions,  et  cette  populace  qui  ne 
demande  que  du  pain  et  des  jeux. 

Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
en  province  de  centres  politiques,  de  centres  in- 
tellectuels; tant  que,  en  un  mot,  Paris  pourra  dé- 
cider à  lui  seul  du  sort  de  la  France,  la  liberté 
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sera  impossible,  parce  que,  quand  un  pouvoir  est 
sans  conlrôle,  il  abuse  toujours,  et  que  les  plus 
sûrs  garants  contre  le  despotisme  sont  l'existence 
de  centres  indépendants,  ayant  une  vie  propre, 
et  ijnposant,  par  leur  présence  même,  le  respect 
de  la  liberté. 

Ce  sentiment  de  notre  droit,  il  faut  donc  Tavoir, 
il  faut  le  mettre  en  praticpie;  à  cette  heure  il  est 
notre  seule  sauvegarde.  La  société  est  menacée  de 
toute  part;  si  nous  comptoiis  sur  la  force  armée 
pour  la  défendre,  nous  avons  tort,  car  la  force  ar- 
mée peut  être  annulée  ou  tourner  contre  nous, 
notre  histoire  nous  en  donne  assez  d'exemples. 
Ce  qui  ne  nous  abandonnera  pas,  ce  qui,  au  jour 
du  danger,  pourra  faire  notre  force  et  sauver  la 
société,  c'est  le  sentiment  de  notre  droit,  c'est 
l'iniluence  que  nous  aurons  actpiise,  c'est  l'union 
que  nous  aurons  contractée  entre  nous  pour  la 
conservation  et  la  défense  de  la  société.  Une  seule 
chose  peut  nous  sauver  actuellement,  c'est  l'orga- 
nisation d'un  grand  parti,  à  la  fois  conservateur 
et  libéral,  réunissant  en  lui  la  grande  majorité  de 
la  nation,  et  capable  de  tenir  tète  au  parti  de  la 
révolution  et  du  désordre. 

Plus  que  jamais,  en  face  du  suffrage  universel, 
cela  est  devenu  une  nécessité;  plus  cpie  jamais,  il 
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faut  0j)|)0scr  aux  populations  des  villes  les  pojiu- 
lalioiis  des  campagnes;  plus  que  jamais  il  fautac- 
({uéi'ir  partout  de  l'influence  ;  quiconque  n'y  songe 
pas,  quiconque  s'endort  dans  l'indifférence  et 
compte  sur  le  gouvernement  pour  nous  sauver, 
néglige  ses  plus  chers  intérêts. 

Ce  sentiment  de  notre  droit  qui,  s'il  était  exa- 
géré, pourrait  être  dangereux  pour  la  société, 
trouve  sa  limite  naturelle  dans  le  respect  du  droit 
d'autrui  et  dans  le  respect  des  droits  du  gouver- 
nement. 

Le  respect  du  droit  d'autrui;  car  ce  n'est  pas 
tout  de  tenir  énergiquement  à  son  droit,  il  faut, 
chose  beaucoup  plus  rare,  ne  pas  violer  celui 
d'autrui.  Tous  les  hommes  sont,  par  nature,  en- 
tiers ,  conquérants ,  oppresseurs  ;  ils  exagèrent 
démesurément  leurs  droits,  sans  s'apercevoir  que 
nier  le  droit  pour  autrui,  c'est  le  nier  pour  soi- 
même. 

11  faut  qu'entre  tous  les  partis  il  se  fasse  une 
grande  ligue  pour  le  respect  des  droits  indivi- 
duels, et  qu'on  puisse  les  violer  dans  la  personne 
d'un  seul,  sans  soulever  tout  le  monde  contre 
soi. 

Il  faut  qu'avant  de  tenir  à  la  réalisation  de  leurs 
espérances,  les  partis  tiennent,  avant  tout,  à  la 
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liberté,  et  (jue,  pour  cela,  ils  s'interdisent  de  la 
violei"  dans  autrui;  leur  profijraninie,  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  Timposer;  la  liberté,  ils  ont  le  droit 
de  Texiger. 

Il  faut  (jue  Ton  comprenne ,  comme  nous  1(* 
disions  tout  à  Flieure ,  (|ue  laisser  violer  la  li- 
berté dans  la  personne  d'un  seul,  IVit-ce  le  plus 
petit,  c'est  la  laisser  violer  dans  la  personne 
de  tous,  et  qu'y  applaudir,  c'est  se  préparer  des 
ters. 

Tl  faut  (fue  celui  (jui  veut  violer  la  liberté  d'au- 
Irui  soit  marqué,  aux  yeux  de  tous,  du  sceau  de 
mépris  et  de  la  réprobation,  et  ait  tout  le  monde 
contre  lui. 

S'il  en  était  ainsi,  on  n'aurait  pas  applaudi  à 
la  suppression  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  et  lorsque  les  catholitjues  ont  réclamé  la 
liberté  de  renseignement  supérieur,  on  n'aurait 
pas  été  d'accord  pour  la  leur  refuser ,  alors 
(|u'ils  ne  réclamaient  (|ue  iN^xercice  de  leurs 
droits. 

A  coup  sur,  la  France  est  trop  divisée  pour  que 
nous  puissions  nous  entendre  sur  les  doctrines; 
mais  il  y  a  un  point  qui  peut  nous  réunir  tous, 
le  respect  du  droit  d'autrui,  le  respect  des  droits 
individuels.  Que  cette  idée,  qui  est  une  idée  de 
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justice,  nous  relie  tous  ensemble  et  soit  la  hase 
de  la  société. 

Je  sais  bien  que  j(*  demande  là  (juelque  eliosc; 
d'extrêmement  difficile;  il  faudrait  que  les  par- 
tis fissent,  au  respect  des  droits  individuels, 
le  sacrifice  de  leurs  espérances;  mais  n'est-ce 
point  une  nécessité  qui  s'impose  à  eux,  soit  qu'ils 
le  veuillent  ou  non  ;  et  peuvent-ils  faire  triom- 
pher leurs  idées,  alors  qu'ils  n'ont  pas  pour  eux 
la  majorité  de  la  nation?  d'ailleurs,  cela  est  juste, 
et  cela  est  indispensable  pour  la  conservation  de 
la  société,  qui  se  perd  par  nos  divisions. 

11  n'y  a,  à  proprement  parler,  que  les  socia- 
listes et  les  athées  qui  pourraient  ne  pas  se  ranger 
à  cet  avis,  parce  qu'eux-mêmes  ils  nient  les  droits 
individuels,  et,  par  conséquent,  doivent  regarder 
comme  illégitime  tout  ce  qui  repose  sur  eux. 
Bien  qu'ils  ne  soient  qu'une  infime  minorité, 
ils  arrivent  avec  un  plan  social  tout  différent  du 
nôtre,  et  ils  prétendent  l'imposer  comme  la  rai- 
son même. 

La  réponse  est  bien  simple  :  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  en  majorité,  nous  avons  le  droit  de  maintenir 
l'exercice  des  droits  individuels  et  de  faire  repo- 
ser sur  eux  la  société  ;  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger cela  même  par  la  force.  La  seule  obligation 
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<|ue  nous  ayons,  c'est  de  leur  donner  à  chacun 
rcxcrcice  de  leurs  droits,  de  leur  donner  la  li- 
herlé. 

EL  j'entends  par  la  liberté,  la  liberté  pleine,  ab- 
solue, entière.  Sans  doute,  comme  nous  Tavons 
<'\pli(|ué  plus  haut,  la  société  a  le  droit  de  se  dé- 
l'endre;  elle  pourrait,  non  point  pi^-sécuter  les 
athées,  les  socialistes,  car  elle  n'a  pas  à  entrer 
dans  les  consciences,  mais  les  emj)ècher  de  se 
réunir  et  de  répandre  leurs  doctrines. 

Klle  le  pourrait,  mais,  à  notre  avis,  elle  n'a 
pas  à  le  Taire,  car,  du  moment  que  son  autorité 
est  contestée,  elle,  qui  ne  subsiste  (jue  par  l'ac- 
cord libre  des  volontés,  elle  fait  mieux  de  ne  point 
user  d'un  droit  dont  la  légitimité  n'est  pas  admise 
|)ar  tous,  et  de  s'en  rapporter  au  sentiment  gé- 
néral pour  faire  justice  de  ces  erreurs  funestes. 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  aux  matérialistes 
et  aux  athées,  non- seulement  le  droit  d'être 
matérialistes  et  athées  ,  il  faut  encore  leur 
reconnaître  un  droit  (ju'ils  n'ont  pas,  le  droit 
d'écrire  ,  le  droit  d'enseigner ,  qu'ils  aient 
des  écoles  à  eux  ;  tout  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  la 
majorité,  ils  n'aient  pas  les  écoles  du  gouverne- 
ment. 
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Il  me  semble  (ju'il  y  o  là  de  quoi  les  satisfaire 
pleinement;  par  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  ont 
le  moyen,  s'ils  le  peuvent,  de  changer  l'opinion 
publi(|ue,  et  par  consécjuent,  eux  aussi,  d'airiver 
au  but  de  leurs  espérances  ;  je  ne  vois  pas  ce 
qu'ils  pourraient  demander  de  plus,  sinon  le  droit 
de  nous  imposer  leurs  idées  par  la  force. 

S'ils  réussissaient,  il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se 
faire,  la  société  périrait,  et  il  nous  faudrait  voir 
à  en  reconstruire  une  autre  sur  les  anciennes  ba- 
ses ;  mais  ils  ne  sauraient  réussir,  parce  qu'ils 
sont  la  révolte,  l'anarchie,  le  désordre ,  et  qu'à 
supposer  même  un  entraînement  passager,  la 
masse  de  la  nation  qui  reste  indifférente  aux 
partis,  et  qui,  avant  tout,  a  besoin  de  gouverne- 
ment, de  sécurité,  de  justice,  finira  toujours  par 
se  prononcer  contre  eux. 

Toutefois,  l'existence  de  ce  parti  dans  la  so- 
ciété est  une  raison  de  plus  pour  tous  les  partis 
politiques  de  se  liguer  entre  eux  contre  cet  en- 
nemi commun. 

Il  faut  aussi  le  respect  des  droits  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement,  en  effet,  par  là  même 
qu'il  est  établi,  et  tant  qu'il  est  fidèle  à  la  Consti- 
tution, a,  lui  aussi,  le  droit  d'être  obéi  ;  en  lui,  ce 
n'est  pas  tant  le  gouvernement  même  que  l'on 


respecte,  que  la  volonté  de  la  majorité  de  la  na- 
tion dont  il  émane,  en  vertu  de  cette  délégation 
de  la  souveraineté  dont  l'origine  est  en  Dieu,  et 
(|ui  passe  ensuite  de  la  nation  dans  le  gouverne- 
ment. Sans  doute,  il  est  permis  de  le  détester, 
bien  mieux,  de  désirer  sa  chute,  mais  il  n'est  pas 
permis  ni  de* lui  désobéir,  ni  de  chercher  à  le 
renverser,  tant  qu'il  est  l'expression  de  la  majo- 
rité, et  qu'il  respecte  la  Constitution.  Cela  ré- 
sulte, si  l'on  veut,  d'un  contrat  tacite,  car,  s'il  y 
a  contrat,  c'est  sur  ce  point  tout  politiciur  (ju'il 
porte,  à  savoir,  (|ue  sur  le  choix  du  gouverne- 
ment, c'est  l'avis  de  la  majorité  qui  doit  l'em- 
porter; cela  résulte  surtout  de  la  nature  des  cho- 
ses; il  y  a  là  une  nécessité  qui  s'impose. 

Le  respect  de  l'autorité  (juelle  ([uVlle  soit  dans 
l'ordre  religieux,  dans  le  gouvernement,  dans  la 
famille,  est  certainement  une  des  idées  qui  sont 
le  plus  en  décadence;  l'obéissance  est  une  des 
vertus  les  plus  méconnues  ;  rien  n'est  plus  né- 
cessaire cependant  (|ue  l'autorité;  si  la  liberté 
lait  la  force  de  la  nation,  Taulorité  en  fait  funité. 
et  sans  unité,  il  n'y  a  que  desordre  et  anarchie: 
les  nations  les  plus  fortes  sont  celles  où,  comme 
en  Angleterre  et  aux   États-Unis,  à  côté   d'inie 

grande  liberté,  il  y  a  un  sentiment  national  très- 
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développé,  un  grand  respect  de  rautorilé  (|ui, 
plus  que  l'unité  territoiiale,  fait  de  la  nation  un 
seul  tout.  A  coup  sûr,  une  des  raisons  pour  la- 
quelle la  liberté  est  si  difficile  à  établir  en  France, 
est  le  peu  de  respect  que  nous  avons  de  l'auto- 
rité; nous  ne  voulons  pas  de  la  règle,  nous  som- 
mes faits  pour  le  frein. 

Le  respect  de  l'autorité  est  particulièrement 
détruit  chez  nous  par  nos  divisions  politiques, 
par  là  même  qu'il  y  a  toujours  quatre  partis  contre 
celui  qui  domine  ;  le  despotisme  est  absolument 
nécessaire,  puisque,  par  l'exercice  de  la  liberté, 
tout  gouvernement  serait  impossible. 

Or,  remarquons-le  bien,  ces  trois  conditions 
dont  nous  avons  parlé,  le  sentiment  de  son  droit, 
le  respect  du  droit  d'autrui  et  l'obéissance  au 
gouvernement,  dépendent  uniquement  delà  jus- 
tice et  de  la  morale,  et  le  moyen  de  les  développer 
dans  une  nation  est  de  développer  en  elle  la  mo- 
rale et  par  conséquent  les  idées  religieuses  dont 
elle  dépend,  comme  nous  l'avons  surabondam- 
ment démontré.  C'est  ainsi  que  les  idées  mo- 
rales, et  accessoirement  la  religion,  sont  le  lien 
de  la  société. 

Mais  accroître  les  idées  morales,  développer  les 
idées  religieuses,  c'est  là,  je  le  reconnais,  un  re- 
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mède  essentiellement  individuel  qui  n'a^^^it  pas  di- 
rectement sur  la  société. 

Aussi  je  voudrais  comme  remède  social  la 
création  d'une  grande  ligue  à  la  fois  libérale  et 
conservatrice,  et  conservatrice  parce  qu'elle  se- 
rait libérale,  qui  aurait  pour  but  de  défendre  la 
société,  et  qui  serait  basée  sur  les  conditions  sui- 
vantes : 

Renoncement  complet,  comme  société,  à  toute 
forme  de  gouvernement  et  à  toute  question 
de  personne,  pour  ne  poursuivre  uniquement 
que  la  prati([ue  de  la  liberté  sous  le  gouver- 
nement établi.  Les  membres  de  la  ligue  resteraient 
libres  de  garder  leur  opinion  à  part  eux,  mais  ils 
ne  pouri'aient  s'en  prévaloir  en  tant  que  mem- 
bres de  la  ligue  ;  tous  les  partis  de  l'opposition 
pourraient  donc  s'y  rallier. 

Indépendance  complète  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment; cependant  respect  du  gouvernement  établi, 
quel  (fu'il  soit.  Les  partisans  du  gouvernement 
actuel,  (|ui  |)ensent  (jue  son  salut  est  dans  une 
sage  pralicpie  de  la  liberté,  n'auraient  aucune  rai- 
son pour  ne  pas  faire  partie  de  cette  association. 

Développement  chez  tous  les  membres  de  la 
ligue  de  la  vie  politique,  les  exciter  à  ac(iuérir, 
partout  où  ils  le  peuvent,  une  influence  dans  le 
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sens  des  idées  conciliatrices  de  la  lij^ue  et  de  la 
défense  de  la  société. 

Les  membres  d'une  même  circonscription  se 
nommeraient  entre  eux  sur  présentation,  le  pré- 
sident serait  nommé  par  un  conseil  supérieur 
composé  de  plusieurs  présidents  de  certaines  cir- 
conscriptions, qui  aurait  également  pour  mis- 
sion de  nommer  le  président  général.  Ce  conseil 
serait  toujours  composé  d'un  nombre  égal  d'ad- 
versaires et  de  partisans  du  gouvernement. 

Des  séances  auraient  lieu  à  jour  fixe  sous  la  di- 
rection du  président.  On  y  lirait  des  rapports 
sur  les  moyens  de  développer  la  vie  politique  et 
sur  les  résultats  obtenus  par  les  adhérents  à  la 
ligue;  on  y  discuterait  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour;  on  pourrait  même  voter  sur 
ces  questions,  et  les  différents  votes  réunis  pour- 
raient ,  à  certains  moments ,  donner  de  pré- 
cieuses lumières  au  gouvernement. 

Cette  association  se  composerait  naturellement 
de  tous  les  hommes  les  plus  considérables  et  les 
plus  sensés  de  tous  les  partis,  de  tous  ceux  qui 
pensent  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  le  fond  à  la 
forme,  sacrifier  la  proie  à  l'ombre,  et  elle  les 
grouperait  entre  eux;  elle  aurait  donc  une 
grande  influence,  tant  qu'elle  ne  serait  ni  un  ins- 
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trument  d'opposition,  ni  un  instrument  de  gou- 
vernement, et  pour  arriver  à  ce  but,  il  y  a  des 
|)récautions  (|ue  l'on  pourrait  prendre,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'indi(|uer  ici. 

Cette  ligue  aurait  particulièrement  pour  ad- 
versaires deux  sortes  de  gens,  qui  sont  les  uns  et 
les  autres,  à  des  titres  différents,  les  ennemis  de 
la  société  ;  d'abord  ceux  qui  veulent  le  boulever- 
sement de  la  société,  les  communistes,  les  socia- 
listes, les  démocrates  autoritaires,  enfin  les  par- 
tisans du  pouvoir  absolu,  tous  ces  liommes 
découragés  qui  se  défient  de  la  liberté  et  qui  ré- 
clament à  grands  cris  l'intervention  du  pouvoir, 
sans  se  douter  que  la  compression  est  la  mère 
des  révolutions. 

A  l'heure  qu'il  est,  ces  deux  sortes  d'ennemis 
de  la  société  sont  ligués  les  uns  comme  les  autres 
pour  la  dominer  et  la  détruire;  pourquoi  la  so- 
ciété ne  recourrait-elle  pas  à  l'association  pour 
se  défendre? 

Quand  l'esprit  de  liberté  serait  formé  par  une 
pareille  institution,  les  lois  ne  tarderaient  pas 
elles-mêmes  à  se  modifier  en  ce  sens,  car  ce  sont 
les  mœurs  (jui  font  les  lois. 

Une  des  plus  grandes  erreurs  du  temps  pré- 
sent, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  de  croire 
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(|ue  ce  sont  les  lois  qui  font  les  mœurs.  Aussi 
qu'arrive-t-il?  on  réclame  impérieusement  une 
liberté,  et  quand  on  l'a,  on  en  mésuse,  on  la  rend 
impossible,  et  finalement  on  la  fait  retirer.  C'est 
le  contraire  qui  doit  avoir  lieu,  et  pour  qu'une 
liberté  puisse  exister,  il  faut  qu'il  se  soit  fait  un 
progrès  analogue  dans  les  mœurs. 

Cependant,  comme  l'exercice  de  la  liberté  s'ap- 
prend par  la  liberté  même,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment, s'il  veut  lui-même  entrer  dans  ce  travail  de 
conciliation  et  de  reconstitution  sociale,  accorde 
peu  à  peu,  une  à  une,  toutes  les  libertés  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  sont  elles-mêmes  des  re- 
mèdes à  notre  situation  politique. 

Indépendance  du  pouvoir  législatif  par  la  sup- 
pression des  candidatures  officielles,  la  respon- 
sabilité des  ministres,  le  droit  d'interpellation 
complet. 

ï  Indépendance  du  pouvoir  judiciaire  par  la  no- 
mination des  magistrats  entre  eux. 

Liberté  de  l'enseignement  supérieur,  ainsi  que 
de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
secondaire,  par  la  suppression  du  monopole  de 
l'Université. 

Liberté  de  la  presse,  liberté  de  l'Église,  enfin 
et    surtout   décentralisation  ,    non   pas    seule- 
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ment  au  profit  des  |)rt''fVls,  mais  an  profit  des 
conseils   généraux   et  des  conseils   nnniicipaux. 

Si  on  ne  fait  pas  cela,  ou  du  moins,  si  par  un 
moyen  quelconque,  autre  (pie  cette  association 
dont  j'ai  parlé,  on  n'arrive  pas  au  même  résultat, 
non-seulement  la  France  passera  par  ces  alterna- 
tives contiimelles  de  despotisme  et  d'anarchie  (|ui 
répuiseront  comme  la  Pologne,  elle  tombera  au 
rang  des  puissances  de  d(»u\ième  ou  de  troisième 
ordre,  comme  l'Espagne  ou  l'ilalie;  mais,  inca- 
pable de  se  défendre  contre  ses  puissants  voisins, 
la  Prusse,  par  exemple,  qui  est  si  compacte,  si 
unie,  elle  verra  ses  provinces  enlevées,  son  pres- 
tige anéanti,  et  elle  s'éteindra  dans  le  despotisme. 

Au  contraire,  si  elle  veut  se  relever  par  la  li- 
berté, son  rôle  ne  fait  que  commencer;  elle  en  est 
la  reine,  c'est  elle  qui  a  pour  mission  de  la  pro- 
pager avec  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise; c'est  elle  qui  la  maintient  en  Europe;  tous 
les  peuples  qui  l'entourent  sont,  à  ce  point  de 
vue,  ses  tril)utaircs  et  ses  obligés  ;  elle  est  alliée  à 
la  meilleure  partie  d'eux-mêmes,  et  avec  sa  bour- 
geoisie et  son  peuple,  qui  sont  encore  jeunes  à  la 
vie  politique,  la  France  a  encore  devant  elle  de 
longs  siècles  de  suprématie  et  de  puissance. 


XII 


Des  principales  causes  de  nos  erreurs  sur  la  sociélé. 


Toutes  les  erreurs  qui  ont  cours  sur  la  société 
tiennent  à  deux  causes. 

La  première  est  l'ignorance  de  la  philoso- 
phie. Nous  ne  nous  rendons  pas  compte  de  la 
nature  de  l'homme,  de  son  caractère  distinctif, 
qui  est  la  liberté  ;  comment  pourrions-nous  con- 
naître les  conditions  normales  de  la  société? Nous 
quittons  le  terrain  des  faits  observés  pour  nous 
lancer  dans  les  hypothèses;  nous  perdons  de 
vue  les  droits  pour  le  maintien  desquels  la  so- 
ciété est  constituée,  la  question  d'utiUté  seule 
nous  intéresse,  et  elle  nous  conduit  au  commu- 
nisme et  au  sociaHsme. 

La  seconde  cause  d'erreur  tient  encore  à  l'igno- 
rance de  la  nature  humaine  ;  nous  ne  tenons  pas 
assez  compte  du  penchant  au  mal  qui  se  trouve 
en  nous  à  côté  du  penchant  au  bien  ;  nous  ou- 
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blioïis,  en  un  mot,  ce  que  le  chrisliariisino,  (jui 
est  une  doctrine  essentiellement  politique,  parce 
(pril  est  la  vérité,  appelle  le  péché  originel. 

Le  péché  originel,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'est 
pas  seulement  un  dogme,  c'est  ui5  fait  d'obser- 
vation (ju'indépendamment  de  la  foi  l'expérience 
nous  révèle  chaque  jour.  Assurément,  il  n'est 
pas  agréable  de  penser  (jue  nous  sommes  des 
créatures  déchues  et  en  puissance  du  mal,  mais 
ce  sentiment  pénible  n'est  pas  une  raison  pour 
fermer  les  yeux  devant  l'évidence. 

Pour  nous  en  convaincre,  il  suffit  de  nous  étu- 
dier nous-mêmes,  de  comparer  ce  que  nous  pour- 
rions être  et  ce  que  nous  sommes,  de  voir  com- 
bien nous  faisons  facilement  le  mal  et  difficile- 
ment le  bien.  Dans  la  société,  nous  en  avons  des 
preuves  continuelles;  d'où  viennent  tant  d'injus- 
tices, tant  de  corruption  ;  à  un  autre  point  de 
vue,  d'où  viennent  tant  de  crimes,  tant  de  vols, 
tant  d'assassinats,  sinon  de  cette  même  source 
empestée?  Enfin,  dans  les  rapports  des  sociétés 
les  unes  avec  les  autres ,  d'où  vient  la  guerre, 
d'où  vient  l'oppression  des  faibles  par  les  forts? 
Nous  n'avons  (|u'à  jeter  les  yeux  soit  en  nous, 
soit  en  dehors  de  nous,  pour  y  voir  des  preuves 
du  péché  originel  ;  si  nous  ne  le  remarquons  |)as, 
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c'est  parce  que  nous  sommes  troj)  habitués  a  eu 
voir  les  elfcîts  pour  remonter  à  la  cause. 

Cette  omission  du  péché  ori«^inel  est  Ut  prin- 
cipe (le  grandes  erreurs  dans  la  société. 

En  effet,  au  point  de  vue  social,  si  vous  suppo- 
sez tous  les  hommes  bons,  lionnètes,  travailleurs 
par  eux-mêmes  et  n'ayant,  en  aucune  manière, 
besoin  du  stimulant  de  la  nécessité  pour  s'adonrier 
au  travail,  vous  arriverez  facilement,  dans  le  but 
louable  de  faire  cesser  les  maux  qui  existent  dans 
la  société,  et  de  faire  participer  tout  le  monde  au 
bien-être,  à  supprimer  la  liberté  et  à  charger  l'État 
de  pourvoir  aux  besoins  de  tous.  De  même,  vous 
ne  craindrez  pas  de  mettre  entre  les  mains  de  quel- 
ques citoyens  honnêtes  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  parce  que  vous  supposerez  qu'ils  sont 
incapables  d'en  abuser  à  leur  profit.  La  vérité 
est  cependant  que  ces  hommes  ne  se  serviront 
du  pouvoir  que  pour  l'éterniser  entre  leurs  mains 
et  vous  opprimer,  tandis  que  les  autres,  contents 
de  penser  que  le  gouvernement  veille  sur  eux, 
s'endormiront  dans  l'oisiveté  et  la  paresse. 

Au  point  de  vue  politique,  c'est  bien  autre 
chose;  si  tous  les  hommes  sont  honnêtes,  s'ils 
n'ont  pas  de  mauvais  instincts,  à  quoi  sertie  gou- 
vernement, et  surtout  à  quoi  servent  les  lois,  à 
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quoi  sert  la  justice,  à  quoi  sert  l'arniée  et  tous 
les  moyens  de  compression  qu'il  a  entre  les  mains? 
Laissez  Thomme  libre,  et  il  ira  naturellement  au 
bien,  et  par  respect  de  la  liberté,  vous  serez  tenté 
de  restreindre  de  plus  en  plus  l'action  du  f^ou- 
vernenient,  à  le  supprimer  même  ;  vous  adopte- 
rez le  système  de  l'anarchie  do  Proudhon,  du  ni- 
hilisme russe,  tous  les  hommes,  toutes  les  com- 
munes vivant  les  unes  à  côté  des  autres,  sans 
que  rien  ne  les  relie,  mais  vous  ne  vous  aperce- 
vez pas  que  la  nature  humaine  étant  mauvaise, 
si  vous  sup|)rimez  le  gouvernemcMit  (pii  fait  ob- 
server la  justice,  tous  les  hommes  voudi-ont  s'op- 
primer les  uns  les  autres,  et  vous  n'aurez  abouti 
(ju'au  désordre,  à  l'injustice  et  à  la  guerre. 

Cette  ignorance  du  péché  originel  se  retrouve 
chez  l\ousseau,  alors  qu'il  déclarait  (jue  l'honime 
parfait  était  l'homme  naturel,  et  cjuc  c'est  la  so- 
ciété qui  le  gâte. 

Les  membres  des  assemblées  de  nos  premières 
révolutions,  imbus  d'ailleurs  de  la  doctrine  de 
Rousseau,  l'avaient  à  un  haut  degré;  c'est  eux 
(|ui,  en  créant  les  juges  de  paix,  s'imaginaient  (|ue 
les  |)rocès  allaient  tînir,  et  que,  dans  Tere  nou- 
velle de  la  fraternité,  on  n'aurait  plus  besoin 
d'autres  tribunaux. 
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Actuellement,  tous  ceux  qui  réclament  la  li- 
berté sans  limite  agissent,  par  suite  de  cette  même 
erreur,  sans  faire  attention  (jue  cette  liberté,  en 
donnant  toute  carrière  aux  mauvaises  passions, 
nous  mènerait  à  l'anarchie. 

Voyons  donc  Uîs  conséquences  du  péché  ori- 
ginel dans  la  société.  La  plupart  des  erreurs  que 
Ton  fait  à  son  propos  viennent  de  ce  qu'on  la  con- 
sidère non  point  telle  qu'elle  est,  mais  telle  qu'elle 
devrait  être.  Quelque  désagréables  que  soient  ces 
vérités,  il  faut  les  voir,  et  surtout  il  faut  avoir  le 
courage  de  les  dire;  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
omettre  dans  cet  ouvrage  qui  a  la  prétention 
d'être  une  étude  positive  de  la  société.  La  pre- 
mière condition  pour  savoir  comment  elle  doit 
être  régie,  c'est  de  la  connaître. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  Ton  s'imaginait 
que  les  citoyens  d'un  pays  ont  tous  l'intelligence 
et  le  sentiment  du  bien  suffisamment  développé, 
pour  que  l'on  puisse  leur  confier  sans  danger, 
chacun  pour  sa  part,  la  direction  de  l'État.  Cer- 
tainement, il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  ainsi;  il 
faut  même  espérer  que  cela  arrivera;  mais  il 
est  bien  sûr  que  cela  n'est  pas,  et  c'est  un 
grand  malheur,  car  ce  serait  le  progrès  social. 

Dans  la  société,  nous  pouvons  d'abord  distin- 
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j^uer  un  certain  nombre  d'hommes  danj^ereux, 
intéressés  aux  bouleversements,  parce (ju'ils  ifont 
rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  :  ce  sont  les  ambi- 
tieux, qui  sacrifieraient  tout  à  leurs  passions;  des 
gens  déclassés,  (|ui  veulent  retrouver  une  posi- 
tion tju'ils  ont  perdue;  les  gens  vicieux,  (jui  veu- 
lent se  venger  sur  la  société  des  consé(juences 
de  leurs  vices.  Ceux-là  sont  les  véritables  orme- 
mis  de  toute  société;  (juand  il  y  a  un  gouverne- 
ment, ils  conspirent  contre  lui,  et  (juand  la  révo- 
lution est  arrivée,  ils  la  mènent  aux  excès  (pii  h\ 
perdent. 

Derrière  eux  sont  les  masses  souffrantes,  tous 
ceux  (|ui  gagnent  leur  vie  avec  peine.  Celles-là 
son!  toujours  portées  à  croire  les  hommes  qui 
leur  promettent  une  condition  meilleure  et  prêtes 
aussi  à  les  suivre. 

Puis  vient  la  masse  énorme  des  indifférents, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  gagnent  leur  vie 
sans  trop  de  peine,  et  qui  jouissent  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  (jue  donne  le  gouvernement,  mais 
sans  se  douter  d'où  ce  bienlîiit  leur  vient  et  de 
ce  qu'il  faut  faire  pour  le  conserver.  Pour  ceux- 
là,  le  gouvernement  existe  pour  les  protéger, 
comme  le  soleil  pour  les  éclairer,  et  ils  ne  se 
préoccupent   pas   plus    de   fun  ([ue   de   l'autre. 
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Ces  masses  ijj;ijoranLes  el  timides  forment  le 
plus  grand  nombre  dans  tous  les  pays  ;  on  leur 
fait  sanctionner  toutes  les  révolutions,  et,  il  faut 
l'avouer,  elles  les  sanctionnent  toutes;  c'est  d'el- 
les-mêmes que  l'on  prétend  tirer  tout  droit  et 
tout  pouvoir,  et  pour  me  servir  d'une  expression 
vulgaire,  elles  sont  comme  un  pauvre  cheval, 
toujours  obéissant  à  celui  qui  le  monte. 

Encore  une  fois,  il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi; 
tous  les  hommes  devraient  être  suffisamment 
éclairés  pourvoir  les  intérêts  de  la  société,  et  suf- 
fisamment honnêtes  pour  ne  jamais  les  sacrifier 
à  leurs  propres  intérêts;  il  devrait  en  être  ainsi, 
mais  il  en  est  autrement. 

Enfin  viennent,  en  dernier  lieu,  un  petit  nombre 
d'hommes  instruits,  éclairés,  qui  n'ont  d'influence 
que  parce  que  forcément  le  gouvernement  est 
entre  leurs  mains. 

Cette  composition  de  la  société  est  tellement 
juste  qu'elle  va  nous  expliquer  plusieurs  faits 
dont  nous  ne  pourrions  nous  rendre  compte  au- 
trement. 

D'abord  le  besoin  de  gouvernement,  justement 
pour  contenir  ces  mauvaises  passions  et  les  em- 
pêcher d'agir  sur  les  masses  ignorantes,  et  de 
détruire  la  société  qui  ne  se  défend  pas.  Le  gou- 
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vernemenl  doit  de  plus  on  [ilus  diminuer  dans  la 
société,  mais  c'est  a  mesure  (jue  les  liommes  de- 
viendront plus  éclairés  et  plus  iionnétes. 

Knsuite  le  dari^^er  d'api^eler  tous  les  citoyens  à 
décider  du  sort  de  la  France,  alors  que  notoire- 
ment ils  en  sont  incapables,  alois  ([u'ils  votent  au 
hasard  et  sous  la  pression  (luelle  (ju'elle  soit, 
qui  s'exerce  sur  eux.  Si  vous  prali(|ue/  honnê- 
tement ce  sufirage  universel,  vous  mettez  tous 
les  six  ans  le  pays  en  danger,  puisque  vous  re- 
mettez ses  destinées  entre  des  mains  incapahles. 
V'dv  lui  vous  pourrez  laire  adopter  les  mesures 
les  plus  subversives,  les  plus  destructives  de 
Tordre  social.  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  (|ue 
ceux  qui  ont  réclamé  les  premiers  le  suffrage  uni- 
versel étaient  bien  loin  de  s'attendre  à  ce  qu'il 
amènerait,  et  que  ceux  qui  Tout  rétabli  parmi 
nous,  peut-être  bien  prématurément,  en  ont  grand' 
peur,  à  la  manière  dont  ils  s'en  détient. 

Le  suffrage  universel  en  soi  est  excellent  :  en 
théorie,  c'est  la  vérité;  mais  nous  ne  sommes  pas 
mûrs  pour  lui.  11  ne  sulllt  pas  de  dire,  en  effet, 
(pi'il  se  corrige  lui-même,  et  que  les  influences 
remplacent  l'intelligence  de  ceux  qui  votent,  car 
à  quoi  sert  le  sullrage  universel,  si  vous  recon- 
naissez la  légitimité  des  inlluences,  c'est-à-dire  si 
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VOUS  admettez  cpie  les  gens  sont  iiicapahles  de 
s'éclairer  eux-mêmes?  11  ne  suffit  pas  de  dire  non 
plus  que  le  suffra^^e  universel  liàtera  l'instruction 
du  peuple  en  la  rendant  nécessaire;  ce  motif 
n'est  pas  suffisant  pour  faire  courir  à  la  société 
un  aussi  grand  danger  ;  d'ailleurs,  il  y  a  là  une 
illusion,  et  quand  le»  paysans  et  les  ouvriers  sau- 
ront lire  et  écrire,  ils  n'en  seront  pas  plus  capa- 
bles de  traiter  sciemment  des  questions  politi- 
ques. 

Un  des  bons  résultats  que  le  suffrage  universel 
puisse  avoir  est  de  réveiller  l'apathie  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  et  la  forcer  à  s'occuper  de 
ses  intérêts,  le  jour  où  la  sécurité  sera  menacée. 

Cette  observation  de  la  société  nous  explique 
encore  comment  se  font  les  révolutions,  et  com- 
ment quelques  hommes  hardis  peuvent,  à  eux 
seuls,  changer  le  gouvernement  du  pays. 

Ceci  s'est  vu  tout  particulièrement  en  1 848  ; 
personne  alors  ne  voulait  la  révolution,  tous, 
même  les  hommes  de  l'opposition,  étaient  atta- 
chés au  gouvernement;  cependant,  par  apathie, 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  le  défendre  ne 
l'ont  pas  défendu,  et  il  est  tombé  presque  par 
hasard. 

Cette  apathie  nous  explique  également  comment 
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les  gouvernements  les  plus  délestai )les  ont  pu 
quelquefois  se  maintenir,  même  assez  longtemps. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  la  France 
ait  consenti  à  toutes  les  horreurs  (jui  se  sont  faites 
en  son  nom  en  î)3;  la  preuve  (ju'il  n'en  était  pas 
ainsi,  c'est  (|ue  le  plus  grand  nombre  des  victi- 
mes n'étaient  point  nobles,  elles  étaient  prises 
au  contraire  dans  les  rangs  les  plus  infimes  de  la 
société.  Mais  alors  une  bande  de  fanatiques,  pour 
ne  pas  dire  plus,  étaient  les  maîtres  de  la  France, 
et  la  dominaient  par  la  terreur.  Ceci  ne  retombe 
même  pas  sur  la  Convention  tout  entière.  Actuel- 
lement on  fait  beaucoup  d'efforts  pour  défendre 
la  Convention,  on  veut  montrer  (ju'elle  a  favorisé 
les  sciences  et  les  arts  par  toute  sorte  de  bonnes 
institutions;  le  plus  grand  reproche  que  Ton  peut 
faire  à  ceux  qui  la  composaient,  c'est  d'avoir  été 
des  hommes  faibles  et  craintifs,  et  de  n'avoir  pas 
eu  le  courage  de  secouer  de  suite  le  joug  d'Hé- 
bert et  de  la  Commune  d'abord,  ensuite  de  Daiiton, 
et  enfin  de  Robespierre. 

Je  me  rappelle  un  passage  du  livre  sur  la  Ré- 
volution, de  M.  Quinet,  dans  le(|uol  il  représente 
Robespierre,  qui  ne  venait  plus  à  la  Convention 
parce  qu'elle  l'avait  offensé,  mais  dont  l'absence 
était  une  terreur  pour  tous  ;  il  était  assis  dans  le 
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jardin  des  Tuileries,  entre  deux  de  ses  amis,  et 
regardait  les  dé[)utés  qui  entraient,  en  faisant  sur 
chacun  d'eux  des  remarques  qui  montraient 
bien  que  son  opinion  sur  eux  était  tout  juste 
celle  que  je  viens  d'émettre  et  celle-là  même  que 
professe  M.  Quinet. 

Toutefois,  une  chose  doit  complètement  nous 
rassurer  sur  le  sort  de  la  société  ;  les  gens  indif- 
férents qui  forment  la  très-grande  masse  de  la 
nation,  et  qui  souvent,  par  légèreté  d'esprit,  ne 
voient  dans  les  révolutions  que  du  changement, 
sitôt  que  ce  gouvernement  est  renversé,  que 
l'anarchie  est  partout,  sont  les  premiers  à  en 
souffrir,  car  ils  se  recrutent  aussi  bien  parmi  les 
pauvres  que  parmi  les  riches,  parmi  les  ouvriers 
que  parmi  les  gens  de  loisirs,  parmi  les  gens  des 
villes  que  parmi  les  gens  de  la  campagne,  et  alors, 
et  de  suite,  ils  réclament  à  grands  cris  un  gou- 
vernement. Souvent  même  il  arrive  que,  dans  la 
nécessité  de  rendre  ce  gouvernement  fort,  ils  lui 
sacrifient  tous  leurs  droits,  ils  établissent  le  des- 
potisme, et  la  société  a  reculé  d'autant.  De  là 
viennent  toutes  ces  alternatives  de  despotisme  et 
d'anarchie  auxquelles  nous  sommes  soumis  de- 
puis quatre-vingts  ans,  et  voilà  pourquoi  les  mau- 
vaises doctrines    sociales,  qui  pourront  triom- 
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plier  par  nioiiicnl,  ne  poinroiit  jamais  durer. 
II  y  a  encore  beaucoup  d'autres  conséquences 
du  péché  orij^iuel  dans  la  société.  Contentons- 
nous  seulement  de  rappeler  Ti'^norance,  la  cor- 
ruption, la  misère,  la  condition  [)récaire  etmisé- 
l'ahle  dans  laquelle  vit  le  ^Tand  nombre,  eiiiin 
Tétat  actuel  de  la  presse.  Quoi  de  plus  grand,  de 
plus  noble  ijue  sa  mission,  cjui  est  le  contrôle  du 
pouvoir,  la  participation  de  tous  à  la  direction 
de  l'État;  et  en  même  temps,  (|uoi  de  plus  triste 
que  la  manière  dont  elle  la  remplit,  en  servant 
les  mescpiines  rancunes  des  partis,  et  en  deve- 
nant, entre  les  mains  des  industriels,  une  indus- 
trie de  publicité  destinée  à  tromper  les  simples? 


XII  ï 


Des  principales  erreurs  de  la  société. 


L'erreur  la  plus  grave  qui  ait  eu  cours  sur  la 
société,  erreur  qui  a  eu  et  aura  encore  de  grandes 
conséquences,  est  celle  qui  est  exposée  par  Rous- 
seau dans  le  Contrat  social. 

Il  pense  que  la  société  tire  son  origine  d'un 
contrat  primitif  survenu  entre  nos  pères,  et  par 
lequel  ils  seraient  convenus  d'obéir  à  la  volonté 
du  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  contrat,  dont  on  est 
bien  embarrassé  de  donner  les  preuves,  et  qui, 
dans  le  cas  où  il  aurait  obligé  nos  pères,  ne  nous 
obligerait  pas  nous-mêmes. 

Je  me  contente  de  faire  remarquer  que  ce  sys- 
tème social  est  la  négation  même  des  droits  indi- 
viduels, l'oppression  de  la  minorité  par  la  majo- 


\ 


—  2GI   — 

rite,  et  (|ue  c'est  lui  qui  est  Torigine  de  tous  nos 
systèmes  socialistes  et  communistes. 

Avec  lui,  il  est  permis  de  tout  l'aire,  môme 
les  choses  les  plus  injustes  et  les  plus  ini- 
ques, puiscjue  la  volonté  du  plus  fçrand  nombre 
est  la  loi  même;  (juc  demain  une  Chambre 
décide  que  la  propriété  est  abolie ,  et  elle  peut 
Tètre. 

Lors  de  la  Révolution  française,  la  Convention, 
la  Législative  et  même  l'Assemblée  constituante, 
si  fort  imbues  des  idées  de  Rousseau,  n'avaient 
point  d'autre  doctrine  sociale,  et  c'est  avec  elle 
qu'elles  ont  pu  décréter,  en  même  temps  (|ue  la 
mort  de  Louis  XYI,  celle  de  tous  les  suspects, 
et,  entre  autres,  de  tous  les  chefs  de  partis  qui 
ont  été  les  maîtres  dans  la  Révolution.  L'Assem- 
blée était  véritablement  maîtresse  de  la  vie  de 
chacun.  Presque  toutes  les  lois  faites  alors  étaient 
socialistes,  comme  la  constitution  civile  du  clergé  ; 
presque  toutes  impliquaient  le  sacrifice  des  indi- 
vidus à  l'État.  Aucun  gouvernement  n'a  été  plus 
tyrannique  que  la  Convention. 

Pres(|ue  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  marché  dans  la  même 
voie;  les  grands  monopoles  soit  de  l'industrie, 
soit  de  l'enseignement,  Texcessive  centralisation 
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sont  Ifi  pour  rattoster.  C'est  à  peine  si,  mainte- 
nant, nous  sentons  le  besoin  d'en  sortir. 

Actuellement  il  nous  reste  (;ncore  de  ce  sys- 
tème une  idée  (jui  est  profondément  ancrée  dans 
nos  esprits,  qu'une  chose  est  juste  quand  elle  est 
voulue  par  la  nation,  c'est-à-dire  par  ses  repré- 
sentants ;  cette  idée  est  très-fausse,  car  la  volonté 
de  la  nation  tout  entière  ne  peut  faire  qu'une 
chose  injuste  soit  juste,  ni  qu'une  chose  juste  soit 
injuste. 

En  dehors  de  ces  erreurs  du  socialisme  et  du 
communisme,  il  y  en  a  d'autres  provenant  de 
l'ignorance  des  conditions  de  la  société,  c'est-à- 
dire  de  l'ignorance  de  la  nature  humaine,  car 
toutes  les  erreurs  sur  la  société,  comme  toutes 
les  erreurs  philosophiques  ont  leur  origine  dans 
le  manque  d'observation  de  notre  nature. 

Les  uns  réclament  continuellement  la  liberté, 
toute  la  liberté;  c'est  pour  eux  une  habitude,  une 
mode,  un  genre  presque;  ils  se  croiraient  dés- 
honorés s'ils  reculaient  jamais  devant  elle;  pour 
quelques-uns,  c'est  une  affaire  de  tempérament, 
le  besoin  d'une  jeunesse  qui  rejette  toute  entrave; 
pour  d'autres,  c'est  une  nécessité  politique,  et 
ils  ne  font  point  attention  que,  lorsque  la  liberté 
n'est  pas  préparée  par  un  progrès  dans  les  mœurs, 
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lorsqu'elle  n'a  pas  pour  contre-poids  le  n^spect 
de  Tautorité,  elle  mène  inCaiHihlemcnt  au  des|)0- 
tisme. 

Les  autres,  au  contraire,  sont  tout  affolés  de 
despotisme;  le  moindre  symptôme  de  la  vie  d'un 
peuple  libre  les  effraie;  ils  ne  voient  partout  que 
conspiration  et  renversement  du  |)ouvoir;  le 
peuple  doit  rester  dans  une  continuelle  enfance; 
le  salut  de  la  LYance  est  dans  un  état  de  siège 
continuel.  Ils  ont  leur  théorie;  la  France  est  faite 
pour  la  monarchie;  elle  n'a  été  puissante  qu'aux 
ép()(|ues  de  despotisme,  sous  Louis  \1V,  sous  la 
Convention,  sous  le  premier  empire  ^  sous  tous 
les  autres  gouvernements ,  elle  s'est  annulée,  et 
ils  ne  voient  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  d'aller 
plus  vite  aux  révolutions  que  le  despotisme,  que 
le  despotisme  appelle  l'anarchie,  comme  l'anar- 
chie appelle  le  despotisme,  et  que  dans  ces  fluc- 
tuations toute  la  vigueur  d'un  peuple  disparaît. 

D'autres,  par  un  reste  de  nos  vieilles  traditions 
centralisatrices  et  monarchicjues,  qui  s'est  per- 
pétué dans  les  traditions  révolutionnaires,  récla- 
ment l'intervention  de  l'État  partout,  dans  l'en- 
seignement, dans  l'assistance  des  pauvres,  dans 
l'industrie;  avant  tout,  ils  veulent  un  pouvoir 
fort,  les  uns  par  respect  pour  le  passé,  par  ha- 
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J)itude;  les  autres,  comm(î  les  démocrates  autori- 
taires, parce  qu'ils  continuent  la  tradition  jaco- 
bine et  qu'ils  espèrent  un  jour  se  servir  du  gou- 
vernement pour  opprimer  leurs  adversaires,  et 
établir  une  liberté  qui  ne  doit  exister  que  pour 

<'UX. 

Une  autre  erreur  très-commune,  c'est  l'igno- 
rance où  l'on  est  du  rôle  que  jouent  dans  la  so- 
ciété les  idées  morales  et  par  conséquent  les 
idées  religieuses;  on  les  regarde  volontiers  comme 
choses  Cjui  n'ont  d'importance  que  pour  les  indi- 
vidus, et  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  liberté.  La 
vérité  est  que  la  société  tout  entière  repose  sur 
elles  ;  que,  sans  elles,  la  liberté  serait  impossible; 
donnez-nous  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État; 
soit,  nous  la  demandons  avec  vous;  mais  si  cela 
veut  dire  que  l'Église  ne  dépendra  plus  de  l'État, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  l'État  ne  dépendra  plus 
de  l'Église  ;  le  christianisme  est  la  condition  es- 
sentielle et  indispensable  de  toutes  nos  sociétés 
modernes. 

De  nombreuses  erreurs  viennent  encore  de 
l'ignorance  où  l'on  est  de  l'état  réel  de  notre  so- 
ciété; quand  on  discute  soit  sur  la  presse,  soit 
sur  les  questions  ouvrières,  comme  les  grèves  et 
les  coalitions,  au  lieu  de  voir  la  presse  telle  qu'elle 


est  et  les  classes  ouvrières  telles  (ju'elles  se 
composent  réellement ,  on  les  considère  telles 
(|u'on  les  voudrait ,  telles  (|u'on  les  rêve  ;  on 
raisonne  avec  Tidéal,  au  lieu  de  raisonner  avec 
la  réalité. 

Dans  ces  discussions,  les  conservateurs  en  gé- 
néral se  placent  au  point  de  vue  de  la  réalité,  en- 
core n'osent-ils  pas  dire  complètement  ce  (ju'ils 
pensent,  sui'tout  dans  les  discussions  pul)li(|ues 
de  peur  de  se  conij)romcttrc,  ils  n'osent  pas  ob- 
jecter les  faits  dans  toute  !eur  force;  on  sent  qu'il 
y  a  des  sous-entendus,  et  cela  ôte  à  la  discussion 
son  caractère  de  franchise.  Les  libéraux,  au  con- 
traire, parlent  toujours  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes de  la  théorie,  de  l'idéal,  et,  comme  on  le 
voit,  ils  n'ont  que  peu  de  chance  d'être  d'accord 
avec  leurs  adversaires.  Il  faut  évidemment  ne  te- 
nir compte  en  aucune  manière  de  la  réalité  pour 
réclamer,  comme  on  l'a  fait  l'année  dernière,  le 
remplacement  de  toute  armée  permanente  par  la 
garde  civique  et  la  levée  en  masse  en  cas  de 
guerre;  la  liberté  absolue  de  la  presse,  la  liberté 
de  la  calomnie  et  de  la  diffamation,  la  presse  de- 
vant réparer  elle-même  le  mal  qu'elle  fait. 

Toutes  ces  erreurs  montrent  surabondamment 
combien  la  science  de  lîi  société  est  encore  peu 
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répandue,  combien  les  principes  élémentaires  en 
sont  encore  incertains  dans  les  esprits;  à  ce  point 
de  vue,  nous  sommes  dans  un  véritable  chaos; 
qu'en  résulte-t-il  ?  une  maladie  toute  particulière 
à  notre  temps,  le  scepticisme  politique.  Une  foule 
d'hommes  fort  honorables  d'ailleurs  qui ,  sur 
d'autres  points,  par  conséquent,  ont  des  prin- 
cipes fort  arrêtés,  professent  n'en  avoir  aucun  sur 
celui-là,  et  se  laissent  emporter,  selon  l'occasion,  à 
toutes  les  doctrines  ;  c'est  ainsi  que  ceux  qui  ont 
été  le  plus  inconsidérément  libéraux  deviennent 
le  plus  inconsidérément  conservateurs.  Il  doit  en 
être  ainsi,  en  effet,  quand  une  conviction  ne  re- 
pose pas  sur  des  principes  bien  arrêtés,  elle  ne 
peut  résister  aux  sollicitations  de  l'ambition,  et  on 
en  vient  au  scepticisme,  doctrine  facile  qui  per- 
met de  suivre  toujours  son  intérêt,  mais  qui  ôte 
aussi  les  joies  d'une  conscience  satisfaite. 


XIV 


Comment  los  sociétés  se  développent. 

Examinons  maintenant  Tordre  (jue  suivent,  en 
général,  les  sociétés  dans  leur  développement. 
Ceci  est  encore  une  œuvre  d'observation,  seule- 
ment ce  sont  moins  nos  sociétés  modernes  qu'il 
faut  (examiner  que  les  sociétés  antiques,  car,  pour 
nos  sociétés  modernes,  une  cause  a  beaucoup  in- 
flué sur  elles  dès  leur  naissance;  elles  sont  nées 
du  mélange  des  sociétés  barbares  et  des  sociétés 
chrétiennes  c[ui  les  ont  bientôt  dominées  ;  notre 
examen  doit  donc  surtout  porter  sur  la  société 
grec(|ue  et  la  société  romaine. 

Dans  la  vie  d'un  homm(\  on  peut  distinguer 
quatre  phases  de  développement,  (juatre  évolu- 
tions :  révolution  sensuelle,  ou  le  développement 
des  sens;  l'évolution  intellectuelle,  ou  le  dévelop- 
pement de  rinteiligence;  révolution  morale,  ou 
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le  développement  de  la  conscience;  enfin,  révolu- 
tion clirélienne,  qui  vient  puissan:inienl  aider 
l'évolution  morale,  à  peu  près  stérile  sans  elle,  et 
qui  fait  la  perfection  de  l'homme;  on  peut  dire, 
en  effet,  que  les  chrétiens  sont  la  partie  la  plus 
parfaite  de  la  société  ;  on  peut  n'être  pas  chrétien 
et  être  un  très-honnête  homme;  le  christianisme 
ajoute  ce  je  ne  sais  quoi  qui  rend  complet. 

De  même  dans  la  société,  il  faut  distinguer  quatre 
évolutions. 

L'évolution  sensuelle,  qui  a  lieu  lorsque  les 
hommes  vivent  surtout  de  sensations  ;  alors,  à 
proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  société,  mais  la 
barbarie  ;  les  hommes  vivent  isolés  avec  leur  fa- 
mille, la  famille  s'étend  et  s'augmente;  alors  les 
hommes  sont  réunis,  mais  parle  sentiment.  Or, 
le  sentiment  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  famille, 
il  ne  peut  constituer  la  société,  dont  le  lien  est 
dans  le  respect  de  la  justice  et  du  droit;  ce  n'est 
donc  pas  encore  la  société,  c'est  la  famille,  c'est 
l'état  patriarcal. 

Ensuite  vient  l'évolution  intellectuelle.  Alors 
les  familles  se  réunissent  ensemble,  en  tribus  ; 
c'est  l'intérêt  qui  les  rassemble,  l'intérêt  de  la 
défense  ou  l'intérêt  de  la  conquête  ;  alors  se  for- 
ment des   sociétés ,  comme  la   société  grecque 
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et  la  société  romaine,  ayant  justement  pour  hul, 
Fune  la  défense  de  leur  territoire,  Tautre  la  con- 
(juéte  du  monde  entier.  C'est  le  rèj^ne  de  la 
force;  entre  eux,  certainement,  les  Grecs  et  les 
Romains  se  reconnaissaient  des  droits,  mais  c'é- 
taient des  droits  qu'ils  avaient  non  comme  hom- 
mes, mais  comme  Grecs  et  comme  Romains,  ab- 
solument comme  les  voleurs  ont  entre  eux  droit 
au  partage.  Là  encore,  la  société  n'existe  pas  réel- 
lement, car  elle  ne  repose  pas  sur  le  respect  du 
droit  de  chacun,  mais  sur  l'oppression  d'au- 
trui. 

Puis  vient  l'évolution  morale.  Alors  on  voit 
apparaître  dans  la  société  les  sectes  philosophi- 
ques; alors,  aussi,  on  voit  apparaître  les  partis, 
qui  ne  sont  (jue  des  groupes  d'hommes  réunis 
par  des  idées  communes  ;  ces  idées  communes 
ont  toutes  leur  origine  dans  la  morale,  et  c'est 
pourcjuoi  elles  donnent  lieu  à  cette  troisième  évo- 
lution. 

Sans  le  christianisme,  les  sociétés  en  resteraient 
là;  et  le  fait  est  que  les  sociétés  païennes,  comme 
les  Chinois,  les  Egyptiens  et  les  autres,  en  sont 
restées  là,  sans  (ju'il  y  ait  là  encore  une  société 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot.  A  peu  près  chez 
toutes  un  roi  a  été  nommé  ;  il  est  devenu  le  maître 


lie  la  nation  (ju'il  exploite  à  son  profit,   et  qui 
vieillit  entre  ses  mains. 

Le  christianisme  agit  sur  la  société  en  dévelop- 
pant la  conscience  dans  les  individus,  en  leur  fai- 
sant connaître  le  devoir  et  par  conséquent  le 
droit.  Il  apprend  aux  hommes  qu'ils  sont  hom- 
mes, c'est-à-dire  qu'ils  ont  le  droit  de  ne  pas  être 
esclaves  et  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  le  bien  ; 
en  même  temps,  pour  faire  valoir  ces  droits,  il 
leur  donne  une  force  énorme,  dont  le  point  d'ap- 
pui est  en  Dieu,  la  force  de  la  conscience,  melius 
est  servira  Deo  quam  hominibus.  En  dehors  de  lui, 
tous  les  hommes  sont  timides  et  craintifs,  ils  su- 
bissent sans  murmurer  les  influences  de  la  force; 
en  apportant  dans  l'àme  l'idée  de  Dieu,  le  chris- 
tianisme développe  sa  personnahté,  il  en  fait  une 
molécule  résistante,  et  le  centre  de  gravité  du 
monde  est  changé,  il  passe  de  la  volonté  du 
maître  dans  la  conscience  des  sujets» 

Par  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  du  pou- 
voir temporel,  les  rois  apprennent  qu'ils  ne  sont 
pas  les  maîtres  de  l'âme  de  leur  sujet  j  la  liberté 
de  conscience  est  fondée.  Et  bientôt  aussi  ils  ap- 
prennent qu'ils  ne  doivent  pas  gouverner  dans 
leur  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  de  tous  :  «  Que 
celui  qui  veut  être  le  premier  de  vous  soit  le  ser- 
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vileur  do  tous.  »  Les  nations  comprennent  aussi 
cjuc  la  société  ne  doit  pas  être  dirigée  par  un 
homme,  mais  qu'elle  doit  faire  ses  afïaires  el'e- 
mème;  les  droits  polititjues  sont  fondés,  et,  à  la 
lettre,  les  rois  deviennent  les  serviteurs  des 
peuples.  A  Tavenir,  les  hommes  savent  que  les 
individus  n'existent  [)as  pour  la  société,  et  la  so- 
ciété pour  le  gouvernement,  connue  dans  le  paga- 
nisme, mais  au  contraire  (jue  le  gouvernement 
existe  pour  la  société,  la  société  pour  les  indivi- 
dus, et  les  individus  pour  Dieu  ^  ils  savent  que  le 
mouvement  social  ne  doit  pas  venir  du  dehors, 
c'est-à-dire  d'un  homme,  comme  Solon,  comme 
Lycurgue,  comme  Numa,  mais  (ju'il  doit  partir 
du  dedans,  c'est-à-dire  de  la  conscience  de  la 
nation;  et  c'est  ainsi  qu'est  fondée  la  grande 
société  chrétienne,  basée  sur  le  développement  de 
la  personnalité  et  le  respect  des  droits  de  chacun. 
Pour  les  peuples  chrétiens,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  ces  trois  périodes  de  développe- 
ment sont  moins  faciles  à  distinguer,  car  ils  sont 
formés  du  mélange  des  peuples  barbares  avec 
la  civ  ilisation  chrétienne,  soit  qu'ils  l'aient  trouvée 
dansrem[)ire  romain  (ju'ils  envahissaient,  comme 
en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  soit  (|u'elle  ait 
été  les  chercher  chez  eux,  comme  en  Angleterre 
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et  en  Allemagne.  Néanmoins  ces  divisions  peu- 
vent encore  s'observer. 

La  période  sensuelle  contient  tout  le  moyen  âge. 
Les  barbares,  en  envahissant  Tempire  romain, 
commencèrent  par  y  faire  régner  un  véritable 
chaos,  qui  dura  jusqu'à  la  fin  de  l'invasion,  jus- 
qu'à Charlemagne.  Jusque-là,  une  certaine  orga- 
nisation avait  été  maintenue  avec  les  Mérovin- 
giens. Définitivement  établie  avec  Charlemagne, 
elle  se  soutint  encore  avec  ses  descendants,  et  elle 
disparaît  presque  complètement  avec  la  féodalité. 
Alors  les  plus  forts,  les  plus  puissants,  la  plu- 
part du  temps  les  vainqueurs,  les  conquérants, 
s'élèvent  au-dessus  des  autres;  telle  fut  l'origine 
de  la  noblesse  et  de  la  féodalité,  cette  hiérarchie 
de  la  force.  C'était,  à  proprement  parler,  le  règne 
de  la  force,  de  la  conquête;  les  villes  s'emparaient 
les  unes  des  autres  ;  les  seigneurs  s'emparaient 
des  États  de  leurs  voisins.  Il  faut  lire  l'histoire  du 
pays  où  la  féodalité  a  été  la  plus  florissante,  l'Al- 
lemagne, par  exemple,  pour  comprendre  ce  qu'é- 
tait cette  époque  de  guerre,  d'injustice,  d'anarchie 
et  de  désordre.  Au  reste,  il  faut  bien  le  dire  à  notre 
honte,  la  conquête  n'est  point  encore  sortie  de 
nos  mœurs,  la  Pologne  et  l'Irlande  sont  là  pour  en 
témoigner. 
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Alors  une  certaine  liberté  naissait  de  Tanarchie 
même;  le  roi  n'était  (ju'un  chef  de  guerre  et  n'a- 
vait qu'un  pouvoir  nominal;  le  pouvoii*  absolu 
n'était  pas  entre  ses  mains,  mais  entre  les  mains 
des  seigneurs,  maîtres  des  biens  comme  de  la  vie 
de  leurs  sujets  (|u'ils  obligeaient  à  se  battre  pour 
leur  compte,  qu'ils  ruinaient  par  des  impôts  et 
des  guerres  incessantes,  qu'ils  massacraient  dans 
leurs  querelles  et  que,  quelquefois  même,  ils  dé- 
valisaient comme  de  simples  voleurs. 

Heureusement ,  sous  Fintluence  de  la  foi  si 
profonde  à  cette  épocjue,  les  monastères  se  peu- 
plent d'hommes  (|ui,  les  uns  défrichent  la  terre, 
les  autres  conservent  et  transmettent  les  tradi- 
tions et  les  ouvrages  de  l'antiquité  ;  la  science 
de  Dieu  fleurit  d'un  éclat  incomparable,  les  moi- 
nes sont  alors  les  réformateurs  de  la  société  et 
les  agents  les  plus  actifs  du  progrès.  Les  mœurs 
s'épurent  sans  que  les  caractères  s'affaiblissent; 
la  femme,  dont  la  condition  était  si  inférieure 
dans  l'empire  romain,  devient  presque  l'olqet 
d'un  culte  avec  la  chevalerie  ;  l'esclavage  se  trans- 
forme pour  bientôt  disparaître;  les  communes 
réclament  des  droits  dont  elles  se  souviendront 
plus  tard  ;  tous,  seigneurs  et  vassaux,  ont  une  plus 
grande  connaissance  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
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droits;  entre  eux  deux  se  trouve  PEglisc,  dont 
la  mission  est  de  les  concilier.  En  somnrie,  le 
grand  résultat  de  cette  époque,  est  la  constitu- 
tion définitive  des  différents  États  de  l'Europe. 

Au  xv"  siècle,  certaines  familles  ont  pris  une 
prépondérance  de  plus  en  plus  décidée  sur  les 
autres  :  ce  sont,  en  France,  les  Valois,  auxquels 
succéderont  les  Bourbons  ;  en  Autriche,  les  Habs- 
bourg ;  en  Allemagne ,  les  Hohenzollern  ;  les 
royautés  absolues  sont  fondées  et  commencent 
la  période  intellectuelle  à  laquelle  on  peut  donner 
le  nom  de  période  royale. 

Alors,  ce  que  les  seigneurs  faisaient  entre  eux, 
les  rois  le  firent  les  uns  à  l'égard  des  autres.  On 
n'a  pas  assez  remarqué  que,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion française,  les  souverains  étaient  continuelle- 
ment en  guerre  les  uns  avec  les  autres  ;  pour 
ne  parler  que  de  la  France,  ce  sont,  avec  Char- 
les Vlll,  Louis  XII,  François  V%  les  guerres 
contre  l'Italie  et  l'Espagne,  ensuite  les  guerres 
de  religion;  plus  tard,  les  guerres  de  Louis  XIV, 
qui  furent  permanentes  jusqu'à  la  fin  de  son  rè- 
gne; alors  la  guerre  était  vraiment  une  institution 
sociale;  tout  étranger  était  un  ennemi  ;  les  mœurs 
étaient  encore  cruelles,  témoin  les  sacs  de  Man- 
toue  et  de  Magdebourg  et  le  ravage  du  Palatinat. 
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A  l'intOrieui*,  le  pouvoir  absolu  était  définiti- 
vement établi,  Je  roi  disposait  de  la  vie  de  ses 
sujets  par  la  gueiTe,  de  leurs  biens  pur  les  im- 
pôts; c'était  l'époque  des  fantaisies  ruineuses; 
alors  on  bâtissait  Versailles  et  Marly.  La  nation 
était  la  propriété  d'un  seul  homme;  c'était  le 
règne  de  la  faveur  et  du  privilège,  rien  ne  se  fai- 
sait sans  la  permissioii  du  roi. 

En  revanche,  les  mœurs  s'adoucissaient  de 
j)lus  en  plus,  les  arts  brillaient  d'un  éclat  in- 
comparable, et  surtout,  ce  qui  est  le  caractère  de 
cette  période,  à  la  théologie,  seule  en  honneur 
au  moyen  âge,  s'ajoutent  la  [)hilosophie  avec 
Descartes,  les  sciences  avec  Bacon,  et,  plus  tard, 
au  XYiif  siècle,  la  science  sociale  commencera 
avec  les  économistes. 

Pour  les  nations,  la  période  morale  part  de 
la  Révolution  française;  la  France  entre  alors 
en  possession  de  ses  droits;  elle  se  gouverne  elle- 
même;  la  noblesse,  les  privilèges  sont  abolis  et 
ne  subsistent  plus  que  de  nom;  la  tolérance  reli- 
gieuse s'établit  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois. 

Sans  doute,  avec  la  révolution  et  avec  l'empire, 
il  y  a  encore  des  guerres  dont  le  but  semble  avoir 
été  de  promener  f>ai^  toute  l'Europe  les  idées  de 
la  révolution  ;  mais,  après  cette  époque,  les  na- 
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lions  ne  se  traitent  plus  en  ennemies;  la  guerre 
devient  de  plus  en  plus  rare  et  plus  difficile; 
enfin,  la  science  sociale,  née  d'hier,  s'applique  à 
guérir  les  maux  intérieurs  des  sociétés. 

Pour  la  période  chrétienne,  elle  n'est  pas  en- 
core commencée  ;  c'est  elle  qui  amènera  le  règne 
de  Dieu  sur  cette  terre. 

Voilà  comment  la  société  se  développe  et  com- 
ment, en  se  développant,  elle  forme  ce  qu'on  ap- 
pelle la  civilisation,  que  l'on  peut  définir,  l'évo- 
lution des  âmes  dans  le  plan  de  Dieu;  car  la  civi- 
lisation n'existe  pas  dans  les  lois,  pas  même  dans 
les  mœurs,  elle  n'existe  que  dans  les  âmes,  et 
c'est  de  là  qu'elle  se  répand  et  dans  les  mœurs 
et  dans  les  lois. 

Il  y  a  trois  grands  caractères  auxquels  on  peut 
reconnaître  le  degré  d'avancement  d'une  société 
dans  la  civilisation.  Ces  trois  grands  caractères 
eux-mêmes  se  divisent  en  deux,  l'un  intérieur, 
l'autre  extérieur. 

Ainsi,  dans  les  premiers  temps  des  sociétés 
nait  la  poésie.  La  poésie  n'est  autre  chose  que 
l'intuition  de  l'absolu,  la  vue  des  idées  nécessai- 
res, c'est-à-dire  de  Dieu. 

Ceci  nous  explique  pourquoi  la  poésie  se  dé- 
veloppe la  première,  alors  que  la  société  est  jeune 
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et  que  les  hommes  voient,  sentent  Dieu  tout  na- 
turellement. Toutes  les  lan^^ues  ont  commencé  par 
des  vers,  la  prose  est  venue  ensuite.  Voyez  la 
Bible,  Orphée,  Homère. 

Toutes  les  anciennes  poésies  étaient  religieuses; 
ce  n'est  que  plus  tard  que  Ton  a  pensé  à  chanter 
autre  chose  que  Dieu  et  les  vérités  absolues. 

La  poésie,  c'est  donc  Timpression  de  Dieu  sur 
l'Ame;  mais  cette  impression  fait  naître  le  besoin 
de  la  répandre  ;  de  là  les  ceuvrcs  d'art  de  toute 
sorte  :  la  littérature,  la  peinture,  la  sculpture,  la 
musique  ;  de  là  aussi  la  définition  de  la  poésie,  de 
TToierv,  faire,  créer. 

On  peut  voir  par  là  quels  immenses  services 
les  poètes  ont  rendus  à  la  société  ;  ce  sont  eux 
(|ui  ont  enseigné  aux  hommes  les  vérités  néces- 
saires, conjointement  avec  les  prêtres,  qui  eux- 
mêmes  étaient  souvent  les  poètes;  ce  sont  eux  qui 
les  ont  civilisés,  quelquefois  même  réunis  et  ras- 
semblés autour  d'eux.  Il  faut  convenir  qu'il  y  a 
bien  loin  de  ce  premier  rôle  de  la  poésie  à  celui 
qu'elle  joue  actuellement  dans  notre  société, 
les  poètes  n'y  sont  guère  les  interprètes  de  l'ab- 
solu. 

Après  la  poésie  se  développe  dans  la  société  la 
science.  On   ne  cherche  en  eflet  à  connaître  \v 
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contingent  que  lorsque  l'on  connaît  déjà  l'absolu, 
et  la  science  se  manifeste  au  dehors  par  des  pro- 
grès dans  les  arts  mécaniques,  c'est-à-dire  dans 
l'industrie,  ce  qui  produit  la  richesse. 

Après  la  science  vient  ordinairement  dans  la 
société  l'idée  du  devoir.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  cette  idée  du  devoir,  qui  est  le  modèle  qui 
nous  est  continuellement  proposé  par  Dieu,  qui 
est  le  type  suivant  lequel  l'homme  doit  vouloir 
et  agir. 

Cette  idée,  à  mesure  qu'elle  entre  dans  les 
mœurs,  a  son  résultat  extérieur  ;  elle  produit  les 
lois  et  les  institutions;  ce  ne  sont  point,  en  effet, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  lois  qui  font  les 
mœurs,  ce  sont,  au  contraire,  les  mœurs  qui  font 
les  lois. 

Le  christianisme,  en  vivant  dans  la  société,  dé- 
veloppe tous  ces  germes,  il  augmente  la  poésie 
en  facilitant  de  toutes  les  manières  à  l'homme  la 
vision  de  l'absolu;  il  crée  la  science  en  appre- 
nant à  l'homme  à  se  séparer  des  choses  exté- 
rieures; enfin,  en  apportant  les  idées  de  respon- 
sabilité et  du  droit,  il  a  une  grande  influence  sur 
l'idée  du  devoir,  et  partant  sur  les  lois  et  les 
institutions  sociales  qui,  sans  lui,  restent  à  l'état 
d'enfance. 
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Si  nous  voulons  savoir  où  nous  en  sonnmcs 
actuellement,  nous,  société  chrétienne,  le  moyen 
âge  a  été  pour  nous  une  lon<^ue  période  de  poésie, 
c'est-à-dire  de  commerce  avec  Dieu  ;  au  moyen  âge 
a  succédé  une  époque  où  les  sciences  ont  surtout 
été  en  honneur,  et  ont  fait  des  grands  progressa 
philosophie  semble  avoir  eu  surtout  pour  mis- 
sion de  découvrir  les  méthodes. 

Nous  en  sommes  là  :  il  fî\ut  attendre  mainte- 
nant la  période  du  développement  de  l'idée  du 
devoir  ;  la  science  sociale  est  encore  à  faire;  nous 
ne  sommes  qu'à  Tébauche;  après  elle  viendra 
naturellement  la  science  de  Dieu,  quand  nous  au^ 
rons  compris  que  tout  progrès  dans  la  société 
vient  de  Jésus-Christ;  alors  se  fera  le  grand  re- 
tour au  christianisme  auquel  tout  le  monde  s'at- 
tend, car  la  société  ne  peut  faire  de  progrès  que 
par  Jésus-Christ,  et  Dieu  n'a  pas  envoyé  son  Fils 
en  ce  monde  pour  que  la  société  s'arrête  à  moitié 
chemin  et  n'arrive  pas  à  un  développement  com- 
plet. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  de  l'éfat 
de  notre  société,  il  faut  la  comparer  à  un  jeune 
homme  qui  aurait  reçu  une  éducation  très-chré- 
tienne et  qui  serait  arrivé  à  sa  puberté.  Alors  son 
intelligence  apparaît  et  elle  se  signale  par  la  n  - 
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volte;  mais  arrivent  la  réHcxiori,  rexpérience,  et 
bientôt  il  revient  à  ses  premières  croyances 
auxquelles  il  sera  d'autant  plus  lidèle  qu'il  en 
a  senti  la  nécessité  et  qu'il  en  a  mieux  vérifié  le 
fondement.  L'éducation  chrétienne,  c'est  le  moyen 
âge;  les  premières  lueurs  de  la  raison,  c'est  le 
xvif  siècle,  alors  que  la  foi  et  la  raison  s'accor- 
dent ;  la  révolte,  c'est  maintenant,  et  la  convic- 
tion forte  et  inébranlable,  ce  sera  l'avenir. 

Il  est  intéressant  de  nous  arrêter  sur  celte 
question  et  d'examiner  les  différents  motifs  de 
croire  à  un  prochain  avènement  de  la  science 
sociale  et  à  un  prochain  retour  au  christianisme. 

Personne  ne  peut  nier  que,  depuis  un  siècle 
ou  deux,  la  science  n'ait  fait  d'énormes  pro|2^rès, 
des  progrès  qu'elle  n'avait  jamais  faits  si  rapides  ; 
cela  tient,  tout  le  monde  en  convient  pour  les 
sciences,  à  la  méthode  d'observation  extérieure 
que  nous  devons  à  Bacon,  et  pour  la  philosophie,  à 
la  méthode  d'observation  intérieure  que  nous  de- 
vons à  Descartes.  Toutes  les  sciencesont  été  renou- 
velées, ont  été  dégagées  de  toutes  ces  hypothèses 
qui  faisaient  la  science  du  moyen  âge;  plusieurs 
mêmes  qui  n'existaient  pas  sont  venues  au  jour. 
La  même  transformation  qui  s'est  produite  de 
l'alchimie  [à  la  chimie  s'est  produite  dans  toutes 
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sciences.  Qucn  ost-il  résulté?  ce  (|ui  devait  arri- 
ver nalurellcment  d'après  nos  principes,  un 
immense  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce ,  et  par  conséquent  une  grande  ri- 
chesse. 

Cet  immense  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce  nous  a  mis  sur  la  voie  d'une  autre 
science  qui  est  la  science  de  l'économie  sociale, 
dont  le  but  est  de  chercher  comment  tous  les 
membres  de  la  société  pourront  profiter  de  la  ri- 
chesse. La  science  des  choses  extérieures  nous  a 
amenés  à  la  science  de  la  société,  et  aujourd'hui 
personne  ne  peut  nier  que  l'économie  sociale  ne 
tienne  une  grande  place  dans  la  préoccupation 
de  tous  ceux  qui  réfléchissent  et  qui  pensent.  On 
veut  faire  participer  tout  le  monde  au  bien-être, 
améliorer  la  condition  de  tous,  en  un  mot,  mettre 
tous  les  citoyens  à  même  de  se  développer  phy- 
sicpiement,  intellectuellement  et  moralement,  ce 
qui  est  le  but  de  la  société.  A  ce  propos,  les  sys- 
tèmes les  moins  raisonnables  se  sont  Tait  jour  : 
Saint-Simon,  Fourrier,  Proudhon,  Cabet,  Pierre 
Leroux  ont  exposé  successivement  leurs  idées  ; 
leur  principe  est  faux  et  mène  juste  au  contraire 
de  ce  qu'ils  veulent;  mais  leurs  intentions  étaient 
bonnes  et  respectables,  et  il  est  visible  que,  de- 
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puis  trente  ans  surtout,  il  y  a  dans  la  société  une 
véritable  diffusion  de  charité  ;  or,  la  charité  est 
toute  chrétienne,  et,  partout  où  elle  la  rencontre, 
TÉglise  peut  s'en  proclamer  la  mère. 

Sous  l'influence  de  la  philosophie,  la  science 
du  gouvernement  a  fait,  elle  aussi,  de  grands  pro- 
grès. L'on  sait  où  nous  en  étions,  à  ce  point  de 
vue,  à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  le  pouvoir  absolu 
pur  et  simple,  toutes  les  destinées  de  la  nation 
ren^ises  entre  les  mains  d'un  homme  qui,  pen- 
dant longtemps,  a  été  Louis  X.V  ;  actuellement 
les  hommes  se  gouvernent  eux-mêmes  ;  il  n'y  a 
plus  dans  la  société  deux  classes  distinctes  ;  tous 
les  citoyens  sont  égaux;  le  pouvoir. absolu  et  la 
noblesse,  vieux  restes  de  l'esprit  de  conquête, 
ont  disparu. 

A  l'intérieur,  les  ouvriers  tendent  à  amener  la 
solution  de  problème  social  par  l'aide  du  prin- 
cipe nouveau  et  essentiellement  moralisateur  de 
l'association,  de  la  coopération. 

A  l'extérieur  enfin  on  ne  veut  plus  de  la  guerre 
et  on  tend  à  exiger  des  nations,  dans  leurs  rap- 
ports les  unes  avec  les  autres,  le  respect  de  la 
justice  et  du  droit. 

Certainement,  la  science  sociale  n'est  pas  faite 
tout  entière;  elle  donne  encore  lieu  aux  plus  vio- 
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lentes  discussions  ;  beaucoup  de  problèmes  con- 
sidérables sont  encore  en  jeu;  elle  a  encore  beau- 
coup à  découvrir  et  encore  plus  à  exécuter;  ce- 
pendant elle  avance  tous  les  jours,  et  de  grands 
résultats  ont  été  obtenus. 

De  tout  cela  que  résultera'-t-il,  sinon  plus  de 
bonheur  dans  la  nation,  plus  d'amour  des  hom- 
mes les  uns  à  Tégard  des  autres  V 

Je  dis  que  tout  cela  nous  ramènera  au  chris- 
tianisme, et  voici  comment  ;  c'est  que  nous  com- 
prendrons, comme  j'ai  tâché  de  le  faire  com- 
prendre dans  celte  étude,  que  tous  ces  bienfaits 
nous  viennent  de  Jésus-Christ,  parce  que  c'est  le 
christianisme  seul  qui  a  développé  la  personna- 
lité humaine,  et  nous  n'aurons  qu'à  nous  compa- 
rer aux  peuples  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  pour 
que  cela  ressorte  avec  une  inévitable  évidence; 
nous  aimerons  le  Christ  parce  qu'il  nous  aura 
fait  du  bien  :  c'est  la  reconnaissance  qui  nous 
jettera  à  ses  pieds. 

Et  ceci  doit  venir  avant  peu  de  temps,  car, 
après  dix-huit  siècles,  il  faut  bien  attendre  que  le 
christianisme  porte  ses  fruits.  Après  cette  longue 
incubation  de  vérités  chrétiennes,  qui  s'appelle 
le  moyen  âge,  le  mouvement  scientifique  a  duré 
trois  siècles   environ  ;   le  mouvement  social  est 
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commencé  depuis  bientôt  un  siècle;  il  portera 
bientôt  tous  ses  fruits,  et  alors  viendra  bientôt  le 
mouvement  religieux. 

Et,  si  nous  voulons  réfléchir,  nous  verrons 
qu'il  doit  en  être  ainsi.  Dieu  ne  s'est  pas  incarné 
pour  que  les  résultats  de  son  incarnation  avor- 
tent; le  mouvement  est  commencé;  il  faut  qu'il 
aille  jusqu'au  bout-,  les  hommes  peuvent  s'y  op- 
poser; mais  c'est  à  Dieu  à  faire  triompher  ses 
desseins  par  eux  et  malgré  eux. 

Une  dernière  réflexion.  Les  hommes  sont,  à 
mon  avis,  beaucoup  plus  chrétiens  qu'ils  ne  le 
pensent  ;  il  doit  nécessairement  en  être  ainsi 
après  dix-huit  siècles  de  christianisme.  Eh  quoi  ! 
nous  aurions  eu  parmi  nos  ancêtres  tant  de  mar- 
tyrs immolés  pour  la  foi,  tant  de  moines  vivant 
dans  les  monastères  pour  nous  donner  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  et  former  l'enfance  de  notre 
nation;  nous  aurions  eu  tant  d'évéques,  tant 
de  prêtres  dévoués  pour  nous  instruire;  nos 
pères  auraient  eux-mêmes  pendant  si  longtemps 
pratiqué  les  austères  vertus  du  christianisme, 
tout  cela  pour  qu'il  n'en  reste  rien  dans  nos  es- 
prits. Non,  cela  est  impossible;  l'homme,  heu- 
reusement pour  lui,  n'a  pas  le  funeste  pouvoir  de 
renoncer  ainsi  à  son  éducation  et  à  son  passé. 
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Aussi  la  reli[;ion  chrctienue  a-t-ellcprofondcincnt 
pénétré  nos  mœurs;  dans  toutes  nos  actions, 
dans  toutes  nos  aspirations,  nous  sommes  chré- 
tiens; tous  nos  désirs  de  liberté,  de  responsa- 
bilité, de  dignité  humaine,  viennent  en  droite 
ligne  de  Jésus-Christ,  et  l'on  pourrait  diviseï*  la 
société  en  deux  parts  :  les  chrétiens  qui  ont  con- 
science de  l'être,  et  ceux  qui  le  sont  sans  en  avoir 
conscience. 

Examinons  maintenant  pourquoi,  alors  que 
l'Église  est  la  cause  de  tous  les  progrès  modernes, 
elle  y  a  été  constamment  et  obstinément  op- 
posée. 

Gela  tient  à  plusieurs  raisons. 

D'abord  ces  idées,  qui  s'étaient  produites  d'el- 
les-mêmes dans  les  consciences,  sous  rinlluence 
du  christianisme,  ont  eu  la  mauvaise  fortune 
d'ètré  prêchées  par  des  ennemis  acharnés  de 
l'Eglise,  les  philosophes  du  xvm*  siècle,  qui  l'ont 
attaquée  ainsi  par  ses  pro[)res  armes. 

De  plus,  au  lieu  d'être  prêchées  avec  douceur, 
comme  il  était  convenable  pour  des  idées  de  jus- 
tice et  de  [)rogrès,  elles  se  sont  compliquées  de 
passions  et  de  rancunes  politiques;  de  suite 
elles  se  sont  répandues  avec  la  plus  extrême 
violence  contre  TÉglise  elle-même,  la  dcjjouil- 
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laiit  de  SCS  biens,  suscitant  nn  schisme,  faisant 
monter  sur  l'échafaudles  hommes  les  plus  cotisi- 
dérablcs  du  clergé,  cnlin  détrônant  le  Souverain- 
Pontii'e.  Sans  doute,  Dieu  s'est  servi  de  ces  moyens 
])our  renouveler  l'Église,  pour  corriger  les  abus 
(jui  pouvaient  exister  dans  son  sein  ;  mais  on 
comprend  que  de  pareils  excès  aient  aliéné  poui* 
longtemps  le  elergé  à  la  cause  de  la  Révolu- 
tion. 

Enfin,  il  y  avait  une  union  étroite  entre  l'Église 
et  l'ancien  régime,  que  la  révolution  avait  pour 
but  de  détruire.  Bien  mieux,  il  y  avait  entre  l'É- 
glise et  le  pouvoir  absolu,  depuis  trois  siècles, 
une  alHance  qu'on  ne  saurait  reprocher  à  celle-ci , 
car  elle  était  inévitable;  elle  tenait  à  lui  par  ses 
grands  biens,  par  ses  privilèges,  par  la  reconnais- 
sance, par  l'habitude  même  qu'elle  avait  de  faire 
le  bien  sous  sa  protection  ;  il  était  donc  bien  dif- 
ficile que,  malgré  les  excès  du  xviif  siècle,  elle  se 
tournât  elle-même  contre  lui  et  prît  l'initiative  des 
réformes  ;  les  institutions  sont  comme  les  hom- 
mes, elles  ne  renoncent  pas  facilement  à  leurs 
privilèges. 

Ceci  nous  explique  la  longue  fidélité  de  l'Église 
à  l'égard  de  ces  gouvernements  du  passé,  fidélité 
qui  n'a  certainement  pas  manqué  de  grandeur. 
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et  qui  n'est  actiu'llenieiit  le  défaut  dominant  ni 
des  soeiétés,  ni  deshonnnes. 

Depuis,  le  sièele  a  marché.  Les  deux  gouverne- 
ments sur  lesquels  l'Église  s'appuyait  de  pix^fé- 
rence,  l'Autriche  et  rKsi)agne,  sont  tombés  ;  à 
peu  près  partout  le  régime  du  privilège  a  disparu  ; 
évidemment  le  moment  est  venu  où  l'Eglise,  qui 
a  eu  ses  raisons  de  s'opposer  au  Ilot  (jui  montait, 
doit  renoncer  à  continuer  une  lutte  inutile,  ac- 
cepter la  place  que  lui  donnent  les  sociétés  mo- 
dernes, et  renoncer  aux  privilèges  pour  jouir  de 
la  liberté. 

Certainement,  ce  grand  mouvement  réforma- 
teur se  sera  fait  sans  l'Eglise,  et  bien  que,  jusqu'à 
ce  moment  elle  seule  ait  fait  avancer  l'huma- 
nité dans  la  voie  du  progrès,  je  ne  ci'ois  pas  que 
ce  soit  une  raison  suflisante  pour  nier  les  bien- 
faits de  la  Révolution,  que  de  les  tenir  d'une  autre 
main  que  de  celle  de  l'Église. 

Sans  parler  de  tous  ces  événements,  qui  signa- 
lent la  Révolution  comme  un  fait  providentiel,  et 
de  cette  réussite  ([ui,  lorsqu'elle  est  prolongée, 
est  une  marque  évidente  de  la  volonté  qui  nous 
dirige,  est-il  donc  impossible  d'admettre  que  si 
Dieu  s'est  servi  de  l'Église  pour  faire  progfesset 
l'humanité  pendant  le  temps  de  son  enfance  ol  de 
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sa  formation,  comme  il  se  sert  de  la  mère  pour 
élever  les  enfants,  il  a  voulu,  quand  celle-ci  était  ar- 
rivée à  un  certain  â^^e  et  à  un  certain  développe- 
ment, qu'elle  travaillât  elle-même  à  sa  perfection? 

Après  tout,  l'Église  est  surtout  instituée  pour 
enseigner  la  doctrine  chrétienne,  les  vérités  révé- 
lées; il  ne  lui  appartient  pas  toujours  d'en  tirer 
les  conséquences.  Sa  mission  n'est  pas  politique; 
elle  n'est  point  chargée  de  gouverner  les  hommes, 
ni  de  faire  progresser  la  société  civile;  c'est  à  la 
société  civile  elle-même  à  faire  ses  affaires,  et  elle 
ne  peut  reprocher  à  l'Église  de  ne  pas  s'en  charger 
à  sa  place. 

Jamais  Dieu  n'a  renoncé,  en  faveur  de  l'Église, 
à  avoir  une  action  propre  sur  la  société;  il  ne 
s'est  jamais  interdit  d'agir  sur  elle,  par  qui  il 
voudrait,  même  par  ses  propres  ennemis,  qui  ne 
sont  jamais  que  les  serviteurs  inconscients  de 
ses  volontés  ;  n'est-il  pas  dans  la  raison  de  tout 
homme,  et  alors  qui  peut  l'empêcher,  lorsqu'il 
parle  au  cœur  de  tous,  de  les  mener  tous  où  il 
veut? 

Gela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  entre  les  idées 
modernes  et  le  christianisme  une  union  pro- 
fonde; que  ce  soit  le  christianisme  qui  en  fasse 
la  vie ,  c'est  ce  que  nous  verrons  quand  les  pas- 
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sions  seront  apaisées  de  part  et  d'autre  ;  entre 
elles,  il  n'y  a  qu'un  malentendu. 

A  ceux  qui  le  nieraient,  je  me  contente  de  de- 
mander :  les  idées  de  la  Révolution  ont-elles 
amené  un  dévelop|)ement  plus  grand  de  la  per- 
sonnalité humaine,  notamment  dans  l'ordre  poli- 
tique; or,  qui  a,  dans  le  cours  des  siècles,  déve- 
loppé constamment  la  personnalité  humaine,  i- 
non  l'Église? 

Les  idées  modernes  contiennent-elles  un  prin- 
cipe de  charité  entre  tous  les  membres  de  la  na- 
tion ;  or  l'Kglise  seule  n'a-t-elle  pas  introduit  la 
charité  dans  le  monde? 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  que  l'alliance  de 
l'Kglise  avec  la  liberté  effraie,  comme  une  alliance 
de  dupe  ;  il  reste  à  savoir  si  l'alliance  avec  le  des- 
potisme est  de  nature  à  les  rassurer  davantage  ; 
les  pouvoirs  absolus  ne  sont-ils  pas  tous  tombés, 
et  cette  hostilité  contre  les  idées  modernes,  qui 
triomphent  partout,  ne  peut-elle  pas  être  extrê- 
mement funeste  à  l'Église  à  la(iuelle  elle  donne 
le  rôle  d'ennemie  et  de  vaincue? 

Quant  au  danger,  il  fiiut  bien  admettre  qu'il 
n'est  pas  plus  grand  que  tous  ceux  par  lesquels 
l'Église  a  l'habitude  de  passer  depuis  qu'elle 
existe,  et  qui  sont  pour  elles  comme  le  pain  quo- 

49 
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tidien.  Les  persécutions  sous  les  empereurs  ro- 
mains, la  dépendance  de  ConstantinopJe  et  des 
empereurs  ariens,  l'invasion  des  barbares,  au 
moyen  âge  les  mahométans,  à  la  Renaissance  le 
protestantisme  lui  ont  certainement  fait  courir 
des  dangers  aussi  graves  que  la  conspiration 
antichrétienne  qui  la  menace  en  ce  moment. 

Ces  épreuves.  Dieu  les  lui  ménage  comme  de 
précieuses  occasions  de  développement  et  de  ré- 
novation :  ce  sont  elles  qui  empêchent  l'Église  de 
tomber  dans  la  vieillesse  comme  les  institutions 
purement  humaines  ;  jamais  elle  n'est  plus  forte 
que  lorsqu'elle  est  menacée;  alors  la  foi  se  ré- 
fugie dans  un  petit  nombre  de  cœurs  inexpugna- 
bles, paucis  vivit  humanum  genus,  et  elle  est  im- 
mortelle comme  la  conscience,  parce  qu'elle  a, 
comme  elle,  son  siège  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  que  là  rien  ne  peut  l'atteindre. 

Toujours  est-il  que  l'on  serait  bien  mal  venu  à 
reprocher  au  clergé  de  ne  pas  être  libéral  ;  tous 
ceux  qui  ont  prêché  la  liberté  depuis  89  l'ont 
prêchée  contre  l'Église;  au  nom  de  la  liJDerté,  ils 
l'ont  dépouillée  de  ses  biens ,  ils  ont  voulu  l'as- 
servir par  la  constitution  civile  du  clergé,  ils  ont 
tué  ses  prêtres.  Tous  les  gouvernements  qui  sont 
survenus  ensuite,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  les 
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uns  par  politique,  les  autres  par  antipathie,  lui 
ont  été  défavorables  et  lui  ont  refusé  les  droits 
qui  appartiennent  à  tous  ;  ceux  qui  existent  ac- 
tuellement font  de  même  :  comment  donc  pour- 
rait-elle avoir  confiance  en  des  idées  dont  on 
s'est  constamment  servi  contre  elle?  Tant  qu'on 
se  fera  de  ces  idées  une  arme  pour  lui  faire  la 
guerre,  l'Église  les  repoussera,  mais  ce  sera  bien 
moins  à  cause  d'elles  qu'à  cause  de  ceux  qui  en 
font  un  si  mauvais  usage. 


XV 


Comment  les  sociétés  s'éteignent  et  meurent. 


Les  nations  sont  comme  les  individus;  elles 
sont  jeunes,  elles  arrivent  à  maturité,  puis  elles 
tombent  en  décadence  et  elles  meurent.  Un  doute 
pourrait  s'établir  à  ce  sujet,  à  propos  des  peu- 
ples chrétiens;  peut-être  le  christianisme  leur 
a-t-il  donné  un  germe  de  vie  qui  leur  permet  de 
se  renouveler  eux-mêmes  et  de  ne  pas  mourir  ; 
à  l'heure  qu'il  est,  aucun  peuple  véritablement 
chrétien  n'est  encore  mort  ;  la  Révolution  fran- 
çaise est  peut-être  la  crise  d'une  nation  qui  re- 
vient à  la  vie  ,  mais  ses  résultats  sont  encore  in- 
certains ;  l'Espagne  et  Tltalie  pourront  nous 
édifier  sur  la  manière  dont  les  révolutions  peu- 
vent ressusciter  les  peuples. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  symptômes  de  la  vieil- 
lesse ou  de  la  mort  chez  tous  les  peuples  sont 
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toujours  les  mêmes,  et  j'en  compte  quatre  prin- 
cipaux. 

D'abord  la  corruption.  Tous  les  peuples  com- 
mencent par  avoir  des  mœurs  rudes  et  sévères  ; 
le  travail ,  la  moralité  s'imposent  forcément  à 
eux  ;  sans  moralité,  les  hommes  ne  sauraient 
pas  vivre  les  uns  à  côté  des  autres;  sans  travail, 
ils  ne  pourraient  pas  vaincre  les  premières  dilli- 
cultés  de  leur  établissement  ;  leurs  commence- 
ments sont  toujours  pour  eux  durs  et  pénibles, 
souvent  même  les  peuples  ont  un  but  à  remplir,  et 
tant  que  ce  but  n'est  pas  rempli,  il  est  nécessaire 
qu'ils  se  soutiennent  dans  la  vigueur  et  dans 
l'énergie  ;  les  Romains  avaient  pour  mission  de 
conquérir  le  monde,  l'Italie  de  faire  renaître  les 
traditions  de  l'antiquité,  l'Espagne  de  chasser  les 
Maures,  la  Pologne  et  l'Autriche  de  s'opposer  aux 
Turcs. 

Ouand  ces  missions  ont  été  remplies,  quand 
l(^  peuple  n'a,  pour  ainsi  dire,  autre  chose  à  Aiire 
([u'à  vivre;  sousTintluence  de  la  richesse  qui  s'est 
développée  dans  son  sein,  apparaît  la  mollesse, 
la  corruption  des  mœurs ,  dont  la  principale 
cause  est  dans  la  possibilité  où  se  trouvent  un 
grand  nombre  d'hommes  de  vivre  sans  travailler. 
Alors  les  caractères  faiblissent,  la  force  diminue 
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dans    la   nation,  elle  s'achemine   vers  la  mort. 

Le  second  symptôme  de  vieillesse  est  dans  le 
scepticisme  religieux.  Les  peuples  qui  commen- 
cent ont  toujours  des  idées  religieuses  très-arrê- 
tées;  les  mœurs  dépendent  d'elles  uniquement; 
la  religion  est  comme  le  palladium  de  la  nation  ; 
bientôt,  sous  l'influence  de  la  corruption,  qui  est 
l'ennemie  mortelle  de  toute  religion,  et  aussi, 
sous  l'influence  de  la  science  qui  se  développe 
dans  la  société,  j'entends  la  fausse  et  la  mauvaise 
science,  les  idées  religieuses  diminuent  et  accé- 
lèrent encore  la  décadence  des  mœurs.  Jamais, 
chez  aucun  peuple,  la  diminution  des  idées  reli- 
gieuses n'a  été  un  signe  de  progrès,  et  elle  a  tou- 
jours été  un  signe  de  décadence. 

Le  troisième  symptôme  est  la  désunion.  Tant 
que  les  mœurs  et  les  idées  religieuses  existent 
chez  un  peuple ,  ce  peuple  est  uni ,  et  cette 
union  est  encore  plus  forte  quand  il  y  a  un 
grand  intérêt  national  qui  réclame  une  action 
commune  de  tous  ;  mais  quand  il  n'en  est  plus 
ainsi,  les  citoyens  n'ont  plus  rien  qui  les  relie, 
leur  ambilion  personnelle  les  range  sous  le 
drapeau  de  différents  chefs  ;  alors  paraissent 
les  partis  politiques  qui  déchirent  la  nation, 
absorbent  toute  la  force  sociale  et  finissent  par 
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l'anarchie.  Quelquefois  ces  partis  appellent  rétrari- 
<^er  à  leur  secours  ;  celui-ci  vient  alors,  et  bientôt 
il  étend  sa  domination  sur  le  peuj)le  entier.  N'est- 
ce  pas  là  l'histoire  de  la  Poloi^ne  et  de  l'Italie? 

Le  quatrième  symptôme  est  le  despotisme.  Il 
arrive  dans  les  nations  de  deux  manières  ;  ou  bien 
lentement,  par  suite  de  la  corruption  des  mœurs, 
delà  diminution  des  croyances,  les  hommes  lais- 
sant usurper  leurs  droits  ;  ou  bien  violemment,  à 
la  suite  des  guerres  civiles,  par  la  crainte  où  l'on 
est  de  l'anarchie.  Cela  dépend  du  degré  de  vitalité 
qu'il  y  a  dans  le  peuple;  on  a  vu  des  peuples 
comme  le  peuple  romaui,  tourmentés  au  plus  fort 
de  leur  puissance  par  les  discordes  civiles;  en  un 
instant  toutes  les  forces  de  la  nation  ont  été  ah- 
sorbées  par  elles,  et  elle  s'est  trouvée  tout  à  coup 
prête  pour  le  despotisme.  Le  despotisme,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  est  le  compagnon  de  tous 
les  peuples  à  leurs  derniers  moments;  c'est  lui  qui 
est  le  conducteur  du  deuil  de  toutes  les  sociétés. 

Cette  jeunesse  et  cette  vieillesse  des  nations  font 
(jue  la  civilisation  ne  reste  pas  slationnaire,  maifï 
voyage  elle-même  de  peuple  en  peuple.  Son  ber- 
ceau a  été  dans  TAsie  mineure,  et  depuis,  elle  a 
constamment  marché  d'Orient  en  Occident.  Elle 
parut  d'abord  en  Judée,  en  Egypte,  en  Assyrie, 
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chez  les  Mèdcs  et  chez  les  l^erses,  et  elle  disparut 
sous  le  despotisme  dont  tous  ces  peuples  ne  sont 
jamais  sortis. 

Plus  tard  elle  se  porta  en  Grèce,  ou  elle  brilla 
d'un  éclat  admirable;  mais  bientôt  les  Grecs  fu- 
rent victimes  de  leurs  divisions  et  de  l'étranger 
qu'ils  avaient  appelé. 

Elle  se  fixa  définitivement  à  Rome  ;  mais  les 
partis  la  tuèrent,  Marins  et  Sylla,  César  et  Pom- 
pée, Antoine  et  Auguste;  le  despotisme  s'établit 
et  dura  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire. 

Tout  cela  n'avait  été  qu'une  préparation,  et  le 
christianisme  parut,  apportant  le  véritable  élé- 
ment de  toute  civilisation  et  de  tout  progrès. 

Alors  les  Barbares  arrivèrent;  la  civilisation 
s'était  maintenue  quelque  temps  à  Constantinople, 
elle  y  disparut  sous  le  despotisme  des  empereurs 
de  Bysance,  puis  sous  le  pouvoir  des  Turcs,  et 
alors  elle  commença  à  s'éparpiller,  pour  ainsi 
dire,  chez  tous  les  peuples  chrétiens. 

Piome  fut  l'endroit  de  sa  renaissance,  et  l'Italie 
en  redevint  de  nouveau  le  théâtre;  mais,  hélas  ! 
ses  divisions  la  tuèrent;  l'étranger,  qu'elle  appela 
à  son  secours,  la  ruina  pour  s'en  emparer,  et  c'est 
à  peine  s'il  vient  d'en  sortir. 

D'Italie  elle  passa  en  Espagne,  si  puissante  sous 
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le  règne  de  Cliarles-QuinL,  qui,  aux  royaumes 
d'Espagne,  joignait  l'empire  d'Allemagne;  les 
richesses  du  Nouveau-Monde  la  corrompirent,  le 
despotisme  de  Philippe  11  l'ahattit,  et  en  cjuekiues 
années  cette  grande  nation  tomba;  ce  fut  aussi 
le  beau  moment  de  l'Allemagne. 

La  civilisation  alors  arriva  en  France;  c'était 
sous  le  règne  de  Louis  \1V;  alors  la  lYance  fut  à 
son  comble,  la  gloire  accompagnait  ses  armées; 
les  poètes,  les  penseurs,  naissaient  de  toute  part  ; 
les  étrangers  imitaient  partout  la  France.  Il  en  fut 
ainsi  pis(ju\à  la  Révolution.  La  France  alors  donna 
le  signal  delà  régénération  générale  ;  la  civilisation 
est  encore  chez  elle,  mais  elle  n'y  est  plus  unique- 
ment. 

Au  xviir  siècle,  les  Anglais  eurent  leur  grande 
époque,  leurs  grands  hommes,  leur  grande  puis- 
sance; l'Allemagne,  sous  l'empire  français,  vit  fleu- 
rir sa  gloire  littéraire,  la  seule  qui  soit  permise  à 
un  peuple  divisé. 

Actuellement  la  civilisation  est  dans  tout  le  nord 
de  l'Europe  occidentale,  mais  elle  semble  plutôt 
devoir  quitter  la  France  pour  se  réfugier  en 
Prusse.  Là,  en  effet,  nous  observons  tous  les  si- 
gnes des  peuples  jeunes,  et  chez  nous,  nous  j)o(i- 
vons  voir  les  symptômes  des  peuples  vieux. 
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Chez  eux,  les  mœurs  sont  encore  honnêtes  et 
pures,  la  relij^ion  est  en  honneur,  le  caracLère  du 
peuple  est  jeune,  entreprenant,  et  tous  ils  se  ser- 
rent autour  d'un  gouvernement  qui  n'est  point 
contesté,  ils  sont  unis. 

Chez  nous,  au  contraire,  la  corruption  va  grand 
train,  le  scepticisme  a  fait  place  aux  idées  religieu- 
ses, les  partis  les  plus  opposés  nous  divisent,  tout 
gouvernement  est  à  peine  possible;  ce  sont  là 
autant  de  signes  de  décadence. 

L'avenir  est  pour  eux,  et  après  eux  c'est  la 
Russie,  où  le  peuple  est  encore  en  enfance,  l'Amé- 
rique, où  le  peuple  est  encore  vigoureux,  et  qui, 
plus  que  tout  autre  pays,  est  la  terre  de  la  liberté. 

l^our  nous,  nous  décroissons,  et  s'il  y  a  un 
moyen  de  nous  retenir  sur  cette  pente  fatale, 
c'est  la  pratique  sincère  de  la  liberté,  l'union  forte 
entre  les  citoyens,  enfin  le  retour  aux  idées  reli- 
gieuses, seul  principe  d'union  entre  les  hommes. 

La  France  alors  pourrait  revoir  encore  de  beaux 
jours  ;  elle  est  la  seule  nation  catholique  qui  soit 
puissante;  à  elle  appartiendrait  de  préparer  le 
retour  de  toutes  les  hérésies  et  de  fonder  la 
liberté  dans  le  monde.  C'est  là  que  l'on  peut 
apercevoir  le  plan  de  Dieu. 

Le  plan  du  démon,  au  contraire,  est  partout  le 
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même:  la  démoralisation,  la  haine  et  la  persécu- 
tion de  toute  religion  et  de  tout  ce  ciui  jieut  élever 
Tnme,  la  désunion  entre  les  citoyens,  la  suppres- 
sion de  toute  liberté  par  rétablissement  de  grands 
despotismes  militaires  ou  socialistes,  puis  entre 
eux  la  guerre,  la  guerre  à  outrancîe,  et  sur  leurs 
ruines,  peut-élro,  l'établissement  d'un  grand 
despotisme  venu  d'Orient,  et  qui  serait  le  précur- 
seur des  derniers  jours. 

Lequel  de  ces  deux  plans  aura  raison?  L'avenir 
le  dira.  Ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  qu'il  ajiparticnt 
à  la  France  de  le  décider;  plus  que  jamais  elle 
tient  en  ses  mains  le  sort  du  monde. 

Avant  de  finir  avec  ce  sujet,  il  est  intéressant 
de  remarquer  comment  les  peuples  diffèrent  les 
uns  des  autres,  justement  à  raison  de  certaines 
circonstances  particulières  qui  donnent  une  pleine 
confirmation  aux  principes  c[ue  nous  avons  posés. 

Je  ne  parle  pas  des  peuples  païens  ;  ceux-là 
sont  nés  dans  le  despotisme,  y  restent  et  n'en 
pourront  jamais  sortir. 

Parmi  les  peuples  chrétiens,  il  faut  faire  une 
division  entre  les  peuples  du  Nord  et  les  peuples 
du  Midi;  les  peuples  du  Nord  ont  plus  de  raison, 
plus  de  bon  sens;  ils  perçoivent  mieux  les  idées 
nécessaires;  il  en  résulte  des  sociétés  mieux  oi- 
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{^^anisces,  fonctionnant  plus  réf^ulièrement,  juste- 
ment parce  que  les  idées  nécessaires  sont  le  lien 
de  la  société. 

Les  peuples  du  Midi,  au  contraire,  sont  plus 
gens  d'imagination ,  de  sensation  ;  aussi  chez 
eux,  comme  pour  confirmer  la  règle  que  nous 
avons  donnée,  abondent  les  divisions;  ce  sont 
elles  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  l'Italie;  l'Espagne, 
après  un  moment  de  grande  puissance,  s'est  abî- 
mée dans  le  pouvoir  absolu. 

Parmi  les  peuples  du  Nord,  il  faut  mettre  en 
premier  lieu  la  France  et  l'Angleterre. 

La  France  est,  par  sa  position,  entre  le  Midi  et 
le  Nord;  elle  joint,  à  la  froide  raison  du  Nord, 
la  chaude  imagination  du  Midi;  aussi  est-elle 
comme  le  lien  de  toutes  les  autres  nations  ;  c'est 
chez  elle  qu'elles  se  donnent  rendez-vous;  c'est 
elle  qu'elles  imitent  en  tout  point,  aussi  bien  dans 
les  institutions  politiques  que  dans  les  vulgaires 
détails  de  mode. 

Au  reste,  ce  n'est  point  tant  à  sa  position  que 
la  France  doit  sa  supériorité  qu'à  sa  générosité; 
elle  seule  est  capable  d'entreprendre  une  guerre 
pour  la  justice,  pour  les  principes.  C'est  surtout 
une  influence  morale  qu'elle  exerce  dans  le  monde. 

L'Angleterre,   au   contraire,   semble  être  tout 
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particulièrement  adonnée  à  l'utile,  et  elle  oublie 
parfois  quMl  n'y  a  rien  de  plus  utile  (jue  l'honnête. 
Elle  est  remarquable  pour  l'énergie,  la  persévé- 
rance, le  goût  des  entreprises  lointaines  ;  mais 
elle  est  peu  aimée,  parce  que  tout  ce  qu'elle  l'ait, 
elle  ne  le  fait  que  pour  elle-même.  Aussi  était-elle 
libre  bien  avant  nous,  sans  avoir  communiqué  à 
personne  le  goût  de  la  liberté. 

Pour  leur  constitution  intérieure,  ces  deux  na- 
tions diffèrent  essentiellement,  ainsi  que  par  leur 
histoire.  En  France,  les  seigneurs  se  sont  ligués 
avec  les  rois  contre  les  peuples;  il  en  est  résulté 
le  despotisme  dont  nous  sommes  sortis  violem- 
ment en  89,  et  notre  passion  pour  l'égalité,  qui 
nous  a  fait  sacrifier  si  souvent  la  liberté.  En  An- 
gleterre, les  seigneurs  se  sont  ligués  avec  les  peu- 
ples contre  les  rois  ;  il  en  est  résulté  la  liberté, 
dont  ils  ont  été  possesseurs  avant  toute  autre  na- 
tion, et  à  laquelle  ils  ont  sacrifié  l'égalité. 

Après  elles  vient  l'Amérique,  nation  toute  jeune, 
qui  s'est  développée  dans  la  liberté;  tous  les  bon- 
heurs ont  accueilli  cette  nation  naissante,  dans 
laquelle  on  a  pu  voir  les  principes  modernes, 
non  plus  seulement  ranimant  une  vieille  société, 
mais  en  formant  une. 

L'Angleterre   et    rAméri(jue;    ((uelle    preuve 
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plus  forte  peut-on  donner,  que  pour  qu'un  peupir 
soit  fort  et  puissîint,  il  faut  qu'il  soit  religieux  ? 
Ces  deux  peuples,  qui  comptent  parmi  les  plus 
grands,  sont  en  même  temps  ceux  où  Ton  a  le 
plus  de  soin  des  choses  religieuses;  cela  tient  à 
ce  dont  nous  avons  parlé,  cette  liaison  étroite  qui 
existe  entre  les  idées  nécessaires,  c'est-à-dire  la 
raison  et  les  idées  religieuses. 

Ensuite  vient  l'Allemagne,  où  le  régime  féodal 
régnait  encore  en  ces  derniers  temps;  la  Prusse, 
qui  pourrait  nous  donner  un  nouvel  argument  en 
faveur  des  peuples  religieux  ;  l'Autriche,  qui  par- 
ticipe plus  du  midi,  de  ses  divisions  et  du  despo- 
tisme ;  la  Russie,  cette  nation  jeune  et  naissante, 
soumise  encore  au  pouvoir  absolu,  dans  laquelle 
on  peut  voir  deux  sociétés  différentes  :  celle  des 
paysans,  qui  est  de  trois  siècles  en  arrière,  et 
celle  des  seigneurs,  qui  participe  aux  idées  de 
notre  civilisation  moderne  ;  c'est  en  Russie  que 
s'agite  le  sort  de  l'Europe  future. 


XVI 


Du  droit  inlenialional, 


Bisons  seulemenl  (juclqucs  mots  du  droit  inter- 
national. 

Les  individus,  en  se  réunissant,  forment  la 
société;  les  sociétés  elles-mêmes,  en  se  réunissant 
les  unes  aux  autres,  forment  ce  qu'on  appelle  la 
grande  société  chrétienne. 

On  l'appelle  chrétienne,  et  à  bon  droit,  car 
c'est  véritablement  le  christianisme  qui  Fa  fondée, 
et  si  quelqu'un  pouvait  douter  de  son  influence 
sur  le  monde,  il  en  pourrait  avoir  ici  une  preuve 
irréfutable. 

Avant  lui  on  considérait  les  étrangers  comme 
des  ennemis ,  il  n'y  avait  point  de  rapports 
de  nation  à  nation ,  elles  ne  cherchaient  qu'à 
s'opprimer  ou  ({u'à  se  conquérir   les  unes  les 
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autres;  Jésus-Christ,  eu  introduisant  l'idée  du 
droit,  a  appris  aux  nations  (ju'clles  avaient  le 
droit  de  vivre,  il  leur  a  niénne  appris  à  vivre  les 
unes  à  côté  des  autres,  comme  il  avait  fait  pour 
les  hommes,  et  il  a  amené  ce  grand  commence- 
ment de  la  société  chrétienne  qui  est  l'équilibre 
européen. 

Pour  trouver  les  règles  du  droit  international, 
nous  procéderons  absolument  comme  pour  trou- 
ver les  règles  du  droit  social  ;  nous  prendrons 
seulement  pour  unité  la  société,  au  lieu  de  prendre 
l'individu. 

La  société  est  nécessaire,  nous  l'avons  vu,  elle 
a  le  droit  d'exister,  nous  en  concluons  que  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  société  existe, 
pour  qu'elle  existe  le  plus  fortement  possible,  est 
par  cela  même  légitime. 

Tout  dans  la  société  repose  sur  le  droit  qu'a 
l'homme  d'arriver  à  sa  fin  ;  il  en  esl  de  même  pour 
la  société.  11  est  inutile  de  faire  attention  à  l'ori- 
gine même  des  sociétés  :  j'accorde  que  cette  ori- 
gine, comme  celle  d'ailleurs  de  la  propriété,  a  été 
presque  toujours  injuste  puisque  c'est  la  conquête. 

Mais  d'un  autre  côté  la  société  est  nécessaire; 
son  existence  est  donc  légitime,  quelle  que  soit 
son  origine;  du  moment  qu'une  société  existe, 
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(lu  moment  (ju'clle  est  établie,  elle  doit  être  res- 
pectée. 

En  temps,  de  révolution,  tant  (jue  la  société 
n'est  pas  fondée,  vous  pouvez  la  coniballre; 
(juand  elle  Test,  vous  n'avez  plus  (ju'à  obéir. 

La  conquête  est  toujours  injuste,  il  faut  en  ac- 
cepter les  conséquences  à  cause  de  la  nécessité 
sociale,  l'accepter  dans  le  passé,  mais  la  répudier 
dans  l'avenir. 

Les  sociétés,  toutes  les  sociétés  (|ui  existent 
actuellement  ont  donc  le  droit  d'exister;  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pourqu'elles  existent  fortement, 
elles  ont  le  droit  de  l'exiger. 

Ainsi  elles  ont  le  droit  de  ne  pas  être  conquises. 
C'est  donc  une  injustice  que  la  Pologne  appar- 
tienne à  la  Russie,  et  l'Irlande  et  l'Inde  à  l'Angle- 
terre. 

Les  sociétés  ont  le  droit  d'être  indépendantes  ; 
la  raison  en  est  bien  simple  :  on  a  moins  de 
vie  c[uand  la  vie  vient  d'ailleurs  au  lieu  de  sortii* 
de  la  nation  elle-même.  Le  Canada  a  donc  le 
droit  de  se  séparer  de  l'Angleterre,  comme  ont 
fait  autrefois  les  États-Unis. 

Les  sociétés  ont  le  droit  de  changer  intérieu- 
rement la  forme  de  leur  gouvernement  sans 
qu'aucun    des    États   voisins   puisse  intervenir, 

20 
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(jLiel  que  soil  son  intérêt,  l'rétendrc  le  con- 
traire, c'est  dire  qu'un  liornmc  qui  demeure 
au  -  dessus  d'un  autre ,  peut  l'empêcher  de 
se  promener  chez  lui  sous  prétexte  qu'il  le 
gêne. 

Je  suis  donc  ainsi  partisan  du  principe  de  non- 
intervention /mais  certes  ce  n'est  pas  comme  on 
Ta  entendu,  puisque  c'était  l'abandon  des  faibles 
au  profit  des  forts  ;  les  États  du  Pape  et  les  au- 
tres États  avaient  tous  le  droit  d'exister  et  devaient 
être  défendus. 

Enfin,  deux  sociétés  ont  le  droit  de  se  joindre 
l'une  à  l'autre^  j'admets  encore  ici  le  principe  des 
nationalités,  mais  à  la  condition  que  ces  sociétés 
le  i^euillent  et  le  désirent  réellement,  et  qu'on 
ne  prenne  pas  les  acclamations  et  les  votes  des 
émissaires  pour  l'expression  de  la  volonté  natio- 
nale. 

Toutes  les  sociétés ,  par  la  raison  même 
qu'elles  ont  le  droit  d'exister,  ont  le  droit  de 
protéger  l'industrie  nationale  par  des  tarifs  ; 
toutefois  il  vaut  mieux  qu'elles  ne  le  fassent 
pas,  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 

Enfin,  il  y  a  un  progrès  qui  est  encore  à  faire 
dans  la  société  chrétienne  et  qui  à  proprement 
parler  la  constituera^  jusqu'à  présent  nous  n'en 
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avons  que  l'ébauclie;  ce  progrès,  c'est  la  suppres- 
sion de  la  guerre. 

Celte  question,  aux  yeux  de  certains  esprits, 
n'apparaît  que  comme  une  illusion  généreuse  ; 
c'est  un  tort;  si  l'on  veut  dire  que  pour  que  la 
guerre  cesse  il  laut  que  les  hommes  deviennent 
tous  bons,  on  se  trompe,  car  la  nature  humaine 
ne  changera  pas  ;  mais  si  l'on  demande  simple- 
ment que  les  États  Européens  fassent  entre  eux 
ce  que  la  société  l'ait  pour  les  individus,  on  ne 
dit  qu'une  chose  très-juste  et  très-raisonnable. 

Si  l'on  ne  veut  pas  remetlre  ce  pouvoir  au 
Pape,  supposons  que  lorsqu'il  s'élève  une  con- 
testation, un  congrès  de  tous  les  peuples  euro- 
péens prononce  où  est  le  droit,  avec  l'intention 
formelle  de  la  part  des  gouvernements  de  se 
réunir  tous  contre  celui  qui  ne  se  soumettra  pas  ; 
et  la  paix  universelle  est  assurée. 

Actuellement,  dans  les  rapports  de  société  à 
société  nous  sommes  à  l'état  barbare,  à  l'état  de 
nature,  nous  sommes  encore  sous  le  règne  de  la 
force;  aussi  là,  plus  que  |)artout  ailleurs,  nous 
voyons  les  plus  grandes  injustices  s'étaler  au 
soleil  :  mais  supprimez  la  guerre,  établissez  la 
grande  société  européenne,  et  toutes  ces  injus- 
tices cesseront. 
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/  Finissons  par  une  dernière  remarque.  On  dit 
quelquefois  que  la  religion  a  perdu  le  privilège 
d'occuper  les  esprits,  que  son  règne  est  fini  :  rien 
n'est  plus  faux,  et  à  l'heure  qu'il  est,  toutes  les 
grandes  questions  qui  préoccupent  l'Europe  sont 
en  partie  des  questions  religieuses  :  c'est  la  reli- 
gion qui  sépare  l'Irlande  de  l'Angleterre,  la 
Pologne  de  la  Russie  ;  la  question  d'Orient  est  une 
question  religieuse,  et  c'est  pour  protéger  les 
grecs  que  le  czar  veut  aller  à  Constantinople  ;  la 
question  de  l'Allemagne  et  l'absorption  du  midi 
par  le  nord  est  dans  un  sens  une  querelle  entre 
protestants  et  catholiques;  enfin  cette  grande 
question  du  socialisme  de  la  révolution  est  par 
un  côté  aussi  une  question  religieuse,  puisque 
c'est  la  cause  de  l'athéisme  contre  la  religion,  que 
sont  intéressés  à  soutenir  tous  ceux  qui  veulent 
le  maintien  delà  société.  Ceci  nous  montre  encore 
combien  la  religion  a  d'influence  sur  la  vie  exté- 
rieure des  sociétés  :  voyons  maintenant  celle  qu'elle 
peut  avoir  sur  leur  vie  intime. 


XVIT 


Comment  la  religion  est  nécessaire  clans  la  société. 

11  V  a  dans  ce  volume  une  idée  qui  v  re- 
vient  souvent  et  qui  pourra  étonner  quelques 
personnes  ,  à  savoir  que  le  christianisme  a 
fondé  la  société  et  que,  sans  lui,  elle  n'existe- 
rait pas. 

Cette  idée  importante  ne  fait  pas  absolument 
le  fond  de  cet  ouvrage,  puisque,  à  coté  d'elle,  se 
trouve  une  théorie  sociale  qui  peut  s'en  séparer 
complètement;  mais  je  désire  y  revenir  et  pré- 
senter un  résumé  succinct  de  toutes  les  preuves 
que  j'ai  données. 

Le  premier  point  que  j'établis  est  que  la  raison 
ne  suffit  pas  pour  donner  à  la  masse  des  hommes 
les  vérités  naturelles. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  vérités  naturelles? 
Elles  peuvent  se  réduire  à  ceci  :  l'existence,  la 


personnalité  et  l'unité  de  I)ieu  ;  l'existence  et 
l'immortalité  de  Pâme,  le  devoir,  la  responsahi- 
lité  et  le  droit. 

Ces  idées  nous  paraissent  bien  simples,  parce 
que  nous  vivons  après  dix-huit  siècles  de  chris- 
tianisme; cependant,  dans  l'antiquité,  elles  n'exis- 
taient pas,  ou  plutôt  elles  n'existaient  que  dans 
l'esprit  d'un  très-petit  nombre  de  sages.  La  rai- 
son strictement  pouvait  les  découvrir  ;  mais,  au 
fait,  très-peu  d'hommes  y  sont  arrivés. 

La  preuve  en  est  qu'avant  le  christianisme,  il 
y  avait  le  paganisme,  qui  est  la  négation  de  l'unité 
de  Dieu  et,  par  conséquent,  du  devoir,  de  la  res- 
ponsabilité et  du  droit. 

La  preuve ,  ce  sont  les  institutions  qui  ré- 
gnaient alors,  institutions  incompatibles  avec  un 
développement  complet  des  idées  de  bien,  de 
justice  et  de  droit,  je  veux  dire  l'esclavage,  sur 
lequel  reposaient  toutes  les  sociétés  antiques,  et 
qu'on  jugeait  si  nécessaire ,  qu'au  témoignage 
même  des  plus  grands  esprits,  Platon  et  Aristote, 
la  société  était  impossible  sans  lui. 

D'un  autre  côté,  la  société  est  absolument  im- 
possible si  elle  n'est  point  basée  sur  l'idée  du 
bien,  de  la  justice,  du  droit,  c'est-à-dire  sur  les 
idées  nécessaires,  car  les  idées  nécessaires  seules 
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peuvent  réunir  les  hommes,  les  intérêts  les  divi- 
sent toujours. 

Les  sociétés  antiques  n'étaient  donc  point  des 
sociétés  dans  le  sens  absolu  du  mot,  c'est-à-dire 
des  réunions  d'hommes,  dans  le  but  d'arriver  au 
développement  de  lindividu,  de  faire  respecter  le 
droit  de  tous  ;  chez  les  uns,  c'était  l'exploitation 
des  hommes  par  un  seul  ;  chez  les  autres,  comme 
à  Rome  et  à  Athènes,  l'exploitation  des  hommes 
par  plusieurs;  la  république  grecque  était  une 
réunion  d'hommes  dans  le  but  de  défendre  leur 
liberté  et  de  dominer  les  esclaves,  et  la  républi- 
que romaine  une  réunion  d'hommes  dans  le  but 
d'asservir  le  monde.  Les  deux  sociétés  reposaient 
sur  l'intérêt  et  sur  le  mal  ;  aussi  voyons-nous 
comme  elles  ont  fini. 

Si  donc  la  société  repose  sur  le  droit,  et  si  l'idée 
du  droit  n'a  été  répandue  que  par  Jésus-Christ, 
ce  qu'il  a  fait  en  rappelant  les  vérités  naturelles, 
en  les  augmentant,  en  les  complétant,  en  les  prou- 
vant par  un  procédé  tout  différent,  c'est  Jésus- 
Christ  qui  est  le  fondateur  de  la  société,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  sans  lui. 

Les  faits  d'ailleurs  viennent  complètement  jus- 
tifier cette  assertion,  et  actuellement  nous  voyons 
une  différence   complète  entre  les  peuples  (|ui 
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sont  clinHiens  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  tous 
les  peuples  chrétiens  sont  |)lus  ou  moins  libres, 
tous  les  peuples  païens  sont  esclaves;  sur  une 
carte  il  faudrait  marquer  les  uns  tout  en  blanc  et 
les  autres  tout  en  noir;  cela  est  tout  simple;  tout 
progrès  dans  la  société  a  son  origine  dans  un 
progrès  de  la  conscience  humaine;  or,  le  chris- 
tianisme seul  a  fait  progresser  la  conscience  hu- 
maine. 

Gela  se  prouve  non-seulement  par  l'histoire, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  mais  encore  par 
l'observation  des  faits  actuels  et  le  raisonnement, 
c'est-à-dire  par  la  science. 

Il  n'est  pas  difficile  de  démontrer,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  que,  sans  religion,  il  n'y  a 
pas  de  morale,  et  que,  sans  morale,  il  n'y  a  pas 
de  société. 

Sans  religion  il  n'y  a  pas  de  morale;  en  effet, 
en  dehors  de  la  religion,  il  n'y  a,  pour  répandre 
la  morale,  que  les  doctrines  philosophiques;  or, 
ces  doctrines  philosophiques  sont  trop  abstraites, 
demandent  trop  de  réflexion  pour  la  grande  ma- 
jorité des  hommes,  qui  se  compose  d'ouvriers  et 
de  paysans,  passant  leur  vie  à  travailler  manuel- 
lement, et  ne  donnant  que  très-peu  de  temps  au 
travail  de  l'esprit. 
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D'ailleurs,  ces  systèmes  j)liiloso|)hicjiies  ne 
s'imposent  pas  ;  ils  sont  tous  extrêmement  varia- 
bles; les  uns  admettent  Dieu,  les  autres  ne  Tad- 
mettent  pas  ;  les  uns  même  admettent  la  morale, 
les  autres  la  repoussent;  car  tout  est  système 
de  philosophie. 

Enfin,  quels  qu'ils  soient,  pour  les  étudier, 
l'homme  est  absolument  livré  à  lui-même;  il  n'a 
personne  pour  l'enseigner;  or,  en  tout  ordre  de 
choses,  nous  avons  besoin  d'enseignement,  même 
dans  l'ordre  de  la  conscience,  bien  que  la  cons- 
cience soit  toute  intérieure;  notre  esprit  a  besoin 
d'être  développé  par  l'éducation,  et  quand  il  n'en 
est  pas  ainsi ,  il  reste  inculte.  Ainsi  donc,  doc- 
trine abstraite,  doctrine  variable,  et  personne 
pour  l'enseigner. 

Comparez  à  cela  les  dogmes  positifs  et  bien 
définis  de  l'Église,  qui  se  composent  des  vérités 
naturelles  et  ensuite  d'autres  vérités  destinées  à 
les  faire  mieux  saisir  et  à  nous  donner  de  non- 
veaux  motifs  de  bien  faire;  comparez  à  cela  sa 
morale  si  nette,  si  précise,  qui  se  compose  de  la 
morale  naturelle  et  d'autres  règles  destinées  à 
nous  mettre  en  garde  contre  les  mauvais  pen- 
chants de  notre  nature,  à  nous  faire  prati- 
quer le   moins,    en   nous   demandant  le  plus. 
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et  à  satisfaire  les  grandes  ûmes  qui  veulent  tout 
donner. 

Comparez  à  cela  le  clergé,  répandu  partout, 
prêchant  partout  la  même  morale  avec  ses  règles, 
ses  traditions,  sa  hiérarchie;  comparez  à  cela 
enfin  les  cérémonies  extérieures  du  culte  aux- 
quelles les  hommes  sont  si  sensibles,  et  vous  com- 
prendrez comment  la  religion  seule  a  pu  produire 
les  saints,  comment  elle  est  la  véritable  organisa- 
tion du  bien  et  comment  en  fait  la  morale  dépend 


uniquement  d'elle. 
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Jl  en  est  ainsi  pour  les  ignorants,  il  en  est  ainsi 
pour  les  gens  instruits;  eux  aussi,  ils  ont  besoin 
de  la  religion  pour  être  honnêtes.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  des  hommes  qui  repoussent  toute  doc- 
trine rehgieuse  et  qui  sont  de  fort  honnêtes  gens  ; 
mais  ils  jouissent  des  bienfaits  de  la  religion  sans 
s'en  apercevoir,  et  ils  s'en  font  des  armes  contre 
elle.  Le  christianisme  ne  réchauffe  pas  le  monde 
depuis  dix-huit  siècles  sans  avoir  élevé  le  niveau 
des  idées  morales,  et  sans  y  faire  participer  même 
ceux  qui  n'acceptent  pas  ses  dogmes.  D'ailleurs 
ils  sont  honnêtes  parce  qu'ils  pratiquent  tous  les 
devoirs  que  leur  conscience  leur  commande  ;  ces 
devoirs,  les  chrétiens  les  rempHssent  comme  eux, 
et  ils  en  rempUssent  d'autres  que  ceux-ci  ne  con- 


naissent  pas;  ils  sont  donc  pins  honnêtes,  indé- 
pendamment de  ce  qu'ils  sont  eux-mômes  la 
source  des  idées  morales  de  la  société.  En  somme, 
il  faut  deux  choses  pour  être  honnête  :  la  doc- 
trine du  bien  et  la  volonté  de  bien  faire;  celle-ci 
peut  se  trouver  au  même  degré  chez  un  homme 
qui  n'est  pas  chrétien,  mais  le  chrétien  a  toujours 
une  grande  supériorité  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine. 

Maintenant,  sans  morale  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  liberté,  car  il  n'y  a  pas 
de  sentiment  du  droit  ;  le  droit  dérive  du  devoir, 
et  quand  on  n'a  pas  l'idée  du  devoir,  comment 
pourrait-on  avoir  l'idée  du  droit?  Le  devoir,  le 
bien,  Dieu,  sont  les  plus  puissants  motifs  de  ré- 
clamer nos  droits;  nos  intérêts  nous  poussent 
continuellement  à  les  sacrifier;  les  hommes  cor- 
rompus ont  beau  en  réclamer  vivement  l'exercice, 
ils  sont  toujours  prêts  à  capituler  au  profit  de 
leurs  vices,  ils  sont  faits  pour  la  servitude;  ja- 
mais un  homme  corrompu  n'a  eu  un  grand  ca- 
ractère. 

Qu'est-ce  donc,  en  effet,  que  la  liberté,  sinon 
une  lutte  continuelle,  soit  contre  nous-mêmes, 
soit  contre  les  institutions  (\u'\  tendent  à  détruire 
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en  nous  la  personnalité,  lutte  qui  ne  peut  exister 
qu'à  Taide  de  ce  qui  est  tout  intérieur,  c'est-à- 
dire  avec  l'aide  de  Dieu,  du  devoir,  de  la  dignité 
personnelle,  du  droit?  Les  honnêtes  gens  seuls 
peuvent  être  libres  ;  un  homme  corrompu,  par 
là  même  qu'il  est  corrompu,  est  déjà  esclave. 

Sans  morale,  il  n'y  a  pas  de  justice,  c'est-à- 
dire  de  respect  du  droit  d' autrui.  Les  hommes 
sont  naturellement  portés  à  dominer  les  autres  et 
à  violer  leurs  droits  ;  et  une  société  sans  morale 
ne  serait  composée  que  de  partis  voulant  tous 
s'asservir  les  uns  les  autres  ;  c'est  la  morale  qui 
intervient  et  qui  leur  apprend  que  s'ils  ont  des 
droits,  les  autres  en  ont  aussi,  et  qu'ils  doivent 
être  respectés.  En  même  temps  qu'elle  développe 
la  personnalité,  en  faisant  comprendre  le  droit,  la 
morale  lui  donne  des  limites  en  faisant  com- 
prendre le  droit  d'autrui,  et  par  là  il  faut  entendre 
non-seulement  les  droits  des  autres  hommes, 
mais  le  droit  de  la  société,  le  droit  du  gouverne- 
ment, qui,  lui  aussi,  prétend  légitimement  être 
obéi;  et  elle  rend  possible  la  liberté  de  tous, 
c'est-à-dire  la  liberté,  car  la  liberté  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns,  c'est  la  servitude  des  au- 
tres. 

Pour  ces  deux  raisons  la  morale  est  indispen- 
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sable  à  la  société,  et  on  peut  le  dire,  sans  morale 
il  n'y  aurait  pas  de  société. 

Qu'est-ce,  en  effet,  ([ue  la  société,  sinon  la 
réunion  des  hommes  dans  le  but  d'arriver  au 
développement  de  leur  personnalité?  Pour  cela 
deux  conditions  sont  nécessaires  :  qu'ils  aient  le 
sentiment  de  leurs  droits,  car  c'est  à  chacun  à 
les  faire  valoir,  et  qu'ils  respectent  le  droit 
d'aulrui. 

Ce  sont  là  ces  idées  nécessaires  qui  font  le  lien 
de  toute  société,  et  dont  nous  avons  parlé  si  sou- 
vent dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  elles  dé|)en- 
dent  intimement,  comme  nous  l'avons  démontré, 
de  la  morale,  de  la  religion,  dont  le  but  est  le  dé- 
veloppement de  la  vie  intérieure  elle-même,  et 
c'est  pourquoi  nous  pouvons  dire  que  sans  reli- 
gion, et  par  conséquent  sans  morale,  il  n'y  a  point 
de  société  ;  la  société  qui  n'aurait  ni  religion  ni 
morale  serait  naturellement  despotique,  et  elle  le 
sera  d'autant  moins  qu'il  y  aura  plus  de  religion 
et  plus  de  morale. 

Ce  sont  là  les  vraies  bases  de  toute  société  ^  une 
société  peut  être  basée  sur  autre  chose,  par 
exemple  sur  la  conc|uéte,  comme  la  république 
romaine  ;  sur  la  défense  du  territoire,  comme  la 
républic|ue  grecc|ue  ;  mais  ces  bases  n'étant  pas 
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les  principes  éternels  du  bien,  il  en  résulte  les 
plus  grands  maux,  les  plus  grandes  injustices, 
et  linalcment  le  despotisme,  comme  à  Rome.  Une 
société  ne  peut  durer  que  quand  elle  repose  sur 
le  bien  ;  quand  elle  repose  sur  le  mal  ou  bien  sur 
une  chose  indifférente,  elle  peut  vivre  quelque 
temps,  mais  elle  s'éteint  dans  le  despotisme,  qui 
est  la  mort  de  la  société. 

11  en  est  ainsi^  non-seulement  pour  la  société 
civile,  mais  encore  pour  toutes  les  réunions 
d'hommes. 

Bans  le  mariage,  par  exemple,  qui  est  une 
société,  ne  sont-ce  point  les  unions  qui  reposent 
sur  le  devoir,  l'honneur,  le  bien,  qui  sont  les  plus 
sures  et  les  plus  solides,  et  non  point  celles  qui 
ont  pour  but  le  plaisir,  la  jouissance  ou  l'intérêt? 

Dans  la  famille,  c'est-à-dire  dans  les  rapports 
du  père  avec  les  enfants,  n'est-ce  point  dans  les  fa- 
milles où,  de  part  et  d'autre,  l'idée  du  devoir  est 
vivante,  qu'il  y  a  le  plus  d'union,  et  n'est-ce  point 
dans  celles  où  chacun  agit  à  sa  guise  qu'il  y  a  le 
plus  de  désordre? 

Dans  les  sociétés  commerciales,  même,  n'est- 
ce  point  dans  celles  qui  sont  fondées  sur  l'hon- 
nêteté, la  probité,  sur  le  bien  en  un  mot,  que  la 
société  est  plus  complète?  Toutes  les  sociétés  qui 
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ont  pour  but  le  mal  finissent  toujours  par  la  dis- 
corde et  la  division. 

S'il  en  est  ainsi  pour  toutes  ces  réunions 
d'hommes,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
pour  la  société,  qui  est  la  grande  réunion? 

Cela  est  vrai  en  théorie,  cela  est  vrai  aussi  en  pra- 
tique, et  actuellement  l'influence  de  la  religion  est 
très-favorable  à  la  marche  régulière  de  la  société. 

La  société  a  deux  grands  besoins,  l'autorité 
et  la  liberté  :  l'autorité  représente  le  droit  écrit, 
la  liberté  le  droit  naturel  ;  ces  deux  principes, 
comme  nous  l'avons  dit,  sont  toujours  en  lutte 
l'un  contre  l'autre.  La  perlection  de  la  société 
serait  que  les  hommes  aient  tant  de  respect  pour 
la  liberté  d'autrui  que  l'autorité  ne  soit  plus 
nécessaire.  C'est  une  limite  (jue  nous  n'attein- 
drons jamais  parce  que  le  mauvais  fond  de 
l'homme  ne  disparaîtra  pas,  mais  de  laquelle,  il 
faut  l'espérer,  nous  nous  rapprocherons  tou- 
jours. 

L'autorité,  c'est  le  respect  du  gouvernement; 
à  la  liberté  correspond  le  sentiment  de  son  droit 
et  le  respect  de  la  liberté  d'autrui. 

A  ces  trois  points  de  vue  la  religion  est  néces- 
saire. 

Au  point  de  vue  de  l'autorité,  n'est-ce  point 
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elle  qui  nous  apprend  à  obéir?  En  nous  donnant 
l'habitude  de  la  dépendance  de  Dieu,  elle  nous 
donne  l'habitude  de  la  dépendance  de  tout  ce  qui 
est  légitime,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  est  voulu 
de  Dieu,  c'est-à-dire  de  la  société.  Elle  fait  res- 
pecter le  droit  écrit,  ce  droit  écrit  qu'elle  trans- 
fornie  continuellement,  et  c'est  pourquoi  les  po- 
pulations religieuses  qui  sont  dans  une  nation 
la  vraie  cause  du  progrès  sont  en  même  temps 
les  plus  tranquilles  et  les  plus  paisibles.  L'obéis- 
sance, mais  elle  manque  partout  :  prenez  la  so- 
ciété, prenez  la  famille,  partout  vous  voyez  la 
révolte  que  le  christianisme  seul  peut  calmer. 

D'ailleurs,  dans  la  société,  ne  se  trouve-t-il  pas, 
par  le  fait  même  de  la  liberté,  un  nombre  consi- 
dérable d'hommes  qui  gagnent  péniblement  leur 
vie,  qui  souffrent,  qui  sont  malheureux?  Qu'ont- 
ils  donc  à  faire  si  la  religion  ne  vient  pas  leur 
enseigner  que  leurs  souffrances  ne  leur  permet- 
tent pas  de  violer  le  droit  d'aulrui,  les  secourir, 
les  consoler,  les  encourager  en  leur  montrant 
les  récompenses  de  la  vie  future  qui  sont  les  com- 
pensations de  leurs  peines?  Cela,  est-ce  effrayer 
les  hommes  pour  les  asservir,  comme  disent 
quelques-uns,  ou  est-ce  les  instruire  pour  les 
rendre  meilleurs? 
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Au  point  de  vue  de  la  liberté,  le  ealliolieisine 
n'est  pas  moins  utile  et  nécessaire. 

D'abord,  remarquons-le  bien,  l'Église  est  éta- 
blie sur  la  liberté,  elle  a  besoin  de  liberté,  on 
pourrait  ménie  dire  qu'elle  est  la  liberlé  elle- 
même. 

Et,  en  effet,  comment  pourrait  faire  rK«;lise 
pour  accomplir  sa  mission,  c'est-à-dire  |)our 
rendre  les  hommes  meilleurs,  si  ell(^  n'avait  pas 
la  liberté?  quelle  inlluence  pourrait-elle  avoir  sur 
les  esprits  si  l'on  pouvait  penser  à  bon  droit, 
comme  dans  les  pays  sciiismati(|ues,  (|uc  ses  minis- 
tres n'ont  que  les  convictions  (pie  veulent  bien 
leur  permettre  les  souverains,  et  ([u'elle-méme 
n'est  qu'un  moyen  de  gouvernement?  Rien  n'est 
susceptible,  rien  n'est  indépendant  comme  la 
conscience  humaine,  et  les  institutions  qui  s'a- 
dressent à  elle  ne  doivent  pas  même  être  soup- 
çonnées. L'Église  le  sent  bien,  continuellement 
les  pouvoirs  civils  veulent  l'asservir,  mais  elle 
résiste  avec  un  courage  indomptable,  car  elle 
sait  bien  que  la  liberté  est  sa  vie  et  que  la  servi- 
tude serait  sa  mort.  Et  n'en  avons-nous  pas  eu 
de  magnifuiues  exemples  en  ce  siècle  avec 
Pie  Vil  luttant  contre  Napoléon,  et  avec  Pie  I\ 

luttant  seul  contre  presque  toute  l'Europe  coa- 
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Usée  contre  lui  ?  C'est  la  vieille  lutte  du  droit  écrit 
et  du  droit  naturel  ;  ce  n'est  point  tant  pour  (îlle- 
même  que  TÉglise  lutte  à  Rome,  que  pour  la 
liberté  et  la  plus  précieuse  de  toutes  les  libertés, 
la  liberté  de  conscience. 

La  liberté,  mais  n'est-ce  point  elle  sous  toutes 
ses  formes  que  l'Église  prêche  continuellement  : 
liberté  morale,  liberté  intellectuelle,  liberté  politi- 
que même?  car  c'est  à  elle  que  nous  devons  tous 
les  progrès  qu'elle  a  faits  depuis  dix-huit  siècles, 
même  les  derniers  ;  l'histoire  de  l'Église,  mais 
c'est  l'histoire  du  droit  naturel,  c'est  l'histoire 
des  développements  de  la  personnalité  humaine, 
c'est  l'histoire  de  la  liberté  elle-même. 

Gela  est  si  vrai,  que  ce  sont  les  chrétiens  qui 
ont  toujours  le  plus  vivement  réclamé  la  liberté  : 
les  premiers  chrétiens  ne  sont-ils  pas  morts  au 
nombre  de  onze  millions  pendant  trois  siècles 
pour  le  triomphe  de  la  liberté  de  conscience? 

Plus  lard,  qu'ont  fait  les  évêques,  sinon  s'in- 
terposer entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés, 
pour  leur  faire  reconnaître  des  droits  et  fonder 
les  nations  chrétiennes  ? 

Qu'ont  fait  enfin  tous  ces  saints,  tous  ces  pa- 
pes, tous  ces  évêques,  comme  saint  Athanase, 
comme  Grégoire  Yll,  comme  saintThomas  Becket, 
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ot  tant  d'autres,  ([ue  de  lutter  perpétuellement 
pour  la  liberté  de  riilj^^lise? 

A  l'heure  qu'il  est,  qui  est-ce  (|ui  lutte  en 
Europe  pour  la  liberté,  sinon  Pie  l\,  tandis  (|ue 
tous  ses  ennemis  ne  luttent  ^uère  (jue  pour  la 
servitude? 

En  France  même,  (juel  est,  de  tous  nos  corps 
constitués,  celui  qui  est  le  plus  indépendant  vis- 
à-vis  du  pouvoir  ;  qui  est-ce  qui  élève  le  plus  la 
voix  quand  il  croit  ses  droits  violés,  sinon  l'épi s- 
copat?  IVenez  le  sénat,  le  corps  législatif,  la  ma- 
gistrature, l'armée,  Tuniversité.  A  coup  sur, 
vous  ne  trouverez  nulle  part  ni  une  défense  plus 
déterminée  de  son  droit,  ni  un  respect  plus  grand 
du  pouvoir,  ni  aussi,  pour  les  faire  valoir,  des 
voix  plus  sympathi({ucs  et  plus  éloquentes. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  l'Église  excelle 
à  faire  des  hommes  qui  tiennent  à  leurs  droits  et 
qui  les  font  respecter,  si  bien  que  le  reproche 
qu'on  serait  tenté  de  leur  faire  est  plutôt  de  les 
exagérer;  j'ajoute,  et  c'est  un  second  titre  en 
sa  faveur  pour  les  amis  de  la  liberté,  qu'elle 
seule  sait  faire  des  hommes  qui  respectent  les 
droits  d'autrui,  c'est-à-dire  qui  soient  vraiment 
libéraux. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  qui  ré- 
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clament  vivement  leurs  droits;  ce  fini  Test  plus, 
c'est  d'en  rencontrer  qui  respectent  ceux  d'autrui  ; 
la  plupart  du  temps,  au  contraire,  1(îs  hommes  exa- 
gèrent leurs  droits  et  en  font  une  véritable  op- 
pression pour  leurs  semblables;  c'est  un  des 
grands  maux  de  notre  société;  nous  n'y  voyons 
guère  que  gens  qui  veulent  s'opprimer  les  uns 
les  autres.  Le  christianisme  lui-même,  il  faut  bien 
le  dire,  ne  nous  rend  pas  tous  exempts  de  ce  dé- 
faut; cependant,  par  là  même  qu'il  nous  apprend 
à  lutter  contre  l'égoïsme ,  à  respecter  le  droit 
d'autrui,  il  contribue  à  mettre  en  nous  les  senti- 
ments d'équité,  de  justice  et  de  modération  sans 
lesquels  on  n'arrive  pas  à  cette  disposition  si 
difficile  à  l'homme  convaincu  ,  la  tolérance  des 
idées  qu'on  n'approuve  pas,  et  des  droits  de  ceux 
qui  nous  attaquent. 

Aussi,  quand  on  examine  les  hommes  d'au- 
jourd'hui, si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  tous  les 
catholiques  soient  libéraux,  ce  qui,  je  le  reconnais, 
serait  le  contraire  de  la  vérité,  on  peut  cepen- 
dant remarquer  deux  choses  :  la  première,  qu'un 
grand  nombre  des  hommes  véritablement  libé- 
raux sont  catholiques,  et  pour  moi,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  beaucoup  d'hommes  que  l'on 
puisse  opposer,  en  fait  de  sincérité  dans  le  libé- 
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ralisine,  au  ptTC  Lacordaire,  à  M.  Ozanam,  à 
l'abbé  Pcreyve,  pour  ne  parler  (juc  des  morts  et 
ne  rien  dire  des  vivants  dont  les  noms  viennent 
si  naturellement  à  la  bouche. 

La  seconde,  que  pour  les  libéraux  (|ui  ne  sont 
point  catholiques,  ils  sont  beaucoup  plus  favora- 
bles qu'hostiles  au  catholicisme,  tant  il  est  vrai 
(ju'il  y  a  une  alliance  intime  entre  le  catholicisme 
et  la  liberté,  de  même,  du  reste,  (ju'il  y  en  a  une 
entre  l'irréligion  et  le  despotisme,  car  la  re- 
marque contraire  est  également  juste,  moins  les 
gens  sont  libéraux,  plus  ils  ont  horreur  du  ca- 
tholicisme. 

Je  sais  bien  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi, 
et  qu'il  y  a  eu  des  temps  où  l'Église  a  eu  la  pré- 
tention, sinon  de  s'imposer,  du  moins  de  se  dé- 
fendre par  la  force  ;  elle  a  fait  alors,  avec  le  des- 
[)otisme,  une  alliance  qui  lui  a  été  utile,  mais  qui 
lui  a  été  aussi  bien  funeste  :  c'était  moins  sa 
faute  que  la  faute  des  temps,  ces  temps  de  bar- 
barie où  tout  n'était  réglé  que  par  la  force  bru- 
tale, et  où  le  droit  serait  mort  sMl  n'avait  pas  été 
défendu  par  elle.  Actuellement,  cette  alliance 
n'existe  plus  ,  et  c'est  en  respectant  les  droits 
de  tous,  en  usant  de  la  seule  persuasion  que 
l'Eglise  se  présente  à  nous  mère  de  la  liberté 
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dans  le  passé,  son  plus  sûr  garant  dans  Favenii'. 

Finissons  par  une  remarque  générale. 

A  supposer  que  Ton  n'admette  pas  ce  que  j'ai 
avancé  sur  la  religion,  à  savoir  que  la  morale 
dépend  d'elle,  que  c'est  le  christianisme  qui  a 
fondé  dans  le  passé  la  société  et  introduit  dans  le 
monde  la  liberté,  que  c'est  lui  qui  l'y  soutient 
actuellement  ;  il  faudrait  en  conclure  que  la  so- 
ciété ne  repose  pas  sur  la  religion  ;  mais  il  n'en 
resterait  pas  moins  vrai  qu'elle  repose  sur 
la  morale;  je  tiens  à  le  constater,  parce  que 
la  théorie  sociale  que  j'ai  exposée  n'en  resterait 
pas  moins  tout  entière. 

En  tout  ce  travail,  la  religion  n'est  intervenue 
que  par  Tinfluence  qu'elle  a  sur  la  morale.  11  y 
a  donc  là  deux  thèses  parfaitement  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre  :  la  première,  que  sans  mo- 
rale, il  ne  peut  y  avoir  de  société;  la  seconde,  que 
sans  religion,  il  n'y  a  pas  de  morale;  celle-ci  man- 
quant, l'autre  n'en  subsiste  pas  moins,  et  elle  suffît 
à  asseoir  toute  ma  théorie  sociale,  puisque  la  re- 
ligion n'y  est  intervenue  qu'accessoirement. 

Enfin,  il  est  un  troisième  point^sur  lequel  je 
désire  que  porte  l'appréciation  de  ceux  qui  vou- 
dront juger  ce  livre; [en  dehors  de  l'influence  de 
la  religion  sur  la  morale,  en  dehors  même  de  l'in- 


llueiicc  (Je  la  morale  sur  la  société,  il  y  a  une 
théorie  sociale  que  j'ai  exposée,  théorie  qui  est 
celle  de  la  liberté,  et  (|ui  mérite  à  elN»  seule  une 
discussion  spéciale. 

Lorsque  je  soutiens  que  le  christianisme,  par 
l'inlluence  cju'il  a  sur  la  morale,  est  le  lien  de  la 
société,  (pril  en  est  la  condition  et  la  vie,  je  ne 
[mis  guère  me  flatter  d'être  approuvé  par  d'au- 
tres que  par  les  catholi(|ucs.  Cependant,  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  m'accorderont  volontiers  (pie,  (pK^I- 
que  exagérée  cpie  soit  à  leur  avis  Tinfluence  de 
la  religion,  cette  influence  vient  d'elle-même,  et 
(pfelle  ne  lui  est  pas  donnée  par  la  loi,  car  je  me 
suis  contenté  de  réclamer  pour  elle  ce  que  l'on  ne 
peut  refuser  à  j)ersonne,  la  liberté,  et  pour  peu 
([u'ilsen  soient  partisans,  ce  n'est  point  une  ques- 
tion de  principe  et  d'organisation  sociale  qui 
nous  divise ,  mais  une  question  de  résultat , 
(jue  l'expérience  seule  peut  définitivement  tran- 
cher. 

Pour  ceux-là,  c'est-à-dire  pour  les  amis  de  la 
liberté,  j'espère  qu'ils  ne  m'en  voudront  pas 
d'avoir  voulu  prouver  (jue  la  morale  est  le  grand 
ressort  de  la  société. 

Si  cependant  il  s'en  trouve  qui  veulent  à  toute 
force  que  la  société  n'ait  rien  à  faire  avec  la  mo- 
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raie,  (|u'cll(3  icpose  uniciucmcnt  sur  l'intérêt, 
j'aurai  encore  la  consolation  crétre  d'accord  avec 
eux  sur  un  point,  la  doctrine  de  liberté,  que  j'ai 
exposée  dans  cet  ouvrage. 

Pour  les  autres,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  la  liberté,  et  qui  en  même  temps  re- 
poussent toute  morale  et  toute  religion,  c'est-à-dire 
pour  les  communistes  et  les  socialistes,  je  crois, 
en  vérité,  n'avoir  rien  de  commun  avec  eux,  (|ue 
riiorreur  des  maux  de  la  société,  que  nous  vou- 
drions diminuer  par  des  moyens  différents. 

Pour  les  autres,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  liberté,  mais  qui  reconnaissent 
l'influence  légitime  de  la  morale  et  de  la  religion 
sur  la  société,  je  leur  ferrd  remarquer  que  si  dans 
leur  idée  la  liberté  n'est  pas  un  droit  pour  tous, 
elle  doit  être  au  moins  une  transaction  entre  gens 
obligés  de  vivre  ensemble  et  ayant  des  opinions 
différentes. 

C'est  ainsi  que  dans  ce  livre  toutes  les  opinions 
pourront  avoir  quelque  chose  à  prendre. 
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Qu'il  n'y  ;i  aucune  espèce  d'opposilion  oulrc  l'Église 
cl  les  sociétés  modernes. 


Les  principes  (|ue  j'ai  émis  sont,  je  crois,  de 
nature  à  amener  une  concilialion  complète  entre 
l'Eglise  et  les  sociétés  modernes. 

Je  reconnais  d'abord  Tinfluence  du  christia- 
nisme sur  nos  sociétés  modernes.  Il  les  a  vérita- 
blement enfantées  :  la  preuve  en  est  que  les  «gou- 
vernements libres  n'existent  que  chez  les  peuples 
chrétiens;  aussi,  lorscjue  les  peuples  modernes 
rejettent  rinlluence  deTKglise,  on  peut  dire  (ju'ils 
font  comme  ces  jeunes  gens  qui,  arrivés  à  un  cer- 
tain âge,  rejettent  les  conseils  de  leur  mère. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  :  non-seulement  le  chris- 
tianisme a  fait  les  sociétés  modernes,  mais  c'est 
lui  (|ui  les  fait  vivre,  en  entretenant  parmi  elles 
toutes  ces  grandes  idées  de  devoir,  de  resj^onsa- 
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bililé,  (Je  droit,  de  liberté,  sans  Icsquellos  lu 
société  ne  peut  vivre.  Il  leur  a  donné  la  pliilo- 
sopliie,  il  leur  a  donné  la  science,  il  leur  a  donné 
par  là  l'industrie  et  la  richesse;  aussi  tout  cela 
n'existe-t-il  que  chez  les  peuples  chrétiens.  Sup- 
primez le  christianisme,  et  dans  cent  ans  nous 
serons  retombés  dans  la  barbarie. 

Donc,  l'action  de  l'Église  sur  les  sociétés  mo- 
dernes est  très-grande;  mais  ce  doit  être  une 
action  indirecte  par  l'intermédiaire  des  âmes 
individuelles,  et  non  pas  comme  autrefois  une 
action  directe  sur  les  gouvernements. 

La  liberté  de  conscience  n'existe  pas  comme 
droit  naturel,  parce  que,  selon  la  grave  objection 
que  fait  l'Église,  l'erreur  ne  peut  avoir  de  droit, 
mais  elle  existe  comme  droit  civil,  comme  trans- 
action entre  des  citoyens  qui  pensent  différem- 
ment sur  les  matières  rehgieuses,  alors  que 
l'État  ne  peut  avoir  mission  de  décider  de  quel 
côté  est  l'erreur  ou  la  vérité.  C'est  comme  tous 
les  droits  civils  un  droit  variable,  relatif,  dépen- 
dant des  dispositions  du  moment  et  des  circons- 
tances, et  dont  l'application  n'est  point  la  même 
quand  les  esprits  sont  divisés  et  quand  ils  sont 
unanimes  dans  la  vérité.  Elle  existe  donc  sans 
rien  retrancher  à  l'Église  ;  d'ailleurs  ce  que  l'Église 
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accorde  de  ce  coté,  on  peut  dire  ([u'elle  le  reçoit 
de  l'aulie  ;  cette  liberté  de  conscience  qu'elle 
donne  dans  les  pays  catlioli(iues,  elle  la  reçoit 
dans  les  pays  protestants,  et  cela  vaut  mieux  que 
la  persécution  de  part  et  d'autre. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  découle 
comme  une  consé(|uence  nécessaire  du  rôle  nou- 
veau de  l'Etat  dans  les  sociétés  modernes.  Autre- 
fois  l'État,  le  gouvernement   était  véritablement 
la  nation,  rien  ne  se  faisait  (|ue  par  lui  et  par  sa 
permission  ;  pour  que  TEglise   fût  puissante  et 
même  pour  qu'elle  put  vivre,  il  fallait  donc  qu'elle 
fit  alliance  avec   l'Etat;   aussi   était-elle    un  des 
trois  grands  ordres  de  la  nation.  Depuis  1789  il 
n'en  est  plus  de  même,  la  nation  ne  vit  pas  par 
son  gouvernement,  elle  vit  par  elle-même,  le  gou- 
vernement n'est  plus  chargé  de  la  diriger,  son 
rôle  est  de  protéger  les  droits  de  chacun,  d'em- 
pêcher que  la  liberté  des  uns  ne  nuise  à  la  liberté 
des  autres,  en  un  mot  de  maintenir  la  sécurité, 
la  liberté.  Comment  donc  peut-il  être  favorable 
à  l'Église  autrement  que  par  la  protection  de  ses 
droits,  comme  il  fait  pour  tout  le  monde,  et  no- 
tamment pour  les  autres  religions?  l'Église  peut- 
elle  avoir  autre  chose  à  lui  demander?  Et,  qu'on 
le  remarque  bien,  ce  n'est  point  la  doctrine  de 
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l'Elat  athée  ;  l'Etal  ne  jx.ut  être  athée,  car  rien  ne 
lui  serait  funeste  comme  l'athéisme,  puiscjue 
l'athéisme  dissoudrait  la  société,  mais  c'est  l'État 
restant  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  c'est-à- 
dire  faisant  respecter  les  droits  relatifs  de  tous 
et  protégeant  tous  les  cultes. 

Ici  encore  TÉglise  n'a  qu'à  y  gagner,  car  ce 
privilège  que  l'Etat  lui  concédait,  l'Église  avait 
l'habitude  de  l'acheter  au  prix  de  la  servitude  : 
présentation  des  évoques  par  le  souverain,  inter- 
diction des  bulles  en  France,  etc.  La  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État  c'est  bien  plutôt  l'indépen- 
dance de  l'Éghse  vis-à-vis  de  l'État,  que  l'indé- 
pendance de  l'État  vis-à-vis  de  l'Église,  car  l'État 
dépendra  forcément  d'elle,  comme  de  tous  les 
éléments  qui  forment  l'opinion  dans  un  pays. 
Actuellement  nous  marchons  pour  l'ÉgUse  vers 
un  régime  de  liberté  complète  ;  et  que  peut-elle 
demander  de  plus,  si  elle  ne  compte  pas  sur  au- 
trui pour  remplir  sa  mission  ? 

Enfin,  si  nous  arrivons  à  cette  question  si  dif- 
ficile, si  délicate  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  recourir  ni 
au  système  de  Grégoire  VII,  qui  donnait  au  pape 
pouvoir  sur  le  temporel  des  rois,  ni  à  la  distinc- 
tion subtile  de  Bellarmin  du  pouvoir  direct  et  in- 
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direct.  L'Église  et  l'État  a«^issent  dans  des  sphères 
essentiellement  diflérentes  ;  lu  première  s'adresse 
aux  âmes,  le  second  commande  les  actions  :  ils  ne 
se  rencontrent  donc  en  aucune  manière.  L'Kglise 
déclare  ce  qui  est  vrai,  ce  (jui  est  bien,  l'État 
suit  ses  conseils  s'il  le  veut  ou  s'il  le  peut  :  dans  les 
deux  cas,  il  n'est  point  matériellement  justiciable 
de  l'Église  -,  l'Eglise  n'agit  (pie  sur  les  consciences, 
sur  l'opinion  pubiitiue;  l'Ktat  est  bien  forcé  de  se 
conformer  à  l'opinion  publicjue,  mais  ce  n'esl 
point  directement  à  TKglise  cpi'il  obéit;  et  qui 
pourrait  Irouver  mauvais  que  l'État  obéisse  a 
l'Eglise,  (|uand  cettcî  obéissance  est  commandée 
par  rojiinion  pul)li(jue  elle-même? 

Nous  voyons  donc  (|n'il  n'y  a  aucune  espèce 
d'opposition  entre  l'Eglise  et  les  sociétés  moder- 
nes; sans  doute  il  y  a  un  changement,  un  chan- 
gement qui  effraie  à  bon  droit  l'Église,  puiscju'elle 
quitte  le  connu  pour  l'inconnu,  et  qui  l'effraie 
d'autant  plusjustement  que  ceux  qui  l'ont  mis  en 
avant  sont  des  gens  en  la  justice,  en  l'équité  des- 
(juels  elle  a  bien  raison  de  ne  pas  se  fier;  mais 
enfin,  dans  une  nation,  les  hommes  justes  domi- 
nent, et  (juand  l'Église  verra  qu'elle  peut  avoir 
confiance  en  ceux  qui  lui  font  ces  offres,  quand 
elle  verra  (ju'elle  peut  mettre  sûrement  le  pied 
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sur  ce  Lerraiii  de  la  liberté,  (juand  elle  siwv^  (jue 
ce  n'est  point  un  piégcet  un  leurre  qu'on  lui  tend, 
elle  deviendra  elle-même  libérale,  et  ce  sera  pour 
sa  gloire  et  sa  grandeur. 

Ce  changement,  d'ailleurs,  d'où  vient-il,  sinon 
d'un  progrés  accompli  dans  l'ordre  politique 
par  l'Église  elle-même,  progrès  incontestable,  car 
il  vaut  certainement  mieux  que  les  peuples  se 
gouvernent  eux-mêmes  que  d'être  gouvernés, 
même  par  les  meilleurs  princes.  Et  c'est  en  effet 
parce  que  l'État  n'est  plus  que  le  protecteur  des 
droits,  qu'il  ne  peut  plus  se  donner  pour  mis- 
sion de  propager  la  religion,  ce  qui  est  la  mission 
divine  de  l'Église.  Ce  progrès,  c'est  l'Église  elle- 
même  qui  l'a  fait  faire  par  l'accroissement  de  la 
conscience  publique,  et  c'est  à  elle-même  qu'elle 
doit  s'en  prendre  des  transformations  dont  elle  se 
plaint. 

x\ctuellement  cela  ne  peut  se  nier;  il  y  a  une 
guerre  funeste  entre  les  principes  des  sociétés 
modernes  et  l'Église  ;  cette  guerre,  elle  a  son  ori- 
gine, en  ce  que,  au  XYiif  siècle,  le  christianisme 
avait  baissé  dans  les  âmes,  soit  par  la  corruption 
même  de  la  société,  soit  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
car  l'Éghse,  pas  plus  que  toute  autre  institution, 
n'est  impeccable,  par  les  abus  qui  existaient  en 
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son  sein.  La  cunséciuonce  i\n\  on  est  résultée,  con- 
séquence inévitable,  c'est  quiî  PK^Iise,  peu  à  peu, 
a  été  bannie  de  nos  institutions  politiques;  on  a 
réclamé  contre  elle  la  liberté  de  conscience,  Tin- 
dépendance  de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'Église,  la  sé- 
paration (le  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Cette  consé- 
(juence  était  inévitable  :  (juand  les  esprits  s'éloi- 
gnent d'une  croyance,  les  institutions  ne  peuvent 
pas  lui  être  Tidèles,  et  nous  avons  vu  ces  mêmes 
laits  se  reproduire  cliez  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope. En  même  temps,  le  gouvernement  a  changé 
de  nature;  au  lieu  d'être  le  maitre  des  peuples, 
il  n'en  est  plus  que  le  serviteur;  au  lieu  d'avoir 
mission  de  les  diriger,  il  n'a  plus  mission  que  de 
protéger  les  droits  de  chacun,  les  nations  se  diri- 
geant elles-mêmes. 

Cette  transformation,  l'Eglise  est  bien  forcée 
de  l'accepter,  puisqu'elle  s'impose  comme  un 
fait;  au  moins  veut-elle  protester,  en  théorie, 
contre  la  violation  de  ses  droits  séculaires,  et 
telle  est  la  cause  de  l'opposition  que  nous  remar- 
(|uons  en  elle  aux  principes  de  la  société  moderne. 

Elle  accepte  les  faits,  elle  proteste  seulement 
au  nom  de  la  théorie;  ce  que  nous  aurions  voulu 
démontrer  dans  cette  étude,  c'est  que  la  théorie 
elle-même  n'est   nullement    en   question;   dans 
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toutes  les  idées  modernes,  du  moins  celles  qui 
sont  relatives  à  TÉglise,  il  n'y  a  (ju'une  question 
de  fait;  ce  fait,  c'est  qu'il  y  a  en  France  moins 
de  chrétiens  qu'avant;  qu'il  y  en  ait  plus,  qu'il 
y  ait  un  retour  plus  marqué  encore  au  catholi- 
cisme, et  l'Église  et  les  sociétés  modernes  seront 
d'accord,  à  la  satisfaction  de  l'Éghse  et  de  la  li- 
berté ;  une  seule  chose  aura  changé  de  nature,  le 
gouvernement  politique  des  peuples  ;  mais,  pour 
l'Église,  elle  aura  alors  la  même  influence  sur  la 
société  qu'elle  a  eue  à  ses  plus  belles  époques, 
influence  d'autant  plus  durable  et  plus  sûre 
qu'elle  sera  basée  non  pas  sur  des  institutions 
toujours  susceptibles  de  passer,  mais  sur  la  cons- 
cience des  peuples  librement  chrétiens. 

Aussi  faut-il  que  cette  guerre  entre  l'Église  et 
les  sociétés  modernes  cesse;  elle  est  funeste  à 
tout  le  monde  :  aux  sociétés  modernes  dans  les- 
quelles elle  entretient  le  trouble  et  le  désordre,  à 
l'Église  contre  laquelle  elle  ameute  les  passions, 
et  à  laquelle  elle  nuit  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission  sur  cette  terre  ;  la  société  civile  a  be- 
soin de  l'Église,  l'Église  elle-même  a  besoin  de 
vivre  en  paix  avec  la  société,  et  il  n'y  a  entre  elles 
deux  que  des  passions  et  un  malentendu  qui  ne 
peuvent  toujours  durer. 
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Nous  ne  demandons  pas  à  Tll^^Iise  do  renoncer 
à  aucun  de  ses  droits,  pas  |)lus  (|u'aux  sociétés 
modernes  de  renoncera  aucune  de  leurs  libertés; 
nous  voudrions  seulement  que  TEglise  acceptât 
de  bon  cœur  des  faits  qui  s'imposent  déjà  à  elle, 
et  qui  n'cFi^agent  en  rien  les  principes. 
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DANS  LES  RÉUNIONS  PUBLIQUES 


ET   LES 


DIFFÉRENTS  CONGRÈS  TENl  S  A  L'ÉTRANGER. 


Réunions  de  la  Hcdouic. 


La  question  (\u\  est  traitée  dans  les  réunions 
de  la  Redoute  est  celle  de  la  légitimité  de  l'inté- 
rêt, et  Ton  s'est  occupé  plutôt  de  la  question  plus 
générale  des  rapports  du  travail  et  du  capital, 
qui  contient  à  elle  seule  presque  toute  Téconomie 
politique. 

La  discussion  est  sérieuse,  plus  sérieuse  cer- 
tainement qu'en  aucune  autre  réunion  publique; 
elle  a  lieu  d'un  côté  entre  des  économistes,  tous 
hommes  connus  par  leurs  ouvrages  et  versés 
tout  particulièrement  dans  la  science  des  ques- 
tions sociales,  et  de  l'autre,  des  représentants  les 
plus  autorisés  de  la  doctrine  socialiste,  les  uns 
journalistes,  les  autres  ouvriers  et  les  autres 
patrons. 

Actuellement  les  diflerents  systèmes  se  sont 
posés  les  uns  en  face  des  autres  ;  probablement  il 
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n'en  paraîtra  pas  d'autres  ;  nous  croyons  qu'il 
est  utile  de  les  faire  connaître,  et  de  faire  com- 
prendre par  quel  enchaînement  d'idées  on  a  été 
amené  à  les  admettre  ;  on  Ta  dit  souvent,  toute  er- 
reur renferme  une  vérité  exagérée  ;  quelle  est  en 
chacun  de  ces  systèmes  la  part  de  vérité,  c'est  ce 
que  nous  voudrions  rechercher  ;  c'est  aussi  ce  qui 
doit  résulter  de  ces  discussions  publiques,  et, 
pour  notre  part,  nous  croyons  que  quelles  que 
soient  les  opinions  qui  y  sont  émises,  le  grand 
jour  de  la  publicité  vaut  mieux  que  le  régime  de 
la  compression. 

Les  socialistes  parlent  tous  des  maux  qui 
existent  dans  la  société  et  qu'ils  exagèrent  :  la 
misère,  l'ignorance,  l'immoralité.  Ils  considèrent 
l'extrême  inégalité  des  conditions,  un  petit  nom- 
bre d'hommes  travaillant  peu  ou  ne  travaillant 
pas  et  jouissant  de  toutes  les  superfluités  de  la 
vie,  et  les  autres  travaillant  continuellement  et 
privés  de  tout,  même  du  nécessaire;  les  uns  con- 
somment sans  produire,  les  autres  produisent 
sans  consommer  ;  il  y  a  donc  là  une  exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  quelque  chose  même  de 
pire  que  l'esclavage  antique  qui  ne  laissait  jamais 
l'homme  mourir  de  faim;  et  l'instrument  de  cette 
exploitation  c'est  le  capital,  que  le  riche  possède 
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et  dont  le  pauvre  a  besoin  pour  produire.  Le 
riche  ne  le  cède  au  pauvre  que  moyennant  une 
redevance  qui  ruine  celui-ci  et  le  met  en  dépen- 
dance de  l'autre. 

La  société  moderne  est  basée  sur  l'inégalité 
des  conditions,  elle  produit  ces  maux  énormes, 
elle  est  donc  jugée;  il  est  bien  juste  ((u'on  essaie 
de  fonder  une  société  nouvelle  basée  sur  un 
principe  contraire,  l'égalité;  elle  ne  produira, 
jamais  des  maux  plus  grands  que  ceux  qui  exis- 
tent. Comme  on  le  voit,  les  socialistes  partent  d'un 
point  de  vue  qu'on  peut  appeler  dans  un  certain 
sens  un  point  de  vue  de  justice. 

Pour  calmer  ces  maux  chacun  donne  son 
moven. 

Les  communistes, disciples  deCabet  etdePierre 
Leroux,  déclarent  que  la  propriété  ayant  pour 
origine  la  conquête,  l'occupation,  est  une  usur- 
pation, une  chose  injuste,  elle  doit  donc  dispa- 
paraître  ;  TKtat  seul  doit  être  propriétaire  et 
donner  à  chacun  en  location  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  gagner  sa  vie  selon  ses  aptitudes, 
autrement  dit  un  instrument  de  travail,  car  il  faut 
dans  la  société  que  tout  le  monde  travaille.  Selon 
d'autres,  qui  sont  les  collectivistes,  ce  n'est 
point  l'État,  mais  la  commune,  (jui  doit  être  pro- 
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priétairc,  et  louer  ses  biens  à  tous  ceux  (jui 
dépendent  d'elle.  Les  uns  et  les  autres,  ils  deman- 
dent la  liquidation  sociale. 

D'autres  admettent  le  principe  de  propriété, 
ils  reconnaissent  qu'il  est  une  conséquence  de  la 
liberté,  mais  ils  veulent  qu'on  lui  impose  une 
limite.  Cette  limite  est  ce  qui  peut  suffire  au  tra- 
vail d'un  homme  et  à  la  satisfaction  de  ses  be- 
^soins,  non -seulement  pendant  qu'il  peut  tra- 
vailler, mais  même  quand  il  sera  vieux.  Tout 
ce  que  l'homme  gagnera  en  plus  reviendra  na- 
turellement à  l'État.  Avec  l'argent  qu'il  aura 
ainsi,  celui-ci  fournira  à  chacun  ce  qu'il  lui  doit, 
c'est-à-dire,  l'instruction  et  un  instrument  de 
travail. 

D'autres  proposent  simplement  d'abolir  l'hé- 
ritage ;  à  la  mort  de  chacun  ses  biens  reviendront 
à  l'État,  et  les  enfants  même  du  plus  riche  auront 
eux-mêmes  à  gagner  leur  vie.  C'est  l'héritage,  en 
effet,  qui  fait  les  oisifs,  ces  gens  qui  ne  sont 
bons  à  rien,  qui  n'ont  jamais  rien  fait,  et  qui  sont 
un  instrument  de  démoralisation  pour  la  société. 

Arrivent  les  socialistes,  disciples  de  Proudhon. 
Ceux-là  admettent  la  propriété  dans  toutes  ses 
conséquences,  ils  reconnaissent  qu'elle  est  le 
fruit  du  travail  et  que  la  société  ne  peut  être 
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basée  que  sur  elle;  seulement  ils  observent  que, 
puiscjue  le  capital,  par  les  redevances  (ju'il  exige, 
établit  riné{^^alité  entre  les  liommes  et  crée  la 
misère,  il  est  bien  juste  de  chercher  à  détruire 
sa  puissance,  au  reste  sans  toucluu"  à  la  pro- 
priété. 

Les  uns  proposent,  à  Texemple  de  Proudhon, 
la  banque  du  peuple.  On  créerait  une  banque  qui 
prêterait  gratuitement  de  l'argent  aux  travail- 
leurs. 

Cet  argent  ne  serait  pas  sous  forme  de  mon- 
naie, mais  sous  forme  de  papier,  comme  les  bil- 
lets de  banciue,  et  la  valeur  en  serait  garantie  par 
tous  les  travailleurs  eux-mêmes  et  par  le  dépôt 
des  marchandises  fabriquées.  De  cette  manière, 
les  travailleurs  s'en  tendant  ensemble  et  accep- 
tant ce  papier,  il  s'établirait  une  autre  monnaie 
à  côté  de  l'ancienne,  et  l'argent,  restant  impro- 
ductif entre  les  mains  des  capitalistes,  perdrait 
peu  à  peu  toute  son  intluence. 

Les  autres  réclament  purement  et  simplement 
l'abolition  de  l'intérêt;  ils  pensent  que  tout  capi- 
taliste doit  prêter  son  argent  gratuitement;  s'il 
y  a  des  risques,  il  y  a  moyen  de  les  éviter  par  la 
solidarité;  tout  intérêt  est  donc  injuste;  c'est  un 
impôt  que  le  riche  prélève  sur  le  pauvre,  et  il  est 


d'autant  plus  injuste  qu'en  employant  la  chose 
d'autrui,  Temprunteur  lui  rend  véritablement 
service.  Ici  on  donne  des  exemples  qui  s'appli- 
quent soit  à  la  terre,  soit  aux  machines  indus- 
trielles. Toute  chose,  dit-on,  tend  par  elle-même 
à  se  détruire  si  on  ne  la  répare  ;  celui  qui  loue  la 
machine  est  obligé  de  la  tenir  en  état,  de  l'entre- 
tenir, ce  qui  est  un  premier  service  qu'il  rend  au 
propriétaire  ;  vous  ne  pouvez  en  exiger  de  lui  un 
second,  qui  est  l'intérêt,  qui  est  la  rente,  sans  re- 
tirer un  profit  double  de  votre  chose,  c'est-à-dire 
sans  commettre  une  iniquité.  Dans  ce  système, 
il  faut  que  les  propriétaires  louent  leur  maison, 
à  charge  seulement  par  les  locataires  de  les  en- 
tretenir, et  que  les  capitalistes  prêtent  leur  argent 
uniquement  par  l'ennui  de  le  voir  improductif. 

Au  reste,  les  socialistes  s'attachent  avec  d'au- 
tant plus  d'ardeur  à  supprimer  l'intérêt,  que, 
comme  ils  le  disent  très-justement  d'ailleurs, 
c'est  lui  qui  crée  dans  la  société  ces  deux  clas- 
ses d'hommes,  les  uns  qui  ne  produisent  pas  et 
qui  consomment,  les  autres  qui  produisent  et 
qui  ne  consomment  pas,  autrement  dit  les  ex- 
ploiteurs et  les  exploités.  Supprimez  l'intérêt,  en 
effet,  la  richesse  devient,  entre  les  mains  de  tous, 
une  chose  inutile,  tous  sont  obligés  de  travailler 
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pour  vivre,  tant  il  est  vrai  que  l'inlérêl  est  le 
grand  instrunient  de  domination  du  riche  sur  le 
pauvre. 

Entre  ces  systèmes  socialistes  et  les  systèmes 
économistes  se  place  un  système  intermédiaire. 
M.  Willaumé  admet  non-seulement  la  propriété, 
mais  même  le  prêt  à  intérêt  ;  la  propriété  n'est 
pas  le  vol,  comme  le  disait  Proudhon;  mais  ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires sont  des  voleurs  ;  aussi  propose-t-il  les 
moyens  suivants  pour  calmer  les  misères  du 
peuple  :  établir  un  grand  jury  composé  de  ci- 
toyens chargés  de  vérifier  l'origine  de  toutes 
les  fortunes,  et  de  faire  rendre  gorge  à  ceux  qui 
les  ont  gagnées  injustement,  voter  un  don  de  cent 
millions  aux  sociétés  coopératives,  adopter  l'im- 
pôt progressif,  faire  porter  l'impôt  aussi  bien  sur 
les  valeurs  mobilières  que  sur  les  valeurs  immo- 
bilières, etc. 

Ce  système  qui  ne  satisfait  pas  les  opinions 
radicales  de  la  majorité  de  l'assemblée  a  été,  en 
somme,  peu  goûté,  comme  provenant  de  l'esprit 
réactionnaire. 

Au  reste,  les  socialistes  et  les  communistes  se 
détestent  entre  eux  au  moins  autant  qu'ils  détes- 
tent séparément  les  économistes;  dans  les  réu- 
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nions  qui  ont  lieu  à  Ménilmontant,  et  où  les 
comnnunistcs  ont  la  majorité,  ils  refusent  impi- 
toyablement la  parole  aussi  bien  aux  proudhon- 
niens  qu'aux  catholiques  et  qu'à  tous  les  libéraux  ; 
ils  se  détestent  entre  eux,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'ils 
ne  sont  pas  à  craindre  ;  si  jamais  ils  arrivaient 
au  pouvoir,  leurs  divisions  les  perdraient. 

Les  économistes  de  l'autre  côté  n'ont  pas  de 
peine  à  répondre  :  vous  nous  parlez  des  maux 
actuels  de  la  société,  nous  ne  les  nions  pas,  nous 
les  voyons  même  tels  qu'ils  sont;  mais  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  s'ils  existent,  mais  de 
montrer  que  les  moyens  que  vous  nous  propo- 
sez sont  efficaces  à  les  guérir. 

La  société,  telle  qu'elle  est,  est  basée  sur  la 
liberté,  qui  est  la  mesure  de  justice  que  l'État 
doit  à  tout  le  monde;  l'État,  en  effet,  n'est  point 
chargé  de  faire  vivre  les  citoyens,  mais  de  les 
mettre  à  même  de  gagner  leur  vie  ;  ce  respect  de 
la  liberté,  ce  respect  de  l'initiative  individuelle 
entraîne  l'inégalité;  il  entraîne  même  de  grands 
maux,  comme  la  misère^  comme  l'immoralité; 
reste  à  savoir  si  ces  maux  ne  sont  pas  inhérents 
à  la  nature  humaine,  et  si  vos  systèmes,  au  lieu 
de  les  guérir,  ne  les  aggraveraient  pas. 

Vos  systèmes,  en  effet,  ont  tous  recours  au 
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même  procédé;  ils  invocjuenl  tous  contre  rini- 
tialive  individuelle  le  secours  du  pouvoir;  ils  sa- 
crifient la  liberté  à  l'égalité,  c'est-à-dire  au  hien- 
^tre  ;  leur  résultat  serait  de  tarir  le  travail  dans 
sa  source,  par  conséquent  d'augmenter  la  misère, 
d'accroître  l'immoralité  et  de  nous  mettre  tous 
dans  la  plus  dégradante  des  servitudes. 

Tous  reposent  sur  l'ignorance  de  la  nature 
humaine;  vous  méconnaissez  d'abord  la  liberté 
et  sa  consé(iuence  immédiate  dans  l'ordre  maté- 
riel ,  la  propriété  ;  ensuite ,  vous  ne  tenez  pas 
compte  des  défauts  de  la  nature  humaine;  à  vos 
yeux  l'homme,  pour  travailler,  n'a  pas  besoin 
d'y  être  contraint  par  la  nécessité,  l'idée  du  de- 
voir lui  suffit  ;  et  tous  les  gens  qui  seront  à  la 
tète  de  votre  société  seront  honnêtes  ;  enfin,  vous 
exagérez  le  rôle  de  l'État,  en  lui  donnant  pour 
mission,  non  pas  de  donner  la  sécurité,  mais  de 
vous  rendre  heureux  ;  c'est  à  la  société  que 
vous  vous  en  prenez  de  tous  les  maux  que  vous 
souffrez,  pourquoi  n'en  accusez-vous  les  hommes 
eux-mêmes  ? 

La  propriété,  le  capital  sont  légitimes,  puiscjuc 
tous  les  deux  sont  le  fruit  du  travail,  puis(|ue  le 
capital  est  du  travail  accumulé  ;  quelle  que  soit 
l'origine  première  de  la  propriété,  il  est  bien  évi- 
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dent  qu'à  Theuro  qu'il  est,  tous  ceux  qui  la  dé- 
tiennent la  doivent  au  travail,  et  vous  n'avez  pas 
le  droit  delà  leur  enlever;  mais  ne  parlons  pas 
du  droit,  puisque  vous  le  contestez;  plaçons- 
nous  à  votre  point  de  vue,  celui  de  l'intérêt  so- 
cial, et  vous  allez  voir  que  vos  systèmes  sont  tout 
à  fait  impuissants  à  calmer  les  maux  dont  vous 
parlez,  et  auraient  pour  conséquence  de  les  ac- 
croître. 

A  tous  vos  systèmes  communistes,  l'État  seul 
propriétaire,  la  limite  à  la  propriété,  l'abolition 
de  l'héritage,  nous  répondons  qu'ils  ont  pour 
résultat  de  tuer  toute  espèce  d'initiative  indivi- 
duelle, toute  espèce  d'activité  dans  la  nation. 
Pourquoi,  en  effet,  travaillerait-on  si,  par  son 
travail,  on  ne  doit  rien  gagner,  ou  même  si  ce 
qu'on  a  gagné,  on  ne  peut  pas  le  transmettre  à 
ses  enfants  ;  tout  homme  travaillera  juste  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  vivre  et  satisfaire  ses  goûts, 
et  rien  de  plus  ;  la  nature  humaine  est  ainsi  faite, 
qu'elle  n'aime  pas  naturellement  le  travail,  et 
que,  pour  agir,  elle  a  besoin  de  l'appât  du  gain 
et  de  la  récompense  ;  on  peut  juger  par  là  à  quel 
point  la  société  a  besoin  de  la  liberté  de  la  ri- 
chesse. En  somme,  de  tout  cela  que  résultera-t-il? 
l'inaction,  l'inertie  générale,  la  chute  de  toute  in- 
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dustrie,  et  finalement  une  misère  plus  {grande  et 
plus  j^énérale. 

Au  point  de  vue  de  la  di{^nité  humaine,  le  mal 
est  encore  plus  grand.  Jusqu'à  présent,  nous 
avons  eu  à  la  tète  des  nations  des  honmies  (jui 
prétendaient  présider  seulement  à  leurs  destinées 
politiques  ;  dans  le  communisme ,  nous  en  au- 
rions qui  viendraient  régler  la  vie  sociale  elle- 
même,  prendre  ou  laisser  les  biens  acquis  par 
le  travail,  enlever  d(»s  enfants  à  leur  famille  pour 
les  faire  élever  par  TElat.  Peut-on  concevoir  une 
servitude  plus  complète,  et  un  degré  plus  bas 
d'avilissement  ? 

Et  de  plus,  ces  hommes  seraient  des  hommes 
comme  tous  les  autres  ;  ils  auront  leurs  intérêts, 
leurs  passions;  dépositaires  d'un  pouvoir  énorme, 
comment  en  useront-ils,  s'ils  en  usaient  à  leur 
profit?  Vous  les  destituerez,  dites-vous,  mais  s'ils 
ont  leur  cabale,  leur  parti?  Danton,  Robespierre 
ont  bien  pu  gouverner  la  France.  , 

Aux  socialistes,  maintenant,  les  économistes 
répondent  :  Il  ne  tient  qu'à  vous  d'organiser 
la  banque  du  peuple,  si  vous  jugez  que  l'essai 
de  Proudhon  n'a  pas  été  sulTisant;  seulement 
nous  pouvons  vous  prédire  ce  qui  arrivera  :  la 
quantité  des  valeurs  fiduciaires  fera  hausser  le 
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prix  de  toutes  choses;  ce  sont  de  nouveaux  assi- 
gnats que  vous  créez.  Votre  garantie,  d'ailleurs, 
le  dépôt  des  marchandises,  est  illusoire,  puisque 
dans  toutes  ces  marchandises  déposées  beaucoup 
ne  pourront  pas  se  vendre,  vous  ne  vous  en  défe- 
rez qu'à  vil  prix,  et  vous  encouragerez  justement 
la  production  de  celles  qui  ne  se  vendent  pas. 

Pour  ceux  qui  veulent  l'abolition  de  l'intérêt, 
une  réponse  bien  simple  est  à  leur  faire  :  Vous 
ne  voulez  plus  qu'il  y  ait  d'intérêt,  les  capita- 
listes ne  prêteront  pas  ;  ils  seraient  bien  bons 
de  risquer  de  perdre  leur  argent  pour  ne  rien 
gagner,  ou  même  de  le  prêter  sans  risque  pour 
qu'il  ne  rapporte  rien.  Ici  encore  vous  aboutissez 
à  la  cessation  de  toute  industrie  et  à  une  misère 
plus  grande  que  celle  qui  existe.  11  y  a  un  moyen 
bien  simple  de  supprimer  l'intérêt,  n'empruntez 
pas. 

L'intérêt,  d'ailleurs,  comme  le  faisait  remar- 
quer quelqu'un,  c'est  le  capital  lui-même,  le  ca- 
pital dans  le  temps.  Enlevez  l'intérêt,  il  n'y  a  plus 
de  capital;  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  pyramide^ 
si,  avec  la  base,  il  n'y  a  pas  d'élévation.  L'intérêt 
lui-même  est  très-juste  puisqu'il  est  stipulé,  et 
stipulé  librement  entre  les  parties  ;  il  est  le  résuî 
tat  pur  et  simple  de  la  liberté. 
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Finalement,  il  ne  reste  plus  que  le  partage,  seul 
moyen  de  satisfaire  les  secrètes  passions  de  nos 
adversaires;  mais  le  partage  n'est  qu'un  expé- 
dient et  non  une  solution,  comme  on  Ta  dit  tant 
defois;  un  quart  d'heure  après  lui,  l'égalité  aurait 
disparu  ;  d'ailleurs  toute  industrie  cesserait ,  et 
on  n'y  aurait  gagné  qu'une  chose,  la  liberté  de 
mourir  de  faim,  tant  il  est  vrai  que  l'inégalité 
des  conditions  est  indispensable  à  la  vie  so- 
ciale. 

De  tout  cela  il  résulte  que  toutes  les  mesures 
proposées  par  les  socialistes  pour  guérir  les 
maux  actuels  auraient  pour  résultat  de  les  ac- 
croître. Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire?  les 
économistes  ne  le  pensent  pas.  Autant  que  qui 
que  ce  soit ,  ils  comprennent  les  misères  qui 
existent  dans  notre  société,  et  ils  veulent  les  gué- 
rir; ils  admettent  même  que  si,  par  le  régime  de 
liberté  qui  règne  aujourd'hui,  on  arrivait  à  une 
conséquence  qu'il  n'est  pas  impossible  de  prévoir, 
à  savoir  que,  par  l'effet  de  la  concurrence,  la  po- 
pulation ouvrière  ayant  augmenté  aux  dé|)ens  de 
celle  des  campagnes,  on  arrivait  à  ce  point  qu'un 
ouvrier  valide,  en  travaillant  toute  sa  journée,  ne 
gagnerait  pas  assez  pour  vivre  ;  si  on  en  arrivait 

là,  et  il  faut  convenir  (jue  poui'  les  femmes  c'est 

23 
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un  peu  ce  qui  existe,  évidemment  il  y  aurait  pour 
TÉtat  queitjue  chose  à  faire. 

Ce  que  pensent  les  économistes,  c'est  que  ce 
n'est  point  par  un  recours  à  Tautorité  que  ces 
maux  peuvent  être  guéris  :  les  maux  de  la  liberté 
ne  peuvent  être  guéris  que  par  la  liberté;  ce  qu'ils 
pensent,  c'est  qu'il  ne  faut  point  songer  à  un  re- 
mède spécifique  et  prompt,  qui  en  un  instant 
guérira  les  maux  delà  société,  mais  à  un  ensem- 
ble de  moyens,  à  un  régime,  qui  avec  le  temps 
les  atténuera  et  les  fera  entièrement  disparaître. 

Ces  moyens,  quels  sont-ils?  Énonçons -les 
pour  notre  propre  compte. 

D'abord  les  coalitions  et  les  grèves,  c'est-à-dire 
le  droit  pour  les  ouvriers  de  se  concerter  et 
d'exiger  l'accroissement  de  leurs  salaires,  c'est 
là  le  moyen  naturel  d'empêcher  qu'un  homme 
puisse  travailler  sans  gagner  de  quoi  vivre;  je 
sais  bien  qu'il  est  difficile  de  lutter  contre  la 
concurrence,  et  qu'après  les  grèves,  les  patrons 
finissent  toujours  par  baisser  leurs  prix  ;  peut- 
être  y  a-t-il  un  moyen  de  rendre  ces  grèves 
plus  efficaces,  par  exemple,  les  caisses  pour  les 
grèves  ;  actuellement  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  peut  être  utile  en  pareil 
cas. 
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Ensuite  il  y  a  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, de  consommation  ou  de  crédit;  certai- 
nement, elles  rencontrent  de  grandes  dilïicultés  ; 
il  nVst  pas  toujours  facile  de  trouver  un  gérant 
capable,  ni  de  s'entendre  (juand  on  est  plusieurs; 
enfin,  si  beaucoup  sont  mortes,  il  y  en  a  plu- 
sieurs (|ui  ont  prospéré;  à  ce  point  de  vue  en- 
core, on  peut  donc  beaucoup  attendre. 

La  liberté  pour  les  buntiues  d'émettre  des  bil- 
lets,  l'abolition  du  monopole  de  la  Banque  de 
France  pourront  peut-i'tre,  en  augmentant  les  ca- 
pitaux, faire  baisser  le  prix  de  l'intérêt. 

Il  y  a  également  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance, (jui  ont  pour  but  de  faire  mettre  aux 
ouvriers  de  l'argent  de  côté  pour  le  moment  où 
ils  seront  malades  et  où  ils  ne  pourront  plus  tra- 
vailler; ce  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  caisse 
d'épargne. 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  il  y  a,  comme  con- 
dition essentielle  pour  les  ouvriers,  la  moralité  ; 
je  sais  bien  qu'ici  je  suis  peut-être  dans  un  cercle 
vicieux,  car  l'immoralité  vient  souvent  de  la  mi- 
sère; il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  n'amélio- 
rera jamais  la  condition  des  ouvriers,  s'ils  n'ont 
pas  de  moralité.  Tous  les  jours  nous  voyons  des 
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^ens  riches  qui  se  ruinent  par  leurs  passions,  à 
plus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  pour  un 
ouvrier  qui  n'a  que  son  salaire  qui  ne  peut  jamais 
être  considérable. 

La  moralité  se  développera  ehez  les  ouvriers 
par  plusieurs  moyens  : 

La  famille.  Il  faut  que  tout  ouvrier  ait  au  moins 
ses  meubles,  son  logis. 

L'école.  Il  faut  que  tout  le  monde  sache  lire. 

Enfin,  la  religion. 

Pour  les  pauvres,  et  malheureusement  il  y  en 
aura  toujours,  puisqu'il  y  aura  toujours  des  ma- 
lades et  des  vieillards:  il  n'y  a  qu'une  seule  res- 
source, la  charité. 

Réunions  du  Pré-aux-Clercs, 

Les  réunions  du  Pré-aux-Glercs  ont  été  bien 
loin  de  jouir  du  même  calme  et  de  la  même  li- 
berté de  discussion  que  celles  de  la  Redoute.  La 
lutte  ici  avait  lieu  non  plus  entre  hommes  d'étude 
et  ouvriers,  mais  entre  étudiants,  et,  par  suite 
même  du  sujet  proposé,  entre  étudiants  maté- 
rialistes et  étudiants  catholiques.  Les  ouvriers 
cependant  y  oni  eié  largement  représentés. 
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Le  sujet  était  le  divorce  ;  mais,  il  faut  bien  le 
dire,  on  s'y  est  peu  renfermé,  et  on  a  parlé  en 
général,  et  de  la  famille  et  de  la  religion. 

On  a  défendu  l'indissolubilité  du  mariage,  les 
uns  au  nom  de  la  stabilité  de  la  famille,  base  de 
la  société,  les  autres  au  nom  des  enfants,  ces  tiers 
qui  interviennent  dans  le  contrat  avec  leur  droit, 
les  autres,  enfin,  au  nom  de  la  religion. 

Le  divorce  a  eu  également  ses  partisans.  On 
l'a  réclamé  au  nom  de  la  liberté  individuelle,  en 
vue  tout  particulièrement  de  la  condition  si  triste, 
si  immorale  mém(i  faite  aux  époux  séparés  de 
corps.  On  a  fait  d'ailleurs  des  distinctions  indis- 
pensables entre  le  divorce  pour  incompatibilité 
d'humeur  et  le  divorce  pour  adultère,  entre  le 
divorce  d'époux  ayant  des  enfants  et  le  divorce 
d'époux  qui  n'en  ont  pas. 

Au  reste,  sur  cette  cjuestion,  le  parti  radical 
était  divisé  :  les  plus  avancés  étaient  aussi  bien 
contre  le  divorce  que  contre  l'indissolubilité  du 
mariage;  ils  Taccusaient  d'être  un  moyen  terme, 
un  procédé  orléaniste,  comme  on  l'a  dit,  propre 
à  faire  durer  l'état  actuel  de  la  famille  (|u'ils  veu- 
lent remplacer  par  celui  des  unions  libres. 

11  m'a  semblé  cjue,  sur  cette  question  des 
unions  libres,  on  ne  s'entendait  pas  parfaitement. 
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Les  uns  sont  d'avis  que  la  famille  continue  à  exis- 
ter telle  (ju'elle  est,  mais  sans  aucune  espèce  d'in- 
tervention do  la  loi,  c'est-à-dire  avec  la  faculté 
pour  les  époux  de  se  séparer  et  de  se  remarier; 
leur  grand  argument  est  que  les  institutions  se 
soutiennent  seulement  par  les  mœurs,  et  que,  lors- 
que la  contrainte  est  devenue  nécessaire,  elles  sont 
bien  près  de  tomber;  ceci  tend  à  nier  l'utilité  de 
toute  espèce  de  loi;  la  loi,  en  effet,  a  toujours 
pour  but  d'apporter  un  motif  de  contrainte,  une 
sanction  extérieure,  aux  motifs  que  nous  avons 
de  bien  faire  tirés  de  notre  propre  conscience, 
sanction  nécessaire  pour  beaucoup  d'hommes  et 
dont  on  ne  peut  nier  l'utilité  sans  nier  la  nature 

humaine  elle-même. 

Les  autres  vont  plus  loin,  et  ils  entendent  par 

union  libre  la  promiscuité  pure  et  simple  et 
les  enfants  élevés  par  l'État.  M.  Naquet,  dans  son 
livre  intitulé  :  Religion,  propriété,  famille,  expose 
tout  au  long  un  système  social  basé  sur  cette 
destruction  même  de  la  famille.  La  société  don- 
nerait à  toutes  les  femmes  de  quoi  vivre  et  de 
quoi  élever  les  enfants  qu'elles  auraient  de  droite 
et  de  gauche  ;  à  un  certain  âge  ces  enfants  passe- 
raient dans  les  écoles  de  l'État,  et  recevraient 
selon  leurs  aptitudes,  les  uns  uniquement  l'ensei- 
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gnement  primaire,  les  autres  l'enseignement 
supérieur;  cela  fini,  chacun  recevra  de  la  société 
un  certain  capital,  et  celle-ci  cessera  de  s'occuper 
de  lui.  Pour  les  pères,  ils  vivraient  tous  en  céli- 
bataires; il  est  convenu  que  le  sentiment  d'amour 
paternel  n'existe  pas,  que  Thomme  n'a  pas 
besoin  d'aliection  ;  la  femme  seule  peut  aimer  ses 
enfants  parce  qu'elle  est  sûre  d'être  leur  mère  ; 
le  père  ne  peut  jamais  avoir  cette  certitude.  L'hé- 
ritage sera  aboli  puis(ju'il  n'y  aura  plus  de  lien 
entre  le  père  et  le  fils,  et  tous  les  citoyens  seront 
dans  une  égalité  parfaite  ;  le  but  de  ce  système 
n'est  autre,  en  effet,  que  de  mettre  exactement  sur 
le  même  pied  l'enfant  naturel  et  l'enfant  légitime. 
Tous  ces  procédés  sont  véritablement  com- 
modes et  moralisateurs  :  on  supprime  le  vol 
en  supprimant  la  propriété,  on  supprime  l'a- 
dultère en  supprimant  le  mariage,  on  supprime 
les  enfants  naturels  en  supprimant  les  enfants 
légitimes,  en  somme  on  supprime  la  faute  en  sup- 
primant la  règle  ;  malheureusement  on  ne  peut 
pas  aller  jusqu'au  bout  et  supprimer  l'immora- 
lité en  supprimant  la  morale,  parce  que  la  morale 
a  son  siège  même  dans  le  cœur  de  l'homme,  et 
elle  protestera  toujours  en  déclarant  que  les 
règles  essentielles  à  la  nature  humaine  ne  peu- 
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vent  (^trc  abrogées  et  qu'on  ne  suppiime  pas  la 
faute  en  la  faisant  commettre  par  tous. 

Au  reste,  ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable  dans 
tous  ces  systèmes  comme  dans  celui-ci,  c'est 
l'ignorance  complète  de  ce  qu'est  l'homme  ;  com- 
ment peut-on  dire,  en  effet,  que  l'homme  n'a 
pas  besoin  de  l'affection  qui  lui  a  été  ménagée 
dans  la  famille,  que  l'amour  paternel  n'existe  pas 
et  qu'il  pourrait  facilement  s'en  passer  ?  Autant 
vaut  nier  l'évidence. 

La  religion  n'a  pas  été  mieux  traitée  que  la 
famille  ;  c'est  même  un  des  caractères  spéciaux 
de  toutes  ces  réunions  populaires  actuelles  que 
la  haine  contre  toute  religion,  spécialement 
contre  l'Église.  Chaque  fois  qu'un  orateur  amène 
son  discours  sur  ce  sujet,  il  est  toujours  sûr  de 
soulever  des  applaudissements  frénétiques.  C'est 
dans  une  de  ces  réunions  que  quelqu'un  qui  avait 
dit  «  à  Dieu  ne  plaise,  »  fut  obligé  de  descendre 
de  la  tribune. 

Nous  sommes  bien  loin,  en  effet,  de  1848, 
alors  que  les  idées  rehgieuses  s'alliaient  si  étroi- 
tement aux  idées  politiques,  que  le  clergé  allait 
bénir  les  arbres  de  liberté,  et  que  tout  auteur  de 
système  socialiste  se  croyait  obligé  d'y  faire  une 
petite  place  au  christianisme.  Actuellement,  si  les 
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passions  populaires  venaient  à  déhordor,  elles  se 
porteraient  surtout  contre  l'Eglise. 

Cela  tient  à  ce  que  TÉglise  s'est  ralliée  au  gou- 
vernement actuel;  pour  moi,  je  ne  saurais  lui  en 
faire  un  crime  :  l'Eglise  agit  comme  toute  autre 
institution  en  vue  de  sa  sûreté.  Si  les  doctrines 
républicaines  et  surtout  tous  les  systèmes  qui 
ont  paru  alors  lui  semblaient  dangereux,  on  ne 
peut  lui  faire  un  crime  de  s'être  tournée  du  côté 
de  l'autorité  comme  a  fait  à  cette  épocjuc  la 
grande  majorité  de  la  nation  française,  et  comme 
le  faisait  la  majorité  de  la  Chambre  elle-même, 
en  s'adressant  ailleurs,  ce  n'était  que  l'exercice 
strict  de  son  droit.  La  faute  en  est  à  ceux  qui  ont 
rendu  par  leurs  excès  la  république  redoutable. 

L'expédition  de  Rome  a  également  contribué 
pour  sa  part  à  ameuter  contre  l'Église  les  pas- 
sions politiques  ;  néanmoins,  cela  montre  combien 
toutes  ces  préventions,  toutes  ces  colères  sont 
peu  raisonnées,  puisqu'elles  dépendent  de  faits 
purement  accidentels.  Il  y  a  vingt  ans,  l'Église 
et  la  liberté  étaient  parfiutement  d'accord  ;  si  elles 
ne  le  sont  plus  aujourd'hui,  ce  n'est  donc  pas 
qu'il  y  ait  entre  elles  aucune  opposition  foncière. 
Les  événements  les  ont  séparées  :  qui  me  dit  que 
demain  ils  ne  les  réuniront  pas? 
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Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  contre  toute 
religion  révélée  qu'a  lieu  ce  mouvement;  la  reli- 
gion naturelle  elle-même,  qui  n'est  qu'un  système 
philosophique,  le  spiritualisme,  en  un  mot,  n'est 
pas  mieux  traité.  On  est  athée  et  matérialiste; 
Dieu  n'est  qu'une  hypothèse  inutile,  le  produit 
d'une  imagination  mystique.  J'ai  entendu  dire  à 
plusieurs  que  Dieu  et  la  hberté  étaient  deux  idées 
inconciliables,  car,  disait-on,  reconnaître  au-des- 
sus de  soi  un  être  plus  grand  que  soi,  c'est  ne 
plus  être  libre.  C'était  là  une  confusion  grossière 
de  deux  idées  essentiellement  différentes,  l'indé- 
pendance et  la  liberté.  L'homme  n'est  pas  indé- 
pendant, au  contraire  il  dépend  de  tout,  mais  il 
est  libre. 

Toute  religion  dans  ce  système  n'a  pour  but 
que  l'abrutissement  et  l'avilissement  des  êtres  ; 
c'est  un  moyen  de  gouvernement  :  les  puissants 
s'en  servent  pour  tenir  les  peuples  au  moyen  de 
la  conscience,  et  faire  prendre  patience,  par  la 
perspective  des  biens  futurs,  aux  hommes  qui 
sont  dépourvus  des  biens  de  ce  monde. 

La  religion  est  l'amie  de  tout  pouvoir,  et  elle 
est  l'ennemie  de  toute  science,  parce  qu'elle  ne 
peut  régner  que  dans  les  ténèbres. 

L'Éghse  catholique  est  tout  particulièrement 
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Tobjot  de  leur  répulsion.  Au  reste,  il  en  est  abso- 
lument de  même  pour  toute  autre  reli<^non,  le 
protestantisme,  par  exemple;  un  pasteur  protes- 
tant fut  obligé  de  descendre  de  la  tribune  au  mo- 
ment où  il  faisait  Téloge  de  Lutber. 

Pour  eux,  le  christianisme  n'a  été  qu'une  longue 
oppression  ;  c'est  à  peine  s'ils  veulent  admettre 
que,  du  temps  des  martyrs,  l'Église  n'opprimait 
pas;  mais,  à  partir  de  Constantin,  elle  n'a  régné 
que  par  le  fer  et  le  feu. 

Nul  compte,  par  consécjuent,  ni  de  la  morale 
de  l'Église,  ni  des  vertus  dont  elle  a  doté  le 
monde,  comme  la  charité,  ni  de  tous  ses  bien- 
faits dans  l'ordre  matériel,  puisque  ce  sont  les  re- 
ligieux qui  ont  défriché  l'Flurope  ;  dans  l'ordre 
intellectuel,  puiscjue,  pendant  seize  siècles,  la 
science  était  renfermée  dans  TÉglise;  ni  dans 
l'ordre  social,  puisque  depuis  dix-huit  siècles 
l'Eglise  est  le  soutien  de  toutes  les  misères,  la 
consolatrice  de  tous  les  maux  et  l'initiative  de 
tous  les  progrès.  La  sœur  de  charité  elle-même, 
malgré  son  dévoùment  admirable,  est  regardée 
comme  une  espèce  de  monstre ,  victime  elle- 
même  du  fanatisme,  et  nuisible  à  la  société. 

Actuellement,  et  quant  au  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, l'Église  n'a  jamais  rien  fait  pour  la  femme; 
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au  contraire,  par  rindissoluhilité  du  mariage, 
elle  la  tient  sous  la  domination  du  mari. 

Quant  à  la  famille,  l'Église  lui  est  également 
contraire,  parce  qu'elle  est  opposée  au  mariage, 
voulant  que  tout  le  monde  se  fasse  religieux,  et 
par  l'introduction  dans  la  famille  d'un  quatrième 
personnage,  le  prêtre. 

Aussi,  que  faut-il  faire  vis-à-vis  d'une  institu- 
tion aussi  déplorable,  ennemie  de  tout  progrès 
et  de  toute  liberté,  sinon  la  détruire  et  la  détruire 
violemment?  Il  ne  leur  vient  même  pas  à  la  pensée 
qu'il  puisse  y  avoir  des  gens  qui  y  tiennent  par 
motif  de  conscience,  et  en  qui  ce  serait  violer  la 
liberté;  d'ailleurs,  disent-ils,  l'erreur  ne  peut 
avoir  de  droit,  et,  grâce  à  cette  infaillibilité  per- 
sonnelle, ils  excommunient  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leur  avis. 

Une  chose  très-remarquable  dans  toutes  ces 
assemblées,  c'est  que  les  catholiques,  qui  étaient 
en  grand  nombre,  ont  été  constamment  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  et  que  les  démocrates, 
au  contraire,  ont  été  les  apôtres  de  l'intolérance 
et  du  despotisme,  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  alliance 
intime  entre  la  liberté  et  l'Église.  A  coup  sûr,  les 
démocrates  seraient  mal  venus  de  reprocher  à 
l'Église,  soit  la  Saint-Barthélémy,  soit  la  révoca- 
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tion  de  l'édit  de  Nantes,  alors  qu'eux-mêmes  se 
fouL  gloire  des  massacres  de  septembre  it  de  la 
guillotine  de  1793;  leurs  hommes  sont  Hébert 
et  Cliaumette  ;  Robespierre  lui-même  n'est  pas 
tout  à  fait  des  leurs.  Ne  croyait-il  pas  à  l'Être  su- 
prême, et  n'a-t-il  pas  fait  guillotiner  des  athées? 
Au  reste,  pour  la  famille  conmie  pour  la  reli- 
gion, comme  pour  le  principe  de  propriété,  le 
raisonnement  est  toujours  le  même;  ils  partent 
toujours  des  maux  qui  existent  dans  la  société 
actuelle,  et  ils  lui  en  donnent  tonte  la  respon- 
sabilité, sans  faire  attention  que  ces  maux  ont 
leur  origine  dans  la  nature  humaine  elle-même, 
et  que  les  institutions  qu'ils  attacpient  ont  juste- 
ment pour  but  non  de  les  faire  disparaître,  ce  qui 
est  impossible,  mais  de  les  diminuer  ,  ce  qu'elles 
ont  fiiit.  Actuellement,  disent-ils,  le  mariage  est 
uniquement  basé  sur  la  propriété;  les  sentiments 
naturels  qui  devaient  en  être  le  fond  en  sont 
exclus;  ni  les  hommes,  ni  les  femmes  ne  sont 
fidèles  à  la  loi  du  mariage;  le  mariage,  a  dit  quel- 
qu'un, n'est  ([u'une  société  en  nom  collectif,  avec 
gérant  responsable;  aussi,  de  tout  cela,  que  ré- 
sulte-t-il,  sinon  la  démoralisation  la  plus  grande? 
Le  mariage,  la  famille  donc  ont  fait  leur  temps  ; 
il  faut  (ju'une  organisation   nouvelle  mette   un 
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terme  à  des  maux  qui  ne  sauraient  pas  durer 
plus  longtemps. 

De  même,  pour  la  religion,  le  christianisme 
tient  le  monde  depuis  dix-huit  cents  ans  ;  qu'a-t-il 
produit,  sinon  tous  les  maux  actuels  de  la  so- 
ciété, sinon  l'inégalité,  la  richesse  pour  les  uns, 
la  misère  pour  les  autres ,  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme?  S'il  ne  lésa  pas  produits, 
il  n'a  pu  les  empêcher;  il  est  donc  temps  de  son- 
ger à  une  autre  doctrine,  puisque  celle-là  n'a 
rien  pu  faire. 

Un  des  traits  principaux  de  toutes  ces  réu- 
nions, c'est  la  haine  de  toute  règle,  de  tout  frein, 
de  toute  autorité;  on  ne  veut  pas  de  Dieu,  on  ne 
veut  pas  du  mariage,  on  ne  veut  pas  de  famille; 
pour  quelques-uns,  j'ajouterai,  on  ne  veut  pas 
de  morale,  à  cause  des  obligations  qu'ils  impo- 
sent; on  réclame  vivement  son  droit  dans  ces 
réunions,  mais  on  n'accepte  pas  le  devoir;  l'obéis- 
sance sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société  n'y 
est  pas  une  vertu  à  la  mode,  nous  en  avons  eu 
un  curieux  exemple  ;  un  orateur  ayant  parlé  des 
armées  victorieuses  de  la  Révolution  française  et  de 
la  nécessité  qui  existait  pour  les  soldats  de  suivre 
les  plans  de  leurs  généraux,  toute  l'assemblée 
se  souleva,  prétendant  qu'on  leur  faisait  injure. 
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qu'ils  n'obéissaient  pas,  mais  (ju'ils  allaionl  tous 
en  avant,  guidés  par  leur  enlhousiasnic  (\u\  les 
rendait  victorieux. 


Réunions  du  Waiix-llall. 

Des  discussions  intéressantes  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  ont  encore  eu  lieu  sur  le  travail 
des  femmes,  au  Waux-llall  d'abord  et  ensuite 
à  la  Redoute.  Il  m'a  semblé  que  sur  cette 
importante  (juestion  il  y  avait  des  idées  con- 
traires :  les  uns  ne  veulent  pas  c|ue  la  femme  tra- 
vaille en  dehors  de  son  intérieur,  toute  femme 
doit  être  mariée,  son  mari  doit  toujours  lui 
fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire,  telle  est  la  règle  ; 
mais  si  elle  ne  se  marie  pas,  objectait-on  :  toute 
femme  qui  ne  se  marie  pas  est  un  monstre, 
répondait  l'orateur. 

Ce  système,  (jui  part  d'un  grand  respect  f)our 
la  femme,  péchait  par  l'ignorance  des  conditions 
de  notre  société  actuelle.  On  ne  peut  ni  décréter 
le  mariage  obligatoire,  ni  empêcher  une  femme 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  de  travailler,  ni  même, 
bien  malheureusement,  forcer  le  mari  à  donner  à 
sa  femme  une  part  de  son  salaire. 
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•  Dans  un  autre  système,  on  faisait  la  femme 
absolument  l'égale  de  l'homme,  elle  doit  faire  tout 
ce  qu'il  fait,  être  comme  lui  avocat,  médecin, 
juge,  soldat  môme,  jouir  comme  lui  des  droits 
politiques,  et  enfin,  avoir  la  même  liberté.  Qu'est- 
ce  qui,  pendant  que  la  femme  remplira  toutes 
les  fonctions  des  hommes,  prendra  le  soin  d'éle- 
ver les  enfants  et  de  veiller  à  l'intérieur? 

Cette  erreur  vient  encore  du  manque  d'obser- 
vation de  la  nature  humaine  :  l'homme  et  la  femme 
sont  à  la  fois  semblables  et  différents  ;  en  tant 
qu'ils  sont  semblables,  ils  ont  les  mêmes  droits 
puisqu'ils  ont  le  même  but  et  les  mêmes  de- 
voirs ;  en  tant  qu'ils  sont  différents,  ils  ont  diver- 
ses fonctions  à  remplir  dans  la  famille  et  dans  la 
société. 

La  femme,  si  elle  est  l'égale  del  'homme  quant 
à  la  liberté,  à  l'intelligence,  en  est  cependant  tout 
à  fait  différente  en  ce  qu'au  lieu  d'être  un  être 
actif  comme  lui  et  fait  pour  la  vie  extérieure,  elle 
est  plus  particulièrement  un  être  sensible  destiné 
à  la  vie  intérieure.  L'homme  travaille,  gagne  ce 
qui  est  nécessaire  pour  soutenir  la  famille,  à  lui 
les  fatigues  et  du  corps  et  de  l'esprit  ;  la  femme 
règle  la  maison,  élève  les  enfants,  à  elle  la  tâche 
de  soutenir  et  d'encourager  son  mari.  Cette  diver- 
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site  d'aptitudes  fait  (|ue,  selon  cette  Ibrte  parole 
de  l'Écriture,  riioinnie  et  la  femme  ne  font  qu'un  ; 
un  homme  seul  et  une  femme  seule  ne  sont  pas 
une  unité  parfaite;  le  mariaji^e  et  la  famille  les 
mettent  dans  cet  état  d'unité,  à  laquelle  rien  ne 
manque  et  (|ui  se  suffît  à  elle-même. 

Si  l'homme  et  la  femme  ne  font  qu'un,  il  faut 
donc  qu'il  y  ait  l'un  des  deux  qui  soit  soumis  à 
l'autre  ;  cette  supériorité  est  «généralement  donnée 
à  l'homme  par  la  nature,  ou  plutôt  elle  est  donnée 
au  plus  fort  des  deux  qui  est  généralement 
l'homme.  Ce  pouvoir  donné  à  l'homme  n'empêche 
ni  la  liberté  de  la  femme  qui  a  toujours  le  droit 
de  résister  à  l'injustice,  ne  lui  ùte  pas  non  |)lus 
la  possibilité  de  tourner  cette  volonté  qui  s'im- 
pose à  elle  dans  les  choses  indifférentes,  néan- 
moins elle  doit  obéir:  les  mœurs  publiques,  comme 
la  nature  même  de  la  femme,  le  démontrent  suffi- 
samment; d'ailleurs  l'exercice  de  cette  autorité 
est  singulièrement  adouci  par  l'affection  que  les 
époux  doivent  avoir  l'un  pour  l'autre. 

J'admets  donc  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la 
femmeet  je  repousse  pour  elle  les  droits  politiques 
comme  n'étant  point  en  rapport  avec  sa  nature, 
qui  est  le  seul  guide  dans  toutes  ces  observations. 

Quant  à  la  question  du  travail  des  femmes,  il 

ii 
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est  évidemment  à  souhaiter  que  toutes  les  fem- 
mes soient  mariées  et  ne  soient  occupées  qu'à  leur 
ménage;  néanmoins,  clans  les  conditions  actuelles 
de  la  société,  si  elles  n'ont  point  de  famille,  si  elles 
n'ont  point  de  moyens  d'existence,  il  faut  bien 
qu'elles  travaillent  pour  vivre  et  qu'elles  s'adon- 
nent aux  travaux  qui  sont  en  rapport  avec  leur 
nature,  oar  tout  ce  qui  demande  un  grand  déploie- 
ment de  force  soit  du  corps,  soit  de  l'esprit,  ne 
convient  pas  à  la  femme  ;  c'est  pourquoi  son  tra- 
vail, indépendamment  de  toute  espèce  d'usage  ou 
de  loi,  ne  sera  jamais  aussi  étendu  que  celui  de 
l'homme,  justement  parce  que  sa  nature  est  diffé- 
rente de  la  sienne. 

Actuellement,  si  le  salaire  est  aussi  bas,  s'il  ne 
s'élève  guère  au-dessus  de  1  fr.  oO  c.  par  jour, 
et  souvent  il  est  bien  moindre,  cela  tient  à  l'ex- 
trême concurrence  :  les  travaux  des  femmes  sont 
assez  restreints,  et  il  y  a  beauccup  de  monde 
pour  les  faire;  toutes  les  femmes  d'ouvriers, 
d'employés  même  travaillent  dans  leurs  moments 
perdus,  et  comme  elles  n'en  ont  pas  absolument 
besoin,  se  contentent  d'un  gain  très -minime, 
tout-à-fait  insuffisant  pour  celles  qui  n'ont  que 
cela  pour  vivre. 

De  là  résulte  des  maux  extrêmes,  surtout  dans 
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les  grandes  villes  :  les  femmes,  n'ayant  plus  de 
moyen  d'existence  par  elles-mt^mes,  sont  obli- 
gées d'en  chercher  dans  la  prostitution,  et  étant 
ainsi  sortie  de  la  voie  naturelle  qui  est  la  mater- 
nité, la  famille,  la  femme  devient  un  des  a^^jents 
les  plus  actifs  de  démoralisation  ;  mise  elle-même 
dans  une  position  irrégulière,  elle  se  venge  de  la 
société,  en  ruinai»t  les  jeunes  gens,  en  portant  le 
trouble  dans  les  familles,  en  tin,  en  livrant 
riiomme  à  une  corruption  précoce. 

La  réunion  de  la  Redoute,  qui  est  une  de  celles 
qui  ont  été  le  mieux  conduites,  a  parfaitement 
senti  tous  ces  inconvénients  :  elle  a  écarté  l'avis  de 
ceux  (jui  ne  trouvaient  de  remède  que  dans  un  bou- 
leversement général  dans  le  sens  du  communisme 
ou  du  socialisme;  elle  s'est  arrêtée  à  des  conclu- 
sions favorables  à  la  liberté  qui  sont  les  suivantes  : 

Multiplier  pour  la  femme  les  moyens  de  gagner 
sa  vie  par  l'instruction  ; 

Laisser  prendre  à  la  femme  toutes  les  profes- 
sions qu'elle  peut  convenablement  remplir,  telles 
que  celle  de  médecin  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants, et  d'autres; 

Préférer  pour  elle  les  travaux  qui  peuvent  se 
faire  à  la  maison,  à  ceux  qui  l'obligent  de  sortir, 
comme  ceux  de  la  fabrique  ou  do  l'atelier  ; 
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Exiger  pour  les  femmes  un  salaire  égal  à  celui 
des  hommes,  car  le  travail  des  femmes,  faisant 
en  bien  des  cas  concurrence  à  celui  des  hommes, 
fait  baisser  le  salaire  de  ceux-ci  ; 

Supprimer  autant  que  possible  les  intermé- 
diaires entre  les  femmes  qui  produisent  et  les 
consommateurs,  au  moyen  de  bazars,  etc.; 

Fonder  des  sociétés  coopératives  de  femmes. 


En  dehors  de  ces  réunions,  il  y  en  a  eu  d'autres, 
où  l'on  a  traité  des  questions  très-intéressantes, 
mais  qui  ont  moins  de  rapport  au  fondement 
même  de  la  société. 

A  Ménilmontant,  on  a  parlé  de  l'enseignement,' 
et  l'on  a  vu  apparaître  les  divers  systèmes  de  la 
liberté  d'enseignement,  du  monopole  de  l'État, 
ou  le  système  communiste  de  l'éducation  des  en- 
fants par  l'État. 

Dans  la  salle  du  Yieux-Chène,  rue  Mouffetard, 
on  a  parlé  des  sociétés  coopératives. 

Dans  la  salle  Molière,  rue  Saint-Martin,  des  mono- 
poles, et  particulièrement  de  la  Banque  de  France. 

D'autres,  enfin,  ont  eu  lieu  sur  les  octrois,  sur 
l'assistance  publique,  sur  la  légitimité  de  l'héri- 
tage, etc. 
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Ces  sujets  sont  nioiiis  inléressnnts,  et  surtout 
bien  moins  à  la  portée  des  auditeurs  et  surtout 
des  orateurs  ;  aussi  faut-il  s'attendre  à  ce  (|u'à 
la  lon^çue,  quand  le  premier  moment  d'elfer- 
vescence  sera  passe,  ces  réunions  s'éteindront 
pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes,  et  le  combat  y 
finira,  faute  de  combattants. 

Dans  toutes  ces  réunions,  j'ai  vu  constamment 
le  même  fait  se  reproduire.  Dans  les  premiers 
temps,  les  partis  extrêmes,  se  trouvant  en  majo- 
rité, ne  voulaient  même  pas  tolérer  l'exposition 
des  idées  contraires  ;  puis,  peu  à  peu,  le  nombre 
de  leurs  adversaires  augmentant  avec  celui  des 
curieux  qui  se  trouvaient  dans  la  salle,  il  a  bien 
fallu  les  laisser  parler,  sous  peine  de  ne  pas  pou- 
voir parler  soi-même,  et  c'est  ainsi  que  dans 
plusieurs  de  ces  réunions,  il  s'est  établi  une  dis- 
cussion tout  à  fait  sérieuse  ;  sans  doute  les  opi- 
nions extrêmes  y  dominent,  mais  elles  peuvent 
être  combattues. 

Aussi,  malgré  les  idées  funestes  qui  y  sont  sou- 
levées, je  persiste  à  croire  que  ces  réunions  pu- 
bliques sont  bonnes  en  soi  ;  elles  donnent  une 
issue  à  certaines  idées  qui  couvaient  dans  les  ate- 
liers, et  qui  tirent  toute  leur  force  des  ténèbres 
et  de  la  compression.  Arrivant  au  grand  jour 


—  374  — 

de  l'opinion  publique,  elles  sont  discutées,  et 
quand  même  ceux  qui  les  soutiennent  appren- 
draient seulement  qu'on  peut  être  leur  adversaire 
sans  cesser  d'être  un  honnête  homme,  qui  ne 
veut  nullement  opprimer  autrui,  et  qui  s'intéresse 
comme  eux  au  sort  de  la  classe  ouvrière,  le  ré- 
sultat serait  immense. 

Puissent  aussi  ces  réunions  nous  faire  sortir  de 
la  torpeur  dans  laquelle  nous  sommes  ;  nous  dé- 
cider, nous  aussi,  à  défendre  la  société  par  les 
armes  mêmes  par  lesquelles  on  l'attaque,  c'est-à- 
dire  par  la  discussion,  et  nous  apprendre  que  le 
salut  de  la  société  n'est  point  dans  tel  ou  tel  ré- 
gime de  compression,  mais  au  contraire  dans  le 
souci  que  chacun  prend  de  la  chose  publique;  en 
politique,  comme  en  toute  autre  chose,  on  ne 
fait  jamais  bien  ses  affaires  que  quand  on  les  fait 
soi-même. 


Les  Congrès  de  la  paix  de  Genève  et  de  Berne. 

Le  congrès  de  Genève  de  l'année  dernière  avait 
été  une  assemblée  extrêmement  tumultueuse ,  il 
était  difficile  de  démêler  les  idées  qui  se  trou- 
vaient les  unes  en  face  des  autres;  la  seule  qui  se 
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soit  fait  jour  est  celle  d'une  alliance  entre  ceux 
qui  veulent  une  i^volution  politi(jue  et  ceux  (jui 
veulent  Une  révolution  sociale,  car,  disait-on,  la 
question  économique  est  inséparable  de  la  ques- 
tion politi(|ue,  et  réciproquement. 

On  sait  de  quelle  manière  malheureuse  ce  con~ 
grès  a  fini;  quoi  qu'il  en  soit,  il  a  eu,  pour  ceux 
(jui  l'avaient  fondi»,  ce  résultat  de  se  compter  et 
de  se  connaître. 

Le  congrès  de  Berne,  qui  a  eu  lieu  Tannée  sui- 
vante, a  été,  au  point  de  vue  des  doctrines,  beau- 
coup plus  instructif;  il  était  d'abord  bien  moins 
nombreux  ;  après  le  désaveu  de  l'association  in- 
ternationale des  travailleurs ,  le  parti  extrême 
s'en  était  à  pou  près  retiré;  cependant,  il  y  était 
encore  représenté  par  une  minorité,  qui  a  donné 
son  avis  et  a  permis  déjuger  quelles  sont,  de  part 
et  d'autre,  les  idées  en  présence. 

Sur  chacune  des  quatre  (juestions  c[ui  ont  été 
traitées,  on  a  pu  distinguer,  en  eOct,  deux  sys- 
tèmes, l'un  relativement  raisonnable  et  applicable, 
qui  a  toujours  eu  la  majorité,  l'autre  allant  jus- 
qu'aux dernières  limites  de  la  raison,  confinant 
souvent  avec  l'impossible.  Cette  séparation,  com- 
plète sur  tous  les  points,  a  eu  pour  dernier  résul- 
tat une  division  entre  les  membres  du  congrès. 
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tous  les  partisans  des  opinions  extrêmes  renon- 
çant à  faire  route  commune  avec  les  autres. 

Sur  la  question  sociale,  ont  paru  les  deux  sys- 
tèmes d'un  côté  des  économistes,  de  l'autre  des 
socialistes,  des  communistes,  des  collectivistes; 
sur  la  question  religieuse,  ont  surgi  d'un  côté  le 
système  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
système  raisonnable,  qui  fait  place  à  la  liberté  ; 
de  l'autre,  le  système  de  la  destruction  par  la 
force  de  toute  religion,  ce  qui  est  la  négation 
même  de  la  liberté  de  conscience,  qui  est  un 
moyen  et  non  un  but,  disait  un  orateur  ;  le  seul 
but  que  doit  poursuivre  la  société  est  le  bi  en-ètre 
de  tous. 

Nous  ne  pourrions,  sans  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  réunions  publiques,  exposer  les 
idées  qui  ont  été  émises  sur  ce  double  sujet;  ces 
idées  sont  les  mêmes,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant, 
puisque  l'inspiration  est  la  même,  et  que  souvent 
ce  sont  les  mêmes  personnes  qui  les  expriment. 

Sur  la  question  de  la  fédération,  c'est-à-dire 
sur  la  question  politique,  deux  systèmes  égale- 
ment contraires  se  sont  trouvés  en  présence  ;  les 
uns  voulaient  que  tous  les  États  de  l'Europe, 
constitués  en  république,  formassent  une  grande 
confédération,  absolument  sur  le  modèle  des  can- 


—  377  — 

tons  suisses,  ou  bien  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
on  préférait  même  le  modèle  de  la  Confédération 
suisse,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  y  est  mis  en- 
tre les  mains  d'un  conseil  et  non  d'un  homme.  Le 
conseil  n'aurait  pour  objet  que  les  intérêts  géné- 
raux de  la  confédération  ;  il  réglerait  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  se  rencontrer  entre  les  di- 
verses républiques,  et  notamment  il  empêcherait 
la  guerre  entre  les  nouveaux  États-Unis  d'Europe. 

Cette  idée,  dont  la  réalisation  est  certes  bien 
éloignée,  puisqu'il  faudrait  que  tous  les  peup'es 
fussent  en  république,  n'a  rien  cependant  (jui 
choque  la  raison;  il  est  bien  sur  que  l'Europe 
poursuit  actuellement  un  idéal  qui  seml)le  se  rap- 
procher de  celui-là. 

L'opinion  extrême,  de  son  côté,  a  exposé  son 
système.  Toutes  nos  divisions  par  nations  ne  sont 
que  le  produit  de  la  violence  et  de  la  conquête; 
t[uant  aux  divisions  par  provinces,  par  départe- 
ments, par  arrondissements,  par  communes,  ce 
sont,  selon  une  expression  employée,  des  atrocités 
inventées  par  le  despotisme  afin  de  diviser  pour 
régner.  Tout  cela  doit  disparaître  et  faire  place  à 
des  associations  libres,  agricoles,  industrielles  ou 
commerciales,  se  groupant  les  unes  autour  des 
autres,  et  s'étendant  de  proche  en  j)roche  comme 
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une  tache  d'huile,  sans,  du  reste,  aucune  ins- 
titution qui  les  reHe  entre  elles,  sans  aucun 
gouvernement.  En  ce  système  payerait  l'impôt 
qui  voudrait;  celui  qui  voudrait  une  armée  se  li- 
guerait avec  ceux  qui  sont  de  môme  avis,  et  en 
formerait  une  ;  de  môme  pour  la  justice,  de  même 
pour  tous  les  besoins  de  la  société.  De  cette  ma- 
nière, plus  de  nations,  mais  des  associations  libres 
sans  lien  entre  elles;  telle  commune  deTEspagne, 
par  exemple,  qui  voudrait  vivre  sous  le  même 
régime  qu'en  Suède  ou  en  Norwége,  le  pourrait 
sans  se  déranger;  bien  mieux,  si  quelques-unes 
voulaient  errer  de  pays  en  pays,  elles  le  pour- 
raient également;  tantôt  vivant  sous  les  lois  de 
l'Asie,  tantôt  sous  celles  de  l'Europe,  nomades 
aussi  bien  dans  les  institutions  que  dans  le  pays. 

Ce  système,  qui  est  celui  de  l'anarchie,  du  ni- 
hilisme, comme  on  dit  en  Russie,  n'est  autre  que 
la  dissolution  même  de  la  société,  le  retour  à  la 
barbarie  et  au  règne  de  la  force.  Il  repose  sur 
cette  erreur  que  l'homme  livré  à  lui-même  veut 
toujours  le  bien  et  n'a  besoin  d'aucune  contrainte 
extérieure  pour  s'y  maintenir. 

Les  membres  du  congrès,  enfin,  ont  encore 
trouvé  le  moyen  de  n'être  pas  d'accord  sur  une 
question  qui,  cependant,  semblait  devoir  les  réu- 
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nir  ;  je  veux  parler  de  l'aholition  des  armées  per- 
manentes. 

L'abolition  des  armées  permanentes,  tel  semble 
être  le  mot  d'ordre  de  la  démoeratie,  je  le  com- 
prends :  ne  sont-ce  pas  les  armées  permanentes 
qui  lui  ont  enlevé  le  pouvoir  quand  elle  Ta  eu 
entre  les  mains?  ne  sont-ce  pas  elles  qui,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  tiennent  en  éehec,  et,  il  faut  l'avouer, 
elle  a  beau  jeu  à  en  demander  la  suppression, 
alors  que  l'armée  pèse  d'une  manière  si  lourde sui^ 
tous  les  budjj^ets  de  rKurope. 

Aussi,  l'année  dernière,  au  Corps  législatif, 
demanduit-on  la  suppression  de  l'armée  et  son 
remplacement  par  une  f^arde  civique,  et  en  temps 
de  guerre  par  la  levée  en  masse. 

Le  congrès  de  Genève  leva  aussi  l'étendard  de 
la  paix;  il  s'appella  le  Congrès  de  la  |)aix;  c'était 
fort  habile  de  sa  part,  car,  par  là,  il  répondait 
d'avance  aux  objections  (ju'on  pouvait  lui  faire 
de  susciter  la  guerre  non-seulement  de  nations  à 
nations,  mais  encore  la  guerre  civile  dans  les  na- 
tions elles-mêmes,  par  les  théories  sociales  qu'il 
admettait;  s'il  acceptait  la  guerre,  c'était  pour 
arriver  définitivement  à  la  paix,  c'était  par  amour 
de  la  paix* 

Le  congrès  de  Berne  comprit  tout  ce  qu'il  y 
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avait  d'anormal  dans  un  congrès  de;  la  paix,  qui 
prêchait  la  guerre  à  tous  les  degrés,  et  il  s^inti- 
tula  Congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté,  ou  plutôt, 
Congrès  de  la  paix  par  la  liberté. 

On  y  traita  la  question  du  désarmement  et  des 
moyens  de  s'opposer  à  la  guerre.  En  cas  de  guerre 
immédiate,  on  proposait  aux  membres  du  congrès 
de  se  réunir  derrière  l'armée  fédérale,  la  Suisse 
étant  le  territoire  de  l'association;  on  convien- 
drait de  ce  qu'il  faudrait  faire  ;  rédiger  une  pro- 
testation, refuser  les  budgets  de  la  guerre,  faire 
une  grève  universelle,  lever  soi-même  une  armée 
pour  imposer  la  paix  par  la  guerre  ;  enfin,  si  on 
ne  pouvait  pas  se  réunir,  les  membres  du  con- 
grès devaient  s'engager  à  approuver  d'avance 
toute  mesure  adoptée  par  les  membre  présents, 
pour  couper  court  aux  événements. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  s'établit  la  dis- 
pute qui  fut,  du  reste,  tranchée  par  le  vote  au 
profit  du  parti  modéré  qui  ne  voulait  pas  de  cette 
approbation  préventive  de  l'assassinat  politique. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  assemblée, 
qui,  en  somme,  était  une  assemblée  révolution- 
naire, le  parti  modéré  a  eu  constamment  le  des- 
sus; je  sais  bien  qu'il  n'en  faut  pas  tirer  trop  de 
conséquences,  parce  que  le  parti  extrême  s'était 


—  381    — 

en  partie  abstenu,  et  que  s'il  avait  été  là  tout  en- 
tier, il  aurait  probablement  été  vainqueur;  cepen- 
dant ce  résultat  doit  être  acquis  au  congrès  de 
Berne.  Un  des  bons  côtés  de  ces  réunions  est, 
selon  moi ,  de  faire  siéger  à  Textréme  droite 
des  gens  qui  ont  l'habitude  de  s'asseoir  à  l'ex- 
trême gauche  et  de  leur  donner  cette  bonne 
leçon  que  les  idées  même  les  meilleures  peuvent 
être  exagérées,  et  qu'il  est  dangereux  de  surex- 
citer les  passions  populaires,  parce  qu'on  ne  sait 
plus  comment  les  arrêter. 

Au  congrès  de  Berne ,  les  ouvriers  ont  l'ait 
complètement  défaut,  et,  il  faut  le  dire,  les  idées 
du  parti  extrême  étaient  soutenues  prescjue  com- 
plètement par  des  jeunes  gens  dont  l'entraîne- 
ment et  la  passion  ne  reculent  devant  aucune 
espèce  de  théorie,  ni  surtout  devant  aucune  im- 
possibilité pratique.  Il  faut  faire  une  exception 
pour  celui  ([ui  était  leur  chef,  un  Busse,  M.  Ba- 
kounine,  homme  extraordinaire,  cjui  est  l'inspi- 
rateur de  toutes  ces  idées.  On  raconte  qu'il  a  été 
exilé  en  Sibérie  ;  qu'à  travers  mille  dangers,  il  a 
pu  s'échapper  par  la  Chine.  Actuellement  il  vit  à 
Genève,  où  il  propage  ses  doctrines,  et  il  va  sou- 
vent s'établir  soit  à  Naples,  soit  à  Paris,  soit  à 
Londres,  et  en  tous  ces  lieux  il  a  fait  des  adeptes 
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qui,  à  Berne,  se  trouvaient  rassemblés  autour  do 
lui.  Ses  doctrines  sont  à  peu  près  celles  que  nous 
avons  dites,  destruction  de  toute  religion,  abo- 
lition du  mariage,  de  la  famille,  éducation  des 
enfants  par  l'État,  communisme  sous  le  nom  de 
collectivisme,  et  comme  gouvernement,  le  sys- 
tème des  associations  libres.  Ce  programme  a  été 
publié  dans  la  publication  du  congrès,  les  États- 
Unis  d'Europe,  et  il  a  déclaré  s'y  conformer,  ou 
à  peu  près.  Il  a  lui-même  exposé  comment  ces 
idées  étaient  très-répandues  en  Russie  parmi  les 
paysans.  Selon  lui,  nous  sommes  en  décadence, 
et  il  appartient  à  l'Orient,  à  la  Russie  de  nous 
rendre  la  civilisation  que  nous  lui  avons  nous- 
mêmes  donnée. 

Au  reste,  c'est  une  chose  très-remarquable: 
les  peuples  chez  lesquels  ces  idées  ont  le  plus 
cours  sont  justement  ceux  chez  qui  la  liberté  est 
le  plus  en  retard,  ou  qui  ont  le  plus  à  se  plaindre 
de  leur  gouvernement;  à  leur  tête  est  la  Russie, 
qui  est  au  pouvoir  du  despotisme;  ensuite  c'est 
l'Italie,  la  Pologne,  ensuite  la  France  qui,  du 
reste,  était  complètement  partagée  ;  pour  les  au- 
tres États,  comme  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Bel- 
gique, l'Allemagne  même,  ils  appartenaient  pres- 
que tout  entiers  aux  idées  relativement  conserva^ 
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trices,  preuve  évidente  que  ces  idée»  extrêmes 
sont  toujours  le  contre-coup  du  despotisme  et 
une  réaction  conti^  le  pouvoii*  absolu, 

L'Espagne  n'avait  qu'un  seul  représentant,  les 
Étals-Unis  n'avaient  envoyé  (ju'un  jeune  homme, 
délégué  de  nombreux  ouvriers,  qui  écoutait  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'attention,  et  (pii,  à  la  fin, 
se  rallia  au  parti  extrême,  sans  l'aire  attention 
que  c'était  nier  la  liberté  et  le  régime  américain. 
Il  eut,  du  reste,  à  l'égard  de  ses  amis  et  du  con- 
grès tout  entier ,  (juelques  paroles  d'une  dure 
franchise;  ^  dit,  entre  autres,  que  le  congrès 
s'occupait  beaucoup  trop  de  religion,  que  cela 
était  peu  conlbrme  à  la  liberté,  (jue,  dans  son 
pays,  l'État  laissait  les  cultes  i)arfaitement  libres 
et  qu'il  s'en  trouvait  bien. 

Enfin,  le  congrès  a  fini  par  une  séparation. 
Cette  séparation  aura  probablement  une  infiuence 
sur  les  destinées  futures  de  la  ligue.  A  mon  avis, 
si  on  ne  revient  point  sur  elle,  elle  la  dissout  com- 
plètement, et  il  n'y  aura  plus  ni  ligue  ni  congrès. 
En  se  séparant  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  la  ligue  de  la  paix  se  sépare  du 
peuple,  elle  n'est  plus  qu'une  réunion  bourgeoise, 
conservatrice,  négligeant  les  intérêts  du  peuple 
pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  politiques; 
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elle  devait  former  un  parti  extrême  ;  elle  tombera, 
puisqu'il  s'en  forme  un  autre  plus  extrême  en- 
core qui  prendra  pour  lui  tous  ceux  qui  pou- 
vaient constituer  le  Congrès  de  la  paix. 

Association  internationale  des  travailleurs.  Congrès  de  Genève, 
de  Lausanne  et  de  Bruxelles. 

L'association  internationale  des  travailleurs  a 
un  caractère  tout  différent  de  la  ligue  de  la  paix 
et  des  congrès  de  Genève  et  de  Berne.  Ceux-ci 
s'occupent  surtout  de  politique,  et,  accessoire- 
ment de  questions  sociales  ;  ils  se  composent  de 
personnes  de  toute  condition.  L'internationale  ne 
s'occupe  que  de  questions  sociales,  et  elle  se 
compose  presque  uniquement  d'ouvriers,  je  dis 
presque,  parce  que  quelques  avocats  y  ont  été 
admis.  L'une  est  une  société  bourgeoise  en  re- 
gard de  l'autre,  et  elles  n'ont  pas  tardé  à  entrer 
en  lutte,  l'internationale  ayant  poliment  déclaré 
à  la  ligue  de  la  paix  qu'elle  n'avait  pas  raison 
d'être  en  face  d'elle,  et  que  ses  membres  pou- 
vaient se  faire  inscrire  dans  Tune  ou  dans  l'autre 
de  ses  sections. 

L'internationale  n'en  est  donc  que  plus  intéres- 
sante au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  puis- 
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qu'elle  représente  les  idées  populaires  dans  toute 
leur  pureté;  elle  est,  en  eflot,  composée  de  délé- 
gués d'associations  ouvrières  de  tous  les  pays, 
recevant  leur  mandat  de  leurs  associés,  et  proba- 
blement voyageant  à  leurs  frais.  Quoi  (ju'il  en 
soit,  nous  ne  pourrons  en  parler  (juc  brièvement, 
parce  que  ces  principes  sont  les  mêmes  (lue  ceux 
que  nous  avons  exposés,  de  plus,  ces  princi- 
pes, les  trois  congrès  qui  se  sont  succédé  à  Ge- 
nève, à  Lausanne  et  à  Bruxelles,  les  développent 
graduellement  dans  leurs  conséquences,  et  nous 
ne  pourrions  entrer  dans  les  détails  sans  sortir 
des  limites  que  nous  nous  imposons. 

Nous  signalerons  donc  les  décisions  princi- 
pales qui  ont  été  votées  dans  ces  réunions.  Dès  le 
premier  congrès,  tenu  à  Genève,  l'assemblée 
adopta  cette  opinion  cpic  les  religions  n'étaient 
qu'un  moyen  d'oppression,  et  qu'il  fallait  toutes 
les  rejeter  ;  puis,  à  propos  des  sociétés  coopérati- 
ves, elle  déclara  qu'elle  renonçait  à  toute  subven- 
tion de  l'État;  elle  semblait  par  là  renoncer  au 
communisme ,  qu'en  Tait  elle  n'a  jamais  aban- 
donné. 

Le  second  congrès,  tenu  à  Lausanne,  fut  re- 
mar(]uable  par  une  attaque  contre  les  sociétés 
coopératives,  parce  qu'elles  tendent  à  constituer 
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au-dessous  des  associés  une  classe  d'fiomrnes, 
dans  une  condition  plus  misérable  encore  que  celle 
qui  existe  actuellement.  L'assemblée  déclara  que 
la  société  devait  être  réformée,  non  point  par  des 
moyens  qui  n'agissent  que  sur  une  partie  de  la 
société,  mais  par  des  moyens  agissant  sur  l'en- 
semble même. 

Dans  le  troisième  congrès,  tenu  dernièrement  à 
Bruxelles,  on  traita  successivement  : 

Du  crédit  mutuel  entre  travailleurs  ; 

Des  effets  des  machines  sur  le  salaire  et  la  si- 
tuation des  travailleurs  ; 

De  l'instruction  des  ouvriers  ; 

De  la  propriété  foncière  (  sol  arable  et  fo- 
rêts, usines  et  houillères ,  canaux ,  chemins  de 
fer)  ; 

Des  grèves,  de  la  fédération  entre  les  sociétés 
de  résistance  et  de  la  création  d'un  conseil  d'arbi- 
trage pour  les  grèves  éventuelles  ; 

De  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  les 
ateliers  ; 

De  l'attitude  à  prendre  en  cas  de  guerre. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  intéressant,  c'est  à  la 
fin  un  vote,  arraché  un  peu  par  surprise,  en  fa- 
veur de  la  propriété  collective,  c'est-à-dire  du 
communisme. 
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On  sait  aussi  que  rintornationalo,  dont  lo  siège 
est  à  Londres,  a  joué  un  grand  rôle  dans  les 
grèves  que  nous  avons  eues,  notamment  dans 
la  grève  des  tailleurs.  En  ee  cas,  des  comités  de 
résistance  sont  institués,  des  fonds  sont  tenus  en 
réserve  pour  permettre  à  la  grève  de  durer  plus 
longtemps. 

En  dehors  de  ces  réunions  générales,  il  y  en  a 
eu,  cette  aimée,  d'autres  fjui  ne  s'adressaient 
qu'aux  ouvriers  d'une  seule  nation,  notamment 
en  Allemagne,  patrie  de  Lasalle  et  de  Scliultz- 
Delitsch,  le  congrès  des  sociétés  coopératives,  qui 
s'est  tenu  à  Leip/ig,  et  tous  les  congrès  ouvriers 
de  Hambourg,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Stutt- 
gard,  dans  lesquels  les  mêmes  questions  ont  été 
traitées. 

Citons  aussi  le  congrès  des  étudiants  qui  a  eu 
lieu  à  Liège,  il  y  a  trois  ans,  et  dans  lequel  il  a 
été  surtout  cjuestion  de  l'enseignement  et  par 
conséquent  de  la  religion. 

Enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  on  dcnors  de 
tous  ces  congrès,  il  y  a  dans  bien  des  villes  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Espagne,  un  nombre  énorme  d'associations, 
ouvrières  ou  non,  se  rattachant  par  queUjues 
liens  à  ces  institutions  plus  générales.  Les  plus 
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hardies  d'entre  elles  ont  envoyé  leur  adhésion 
aux  congrès  de  Genève  et  de  Berne. 

Derrière  tout  cela,  enfin,  il  y  a  les  sociétés  se- 
crètes, puis  les  francs-maçons,  qui  se  relient  éga- 
lement à  ce  mouvement  par  les  adhésions  qu'ils 
ont  envoyées,  et  qui  forment  avec  elles  une  orga- 
nisation véritablement  complète. 

Tout  cela  montre  à  ceux  qui  pensaient  que  les 
idées  de  communisme,  de  socialisme  qui  ont 
paru  en  1848  n'existaient  plus,  étaient  passées 
de  mode,  qu'elles  sont  au  contraire  à  l'heure  qu'il 
est  extrêmement  vivantes;  elles  s'agitent  partout, 
dans  tous  les  pays,  et  elles  ont  une  arme  qu'elles 
n'avaient  pas  alors,  ou  du  moins  dont  elles  ne 
savaient  pas  se  servir,  le  suffrage  universel.  Leurs 
projets  sont  arrêtés  d'avance,  ils  les  discutent 
entre  eux,  quelquefois  même  publiquement 
comme  dans  les  congrès  ;  ils  savent  ce  qu'ils  veu- 
lent détruire  et  ce  qu'ils  veulent  épargner;  enfin, 
ils  ont  une  organisation  parfaitement  régulière 
qui  leur  permettra  un  jour  de  se  lever  en  masse 
contre  la  société. 

A  tout  cela  que  faut-il  faire  ?  avoir  recours  au 
pouvoir  absolu?  mais  c'est  sous  le  pouvoir 
absolu  lui-même  que  ces  idées, qui  s'accommodent 
bien  mieux  des  ténèbres  que  de  la  lumière,  ont  pris 


—  389  — 

leur  dévoloppement,  et  (luol  est  d'ailleurs  le  gou- 
vernement assez  sûr  pour  n'être  pas  exposé  à 
un  coup  de  main?  N'appelons  pas  sur  toutes  ces 
réunions  les  rigueurs  de  la  loi,  et  ne  leur  don- 
nons pas  le  bénéfice  de  la  persécution  ;  ([u'elles 
jouissent  de  la  liberté  qui  appartient  à  tous,  mais 
comprenons  aussi  que  ces  déplorables  idées  ne 
peuvent  être  libres  sans  un  immense  danger  pour 
la  société,  si  nous  ne  nous  servons  pas  de  notre 
liberté  pour  lutter  contre  elles  ;  organisons  la 
ligue  de  la  défense  en  face  de  la  ligue  de  l'attaque, 
familiarisons-nous  aussi  avec  toutes  ces  ques- 
tions, discutons-les  avec  nos  adversaires,  dispu- 
tons-leur les  esprits  auxquels  ils  s'adressent;  le 
régime  de  la  liberté,  qui  est  celui  que  nous  vou- 
lons, s'impose  de  lui-même  alors  que  deux  hom- 
mes qui  ne  sont  pas  d'accord  sont  en  face  l'un 
de  l'autre  résolus  à  se  défendre. 


CONCLUSION 

Résumons-nous.  Nous  avons  dit  que  le  point 
sur  lequel  toutes  ces  réunions  s'accordent  entre 
elles  est  la  haine  de  l'Église,  et  de  toute  religion, 
puis  la  négation  de  Dieu  et  de  l'âme  ;  nous  pou- 
vons voir  où  ces  idées  mènent  infailliblement  en 
fait  de  doctrine  sociale  et  de  doctrine  politique. 

Du  moment  que  l'on  nie  Dieu,  l'âme,  le  libre 
arbitre,  on  nie  forcément  le  devoir,  la  morale  qui 
se  relie  intimement  à  Dieu.  Je  sais  bien  que  les 
athées  s'en  défendent  et  prétendent  baser  la 
morale  sur  l'intérêt,  soit  personnel,  soit  social  ; 
mais  la  recherche  de  notre  intérêt  ne  peut  s'im- 
poser à  nous,  être  une  obligation  ;  or,  le  propre 
de  la  morale  c'est  d'être  obligatoire,  et  elle  ne 
peut  l'être  qu'autant  qu'elle  est  ordonnée  par  qui 
est  au-dessus  de  nous.  En  fait  donc,  les  athées 
conséquents  aboutissent  à  la  négation  du  devoir. 

Du  moment  qu'ils  nient  le  devoir,  ils  nient 
aussi  le  droit  qui  n'est  autre  que  le  devoir,  en 
tant  qu'il  peut  s'exercer,  et  niant  le  droit,  dans 
l'ordre  social  ils  nient  la  liberté  civile,  et  dans 
l'ordre  politique,  la  liberté  politique. 

N'est-ce  point,  en  effet,  ce  qui  arrive,  et,  dans 
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tout  ce  qui  pircèdc,  ne  les  avons-nous  pas  vus 
nwvj  en  fait  de  devoirs,  tous  les  devoirs  envers 
Dieu,  tous  ceux  (jui  se  rattachent  au  maria{^^e,  à 
la  famille,  mieux  que  cela,  ils  ont  nié  l'ohli^^ation 
de  respecter  auliui,  soit  dans  ses  biens,  ([uand 
ils  ont  nié  la  propriété  ;  soit  dans  sa  vie,  quand 
ils  ont  approuvé  les  massacres  de  septembre. 

Pour  les  droits,  nous  les  avons  entendus  nier  le 
droit  de  servir  Dieu  ou  la  liberté  de  conscience. 
L'erreur  ne  peut  avoir  de  droit,  disaient-ils  ;  le 
droit  d'avoir  une  famille,  le  droit  pour  un  père 
d'élever  ses  enfants,  le  droit  de  posséder  le  pro- 
duit de  son  travail  et  d'en  disposer,  autrement 
dit  le  droit  de  propriété,  qui  lui  aussi  a  sa  base 
dans  la  nature  de  l'honmie  et  dans  la  liberté, 
qu'est-ce  tout  cela,  sinon  la  négation  môme  de 
l'individualité  humaine? 

Nous  les  avons  entendus  nier  tout  cela  pour 
établir  je  ne  sais  quel  système  socialiste  ou  com- 
muniste qui,  au  lieu  de  la  liberté,  donnerait  à  tous 
le  bien-être;  car  c'est  une  chose  à  remarquer, 
tous  ces  systèmes  ne  s'inspirent  ni  de  la  dignité 
humaine,  ni  de  la  moralité,  inséparables  de  la  li- 
berté et  du  droit,  mais  uniquement  du  bien-être 
matériel ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  inférieur  dans 
riiomnie,  but  bien  digne  de  pareilles  doctrines. 
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Ils  le  disent  eux-mêmes,  il  faut  supprimer  la 
liberté  pour  établir  l'égalité;  or  cela,  qu'est-ce 
autre  chose  que  le  despotisme,  exercé  au  nom  de 
tous  au  lieu  d'être  établi  au  nom  d'un  seul,  le 
despotisme  avec  un  degré  de  dégradation  et 
d'avilissement  de  plus?  tant  il  est  vrai,  comme  les 
faits  nous  le  prouvent,  que  l'athéisme  et  le  maté- 
riahsme  conduisent  nécessairement  au  despo- 
tisme et  à  la  servitude. 

Cela  est  tout  simple  d'ailleurs  :  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  du  moment  que  Dieu 
et  l'àme  n'existent  pas,  il  n'y  a  plus  dans  le 
monde,  sous  différents  aspects,  que  des  forces 
matérielles  ;  or  la  loi  des  forces  matérielles  c'est 
que  les  plus  fortes  dominent  les  plus  faibles  ;  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  ;  pour  elles  il  n'y  a  pas  de  droit. 
Apphqué  à  la  société,  ce  système  conduit  forcé- 
ment à  l'asservissement  de  l'individu,  c'est-à- 
dire  au  despotisme. 

Pour  la  croyance  en  Dieu  au  contraire,  par  là 
même  qu'elle  est  intimement  jointe  à  la  notion  de 
l'àme,  de  la  morale,  du  droit,  elle  est  très-favo- 
rable à  la  liberté,  et  l'histoire  du  christianisme 
n'est  autre  que  l'histoire  des  développements  de 
la  personnalité  humaine  à  travers  les  siècles. 
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